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AVERTISSEMENT. 

i'^^*|IS§ ^ s Obfervations n’ont 
f* r* *w d’abord été deltinées 

xylte V»/ -&W ,\ ^ 

xx* qu’a mon uiage par- 

ticulier. Ayant def- 
fein de donner un Traité du Droit 
des Gens , à peu près fuivant les 
principes de M. le Baron de 
W o l f , je commençai par faire 
[nue étude approfondie de fou 
Droit de la Nature , & quand je 
rencontrois une propofition qui 
m’arrêtoit , je couchois mes re- 
marques fur le papier. A mefure 
que j’avançois , & que je les;> 
\oyois s’étendre fur des matières ; 
inüéreffantes , je commençai kj 
ipenfer, qu’il ne feroit peut-être ? 
pas inutile de les donner au public; 

Mais j’ai long-tems héüté à fui- 
t z vre 
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IV AVERTISSEMENT.' 
vre cette idée. Pénétré du rare 
mérite de M. "Wolf, & plein de 
reconnoifTance envers lui, pour 
les lumières que j’ai reçues de fa 
Philofophie, je craignois de lui 
faire quelque peine, & je crai- 
gnois bien plus encore de don- 
ner occafion aux injuftes enne- 
mis de ce grand-homme , de dé- 
crier fes ouvrages , li capables 
d’éclairer le genre-humain Jk de 
donner une nouvelle face à toutes 
les fciences , en y portant l’efprit 
de jufteffe & de folidité , avec 
l’ufage des bonnes définitions. 

Deux réflexions ont furmonté 
mes fcrupules: M. le Baron de 
Wolf eft animé d’un zele ar- 
dent pour la vérité ; il approu- 
vera fans doute les efforts que je 
ferai de mon côté, pour la dé- 
velopper & pour l’établir. Sou 
ouvrage traite d'une matière , 
dans laquelle aucune erreur n’eit 
indifférente : s’il eff échappé à un 

Au- 
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AVERTISSEMENT. V 
Auteur d’un fi grand poids quel- 
que décifion peu jufte, fon au- 
torité entraînera plus d’un lefteur 
dans des erreurs dangereufes pour 
la pratique : une petite remarque 
peut prévenir ce mal. Le Droit 
de la Nature de M W. eft d’un 
volume qui ne permet pas d’en 
efpérer fi-tôt une nouvelle édi- 
tion : il ne refte donc , pour 
rendre cet ouvrage auHî utile qu’il 
peut l’être , que d’offrir aux lec- 
teurs , & fur - tout aux jeunes 
gens 5 une note des propofitions 
qu’ils ne doivent pas admettre 
. lans précautions , & de leur tai- 
re connoître l’erreur , par tout 
où elle peut s’être gliffée. C’eft 
ce que j’ofe entreprendre aujour- 
d’hui , fans craindre que perfon- 
ne foit affez injufte pour me taxer- 
de préfomption. 

Je connois la grande fupério- 
• rité des talens de M. Wolf, 
& j’ai affez fait voir , dans d’au- 
t 3 très 
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VI AVERTISSEMENT, 
très ouvrages, que je lui rend» 
toute la juftice qui lui eft due , j 
& que je le reconnois pour un | 
Maître , dont les écrits m’ont 
été fort utiles. Mais on peut re- 
marquer , & même redreiFer , les 
fautes d’un Ecrivain , que l’on 
feroit d’ailleurs très-incapable d’é- 
galer. Il ne faut , pour cela , que* 
de l’attention , avec quelque juf- 
teflTè dans l’efprit : il faut un vafte 
génie , pour donner un fyftême' 
entier d’une folide philofophie.- 
Ceci me conduit à ma fécondé 
réflexion. 

Je me fuis perfuadé que tou- 
tes mes remarques ne feroient pas 
capables de nuire , dans Pefprif 
des gens fenfés, à l’ouvrage que 
je commente , ni d’aflfoibîir l’e£» 
time qui eft due à fon excellent 
Auteur. C’eft bien d’un pareil li- 
vre que l’on doit dire : hrgo ubi 
phira nitent &c. Le fyftême eft 
admirable, les principe» généraux 

font i 
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- AVERTISSEMENT, vrt 
font excellens , la plupart des 
conféquences que l’Auteur en ti- 
re , font juftes :• s’il lui eft arrivé 
de fe tromper , dans quelques cas 
particuliers ; fi , i dans ce fil im- 
menfe de propofitiOhs , il s’eft 
glilfé quelques paralogifmes ; ce- 
lui qui pr endroit occafion de ces 
inadvertences , de méprifer l’ou- 
vrage entier , montreroit plus 
d’humeur & d’injuftice j qüe d’a- 
; mour pour la vérité. 

Au refte , Il j’ol'e bien penfer 
que M. W. a pu tomber dans 
l’erreur , je fuis très éloigné de 
me flatter que j’en fois toujours 
exempt. 11 femble d’abord que le 
■ Droit de la Nature eft une fcien- 
ce , dans laquelle il feroit aile de 
ne jamais quitter le fentier de la 
vérité : mais les matières y font 
fouvent fl compliquées , & les 
nuances, qui diftinguent les ob- 
jets , fl délicates , qu’il eft facile 
de s’y méprendre. Ce malheur 

f 4 me 
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VIII AVERTISSEMENT, 
me fera arrivé plus fouvent qu’k 
bien d’autres , malgré tous mes* 
foins & toute mon attention. Je 
T rai obligé à quiconque me fera 
connoitre mes erreurs ; fur-tout 
s’il le fait avec modération , & 
avec cette poli te Te, qui caraété- 
tife les écrits des honnêtes .gens. 

Si l’on veut juger fainement 
de ce petit ouvrage , & entrer de 
bonne-foi dans les vues qui m’en- 
gagent à le publier ; on doit le 
regarder, non comme une criti- 
que du Traité de- M. W. mais 
comme un commentaire , defti-». 
né à rendre ce Traité plus utile,» 
Ainfi, lorfqu’en retournant fur 
les pas de mon Auteur , & en: 
cherchant des éciairciTemens dans, 
les autres parties de fes ouvrages,*, 
on aura trouvé dequoi répondre: 
à une objection ,, que ma remar- 
que fur quelque paragraphe fem- 
blera préfenter ; ce fera bien 
avoir juftifié M. W. & je fuis 

très 
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AVERTISSEMENT, ix 
très éloigné de m’y oppofer: mais 
on fe tromperoit , fi l’on préten-, 
doit par-là condamner ma remar- 
que. Elle ne tend qu’à faire pren- 
dre le paragraphe dans un fens 
vrai; & fi elle y contribue, en 
rapprochant des idées difperfées , 
ou en les préfentant dans un nou- 
veau jour, elle ne fera pas inuti- 
le. De même, je fuis bien per- 
fuadé que plufieurs des réflexions 
que j’ai faites fur diverfes matiè- 
res , fe trouvent dans la morale 
de M. W. dont il a paru quel- 
ques volumes , que je n’ai pas eu 
encore le tems de lire. Mais il 
n’eft pas inutile , il eft peut-être 
néceflaire , de rapprocher ces ob- 
fervations des préceptes , ou des 
dédiions , qu’elles doivent expli- 
quer. C’eft un grand inconvé- 
nient de la méthode analytique , 
de difperfer des idées , qui fe prê- 
teroient réciproquement du jour, 

fi 



x AVERTISSEMENT, 
fi elles étoient placées fous le mê- 
me coup d’œil. 

On fera peut-être furpris , que 
je donne en François des Obfer- 
vations fur un ouvrage écrit en 
Latin. Mais, comme je l’ai dit 
d’entrée, ces Obfervations n’é- 
tant d’abord deftinées qu’à mon 
ufage particulier , je me fuis fer- 
vi de ma langue maternelle. Cet- 
te langue eft fi généralement con- 
nue , que ce feroit- perdre mon 
tems que de m’arrêter aujourd’hui 
à mettre ce petit Ouvrage en La- 
tin. D’ailleurs , on verra que j’ai 
cherché à le rendre utile , au 
moins dans fa plus grande partie, 
à ceux-là même qui ne liront pas 
le Traité de M. W. Il eft bon 
que tout le monde s’inftruife darfe 
les matières de Droit Naturel ; 
mais tout le monde n’entend pas 
la langue latine. Enfin M. For- 
mey vient de donner en Fran- 
çois un abrégé de l’ouvrage Latin, 

qui 
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AVERTISSEMENT, xi 
qui ne peut manquer d’être bien 
reçu; c’eft pour moi une nou- 
velle raifon de publier mes Ob- 
fervations dans la même langue. 

Cet ouvrage eft prêt depuis 
pîufieurs années : la publication 
en a été retardée par diverfes can- 
fes. Dès lors , la République des 
Lettres a perdu Pilluftre M. Wolf: 
Cette perte irréparable achevé de 
me déterminer à donner *des re- 
marques , auxquelles ce grand 
Philofophe ne peut déformais 
fuppléer. 



( XII ) 
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DROIT NATUREL, 



E T 

O B SERF A TIONS 

Sur le Traité du Droit de la Nature 
de M. le Baron de Wglp. 



PREMIERE PARTIE . 




E Droit Naturel eft une Introduo. 
_ H fcience très iinéreffante tion» 



Lr pour tout homme rai- 
fonnable > l’étude en eft 
agréable , & elle ne 
paflè point la portée du plus grand 
nombre des lecteurs. On peut donc 
fe flatter que des Queftions choifies 

A de 
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a Introduction. 

de cette fcience, difcutées avec net- 
teté & précifion , feront favorable- 
ment reçues dans un fiecle où l’efprit 
Philofophique fait tant de progrès. 

Peut-être ces Queftions traitées à 
part, fans rapport dired à aucun 
Ouvrage, auroient-elles eù plus d’a- 
grément pour bien des gens j mais 
on a cru pouvoir faire quelque léger 
facrifice à une plus grande utilité. 
Le Traité du Droit de la Natu-e de 
AI- le Baron de W o L F nous offre 
de toutes parts des Définitions lu- 
mineufes, & des Principes également 
furs & féconds. C’etl la vraie fource 
où l’on doit puifer déformais de ju£ 
tes idées fur les Loix Naturelles : il 
mérite d’être lù & étudié par tous 
ceux qui cherchent les folides con- 
noiffances. Voilà ce qui m’a déter- 
miné à ne point fupprimer , dans la 
forme de mes réflexions , leur réla- 
tion avec cet excellent ouvrage : je 
veux efTayer de rendre la ledure du 
Traité de M. Wolf plus utile , par 
de courtes Obfervations fur les arti- 
cles qui m’ont paru fujets à quel- 
ques difficultés , ou dans lefquels 
j’ai cru découvrir de l’erreur. Quand 
la matjere fe trouve intéreffante , je 

la 
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Introduction. 3 

la difcute foigneufement, bien qu’en 
peu de mots j j’établis les fondemens 
de mon opinion , lorfqu’elle s’éloi- 
gne de celle de l’Auteur , & je tâche 
de mettre mon leCteur en état de 
choifir avec connoiifance de caufe. 

Je me fuis propofé encore une au- 
tre fin , non moins utile aux jeunes 
gens qui fe deftinent aux fciences , 
c’eft de les accoutumer à une bonne 
dialectique ; de leur préfenter , s’il 
m’eft poflible , des exemples d’un 
raifonnement net , précis & lumi- 
neux. Si j’y ai reufli, & fi ces jeu- 
nes gens veulent fe former , par ces 
exemples * dans l’art de faifir l’étac 
d’une Quefiion, d’en démêler les 
vrais principes , de foire de ces prin- 
cipes une jufte application , & d’en 
fiiivre avec fagacité les véritables 
conféquences ; je me flatte que par 
cela feui je leur aurai été très utile, 
& je me féliciterai d’un fi heureux 
fuccès. 

Pour donner dès l’entrée un échan- 
tillon de cette dialectique exaCte & 
. pour en montrer l’ufage , je débute 
par une obfervation , qui tombe fur 
la maniéré de démontrer de M. 
Wolf. 

A Z Jur; 
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4 Q V ESTIONS DE 
Sur l’o- Jur. Nat. Fart. 1 . §. 280. L’Au- 
W'gation teur dit 9 q Ue rhomme eji obligé de 

rir C Ja U fli travai ^ er “ acquérir la félicité & à 
lické. éviter L'infelicité ; & il le prouve en 
difant que l’homme eft obligé de cul- 
tiver la vertu , qui le rend heureux, 
où de laquelle la félicité eft infépa- 
table, & de fuir le vice , qui le 
rend nécelfairement malheureux. 

Cette maniéré de démontrer ne me 
paroit pas dans la bonne méthode } 
car en général, il ne s’enfuit point 
de ce que je fuis obligé à une chofe , 
que je le fok à une fécondé , qui eft 
i’eilèt , mente néceflàire de la pre- 
mière. Il le jjourroit que je n’eùlTe 
point du tout in vue cette féconde , 
en travaillant pour la première ; . & 
alors elle n’entrqroit pour rien dans 
le motif qui doi| me faire agir , & 
par conféquent elle ne feroit point 
l’objet de mon obligation. La dé- 
monftration de l’Auteur prouve fort 
bien, que la félicité eft une fuite na- 
turelle & nécelfaire de l’accomplifle- 
ment de nos obligations ; mais non 
qu’elle en foit l’objet. En un mot • 
c’eft , à mon avis , renverfer les 
idées que de dire , que nous fommes 
obligés à la fin* parceque nous le 

font- 
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Droit Naturel f 

fommes aux moyens. J’aimeroîs 
bien mieux commencer par établir 
que nous fommes obligés à la fin , 
& en conclurre que nous le fommes 
aux moyens. 

Il eft donc plus naturel & plus fo- 
lide , de prendre le foin de notre fé- 
licité pour l’objet de notre prémiere 
& plus générale obligation*, puifque 
l’amour de nous-mètries étant notre 
premier mobile , & l’obligation n’é- 
tant autre chofe que la connexion du 
motif avec Vaftion > l’obligation de 
travailler à notre bonheur eft la pre- 
mière, la plus générale, & même 
le fondement de toutes les autres. 
Voyez mon EJfai fur le Fondement 
du Droit Naturel & fur le premier 
principe dé P Obligation (a). De 
cette prémiere obligation, on dédui- 
roit celle de travailler à notre per- 
fection , feul moyen d’obtenir la fé- 
licité } celle d’acquérir & de prati- 
quer la vertu , fans laquelle il n’y a 
point de perfedion &c. Dans la no- 
te fur le § k 287. l’Auteur , pour fe 
tirer d’une objedion, dit, que l’on 
n’eft point obligé diredement à fe 

À 3 pro* 

(a) Dans le Loifir Philcfophique, 



€ Q_U ESTIONS DE 

procurer la félicité , mais qu’elle naît 
de la perfection , à la recherche de 
laquelle on eft obligé : ce qui con- 
tredit la Proportion 28o. dans la- 
quelle il n’eft point dit que l’obliga- 
tion de rechercher la félicité ne foit 
qu’indiredte. Il s’agit dans ce §. 287* 
des plaifirs paffagers & innocens, 
que l’Auteur dit être permis; c’eft- 
à-dire , fuivant lui , que l’on peut 
également les goûter , ou s’en abC. 
tenir , comme on le trouve à pro- 
pos. Par exemple , de deux mets 
également convenables à la fanté* 
toutes chofes d’ailleurs égales , oi* 
peut choifir le plus agréable au goût* 
ou le moins agréable , fans être lié 
dans ce choix par aucune obligation. 
Sur quoi M. W. fe fait lui - même 
cette objection : Ci l’homme eft obli- 
gé de rechercher la félicité , il doit 
fe procurer un plaifir innocent, quoi- 
que palTager , parce que ce plaifir 
contribué quelque chofe à là félici- 
té , la félicité n’étant autre chofe 
qu’un état dans lequel on éprouve , 
fans mélange , des fentimens agréa- 
bles. A quoi il répond , que l'obli- 
gation de rechercher la félicité ne 
vient point de - ce que le plaifir qui 

la 
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Droit Naturel. 7 

la produit eft innocent , mais de ce 
qu’elle eft une fuite de la perfection, 
que nous fommes obligés d’acque- 
rir. Suivant lui, dans cette note, 
la félicité eft donc l’effet , ou le fruit 
de l’accomplilfement de notre obli- 
gation , & non pas fon objet direCt. 

N’eft-il pas beaucoup plus net & 
plus folide de dire , que la vraie fé- 
licité eft le grand but auquel nous 
tendons , que la perfection eft la 
vraie & unique fourçe de cette féli- 
cité , & la vertu , le feul moyen 
d’acquérir la perfection ? Dans ce 
fyftème , les plailîrs innocens & paf. 
fagers , que l’on peut également fe 
donner, ou fe refufer , feront ceux 
dans lefqueîs nous n’appercevrons 
* aucune rélation avec notre perfec- 
tion , fource de notre vraie félicité , 
qui ne nous paroitront ni favora- 
bles , ni contraires à cette grande 
fin. Car bien que , fuivant une fai- 
ne Philofophie , tout foit lié dans la 
nature , & que 1 par conféquent , au- 
cune aCtion , foit par elle - même , 
foit par fes fuites , ne foit indiffé- 
rente à notre perfection & à notre 
bonheur j lorfqu’il nous eft impof. 
fible d’appercevoir les rapports & la 

A 4 liai- 
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liaifon d’une adion avec ces deux 
chofes , cette même adion ne peut 
être l’objet d’aucune obligation pour 
nous. Si elle n’cft pas indifférente 
en elle-même, elle l’eft par rapport 
à notre devoir , lequel ne peut tom- 
ber fur les chofes qui nous font né- 
ceffairement inconnues. Ainfi , de 
deux mets également falubres,. je 
puis choifir le plus agréable au goût* 
fi je ne vois aucun inconvénient à. 
me permettre ceplaifir, on le moins 
agréable , fi je ne veux pas céder à- 
mon goût. Mais fi j’ai quelque bon- 
ne & folide raifon de préférer l’un; 
à l’autre le choix n’en eft plus in- 
différent. Si vous me dites., qu’un 
plaifir innocent ne laiflant pas, quoi- 
que paflàger, de contribuer quelque 
chofe à ma félicité, je dois me le 
procurera je répons,, que de cela 
îeul que je veux m’en priver fans 
néceflité, il paroit affez que ce plai- 
fir eft de petite, confequence pour 
mon bonheur , & que je lui préféré* 
la fatisfadion d’exercer mon empire 
fur mes fens & fur mes goûts. En 
toute occafion où je ne puis apper- 
ce voir* aucune influence fur ma per-, 
fediont, ni pair confé^uent fur ma 

vraie; 
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[Droit Naturel, 9 
Vraie félicité, je fais ce qu'il rae 
plaît > & par cela même , 3? me 4 ms- 
ne un plaifîr, 

Ç* 349, üfowo ohïïgaftrr ai tmfm 
Jiium confervandum. 

M. ”W. donne ici deux démonf- OMg*~ 
trations de Gette vérité , quel’hom- 1 ’ 0 » 
me eft obligé de conferver fon pro- confér?©» 
pre corps : i*\ Il a établi ailleurs 
cet excellent principe , que l'hom- 
me doit déterminer fes allions libres, 
par les mêmes fins qui déterminent 
les avions naturelles, c’eft-à-dire 
ces adions qui s’opèrent dans notre 
corps par un effet de fon méchanif- 
me , fans que notre volonté y ait 
part y cr , dit-il ici , les adions na- 
turelles du Gorps dépendantes de Î3 
faculté vitale , tendent à- fa confer- 
vation; dons nos adions libres dei- 
. vent y tendre aufîi , & elles ne peu- 
c vent légitimement aller à fa de&ruc- 
e don. 2 °'. il déduit la même confé- 
iz quence, de l’obligation où nous font- 
^ mes de diriger nos adionsr à- notrr 
dj. plus grande perfedion r en> faifanc 
et- voir que les adions. qui tendes# i- fcu 
ma ^ ‘ ; 

iaie * 

V 
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10 QjJ ESTIONS DE 
confervation du corps , tendent par 
cela même à fa perfection. 

Cette double démonftration ne 
paroîtra pas fuffifante à bien des. 
gens , & elle demeure fujette à des. 
difficultés. On dira qu’elle ne peut 
conferver toute fa force que dans le 
cas où le corps eft fain , & où tou- 
tes fes aCtions naturelles tendent à 
fa confervation & à fa perfection 5, 
que fi le corps eft ruiné par une ma- 
ladie incurable , ou par la vieilleffe , 

11 femble que, dès ce moment, les 
actions naturelles tendent peu-à-peu 
à fa deftruClion ; ce qui détruit » 
au moins pour le cas , la preuve de 
l’Auteur. 

Et quant à l’obligation de travail- 
ler à fa propre perfection j lorfque 
le corps accable l’ame de maux & de 
langueurs , lorfqu’il la trouble dans 
fes fonctions , au point de lui ôter 
prefque la faculté de penfer , cer- 
tains efprits oppoferont à M. W. 
que l’homme fembleroit plutôt tra- 
vailler à la perfection de fon être » 
s’il délivroit fon ame de ces organes 
détraqués , qui lui font déformais à 
charge. 

- La preuve auroit , ce me femble,' 

piy* . 
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Droit Na türel ï i 
plus, de force , en difant Amplement» 
que les vues de la Nature ou de fon 
Auteur, font de faire vivre notre 
corps pendant un certain efpace de 
temps, dont le terme nous eft iiir 
connu , & que l’homme étant obli- 
gé de fe conformer à ces vues , il 
doit y concourrir par fes a&ions li- 
bres , & ne point entreprendre de 
les rompre en détruifant prématu- 
rément un corps , que la nature feu- 
le amènera à fon terme. 

Mais j’aime mieux encore m’en 
tenir à la preuve que Cicéron 
donne d’après Pythagore: 

Elle revient dans le fonds à ce que / 
je viens de dire > mais le tour la 
rend plus perfuafive , & plus fure 
dans tous les cas : 

Vetat Pythagoras mjujjlc imper a- 
torts 9 id eft > Dei , de prœfîdio & 
flatione vit a decedere (b). Nous de- 
vons laiifer faire la Providence & / 
ne point quitter la vie fans l’ordre 
de celui qui nous y a placés. On 
dira , peut - être , qu*il eft des cas 
où la Providence elle-même femble ’ .■ 
nous apeller à quitter la vie. Il en 

A 6 eft 

{b) Cato Major de feneét. c. zo. 

• À 
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« fl: lartSr-doute où, elle nous apelfë 
à Pexpofer » & ce fpnt ces occafions 
<fens> Mquejles nous ne pouvons 
aemplir nos devoirs fans mettre no- 
tre vie en péril », mais il n ? en efï 
point ou. nous puiffioits nous adu- 
ler , par des raifons qui ne regar* 
dent que nous-mêmes » que: la- Pro- 
vidence nous apelle précifément à 
perdre, la vie.» & liir-tout à là per-, 
dre par nos propres mains. Nous 
verrons , en parlant de la focieté 
Civile , s’il eft des conjonctures dans 
lefquelles nous puiffîons croire , que * 
nous agiflons conformément aux 
vues de la Providence » en fàcrifianfc 
notre vie pour une. fin grande St. 
louable. 

’fi. 3fr. Homini non competitd&mi- 
nium in vitam [nam. Sc §. 374 * N<?- 
tnini hominum compttit dominium. 
in corpus fnum veinllum ejworgn*- 
non [pu metpbrwn. 

35; rbont- L’Auteur établit ces deux propo* • 
me eft le étions {tir ce que l’homme étant 
maitre de obligé à: confërver fa vie & fes menas, 
dt V f! ^ bres , il ne peut en difpofér àfa fan-, 
mcmSfflB.teifis à d’fcùi Ml W. conclue OJl’ilr 

. ale iis 
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c’en eft pas le maître. Cette déû 
nonftration peut s’appliquer égaler 
«ent au patrimoine d’im homme & 
i tout ce qu’il pofféde. Il n’y a qu’à. 
mettrc le mot de patrimoine au lieu, 
de la vie, ou du corps & de fes 
membres. Car l’homme eft obligé 
à co n fer ver fon patrimoine , & là 
Loi Naturelle lui impofe la néceffité' 
de n’en faire qu’un ufàge convena- 
ble à lès devoirs. Donc il ne peut 
pas en dîfpofer à fa fantaifie : d’où, 
il fuit qu’il n’én eft pas le maître-, 
ou le Seigneur. Il faudra conclure 
dc-là , que l’homme n’eft véritable- 
ment maître de rien. Il ne pourra 
être cenfé maître de fon patrimoine- 
qye par une forte de fidion , rela- 
tivement aux autres hommes, qui 
n’ont pas le droit d’empêcher qtf’fl 
n’en fàfle l’ufagc qu’il trouve à prou, 
pos. Certainement il paroit par là 
démonftration même du §. 374. que- 
tëhomme a fur fês membres , le mêL 
me dtoit qu’il peut avoir fur foin 
patrimoine. Pourquoi donc, dans, 
lê Droit Naturel ,r diftinguer fi fort 
ces deux chofês ? D’ailleurs , c’eft 
sfexpofer à dfe grandês difficultés que' 
4 ’oter abfolument à l’homme le àà- 

tvaiuc? 
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j naine de fes membres. L’Auteur 
établit dans la fuite , que celui qui 
n’eft pas maître d’une chofe ( non 
dominas ) , ne peut point en difpo- 
fer : d’où il fuivra que l’homme ne 
peut difpofer d’aucun de fes mem- 
bres , au moins quant à la fubftan- 
ce y par exemple, qu’ayant un bras 
dangcreufement bleiïe , il ne lui eft 
pas permis de le faire couper > qu’il 
ne lui eft pas permis , non plus , de 
fe gâter la vue en lifant beaucoup » 
quoique fou but foit de perfection- 
ner fon ame & d’acquérir d’utiles 
conno' fiances. J’ai l’ufage d’une mai- 
fon , dans laquelle fe trouve une 
vieille tour , dont la chute, que je 
fuppole encore incertaine , pourroit 
endommager tout l’édifice: je n’ai 
afliirément pas le droit d’abattre cet- 
te tour , fans le confentement du 
maitre de la maifon. De même , je 
ne puis, fans le même confentement, 
faire de cette maifon quelque ufage 
extraordinaire , capable de la dété- 
riorer. 11 feroit inutile de dire , par 
raport à nos organes , que la Loi 
Naturelle nous donne droit aux cho- 
fes fans lefquelles nous ne pouvons 
fatisfaire à nos devoirs. Car fi je ne 

puis 
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puis , fans difpofer de ce qui n’eft 
pas à moi , faire une chofe à laquel- 
le , confidérée en général & en elle- 
même , je ferois obligé , l’obligation 
celle , dans ce cas particulier -, par- 
ce que la chofe n’eft pas en mon 
pouvoir. 

§. 37 6. Hornlni competit jus utendi 
OYganis fuis , quoties eorum ufum 
exigit obligatio quœdam naturalisa 

Par une fuite de ce que je viens Suite de 
de dire, l’Auteur ne prouve pas fo- * a ®êrae 
lidement , dans fes principes , que matiere * 
l’homme ait droit de fe fervir de fes 
organes , pour fatisfaire à fes obli- 
gations , s’il n’eft pas le maître de 
fes organes. Il s’enfuivra plutôt, 
qu’il n’eft obligé à rien de ce qui 
exige l’ufage de fes organes, je fuis, 
obligé , par exemple , à afiifter un 
miférable , mais fi je n’ai rien à moi, 
il je ne puis l’aflifter que du. bien 
d’autrui , je ne dois pas le faire. 
Prouverai-je que j’ai droit à l’ufage 
de ce qui n’eft pas à moi , en difant 
que fans cet ufage , je ne puis fatis- 
faire à l’obligation d’aflifter celui qui 
en a befoin ? Ne fer oit-il pas mieux 

de 
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de procéder autrement , dans cettë 
matière , & de dire : .que l’homme 
doit ufer de fa vie , de fon corps , 
de fes facultés , de fes organes , & 
en général de tous fes biens , d’une 
maniéré conforme à fes obligations ; 
qu’il n’a pas droit d’en faire un ufa- 
ge contraire ; qu’il eft obligé à les 
eonferver autant que fes devoirs. ïe 
lui permettent & qu’il eft en fon 
pouvoir : que la vie , en particu- 
lier , étant le fondement , la bafe 
de tout le refte , toutes fes rélations,. 
tous fes devoirs fur la terre Hniflant 
avec elle , il ne lui eft pas permis- 
de la quitter de lui-même , & qu’it 
doit attendre que le Créateur , fon 
fouverain Maître , la lui redemanda- 
& fapelle ailleurs ? 

?84> Carnibttt tmimalium vefci ii- 
citum eft. 

S’il' eft II manque quelque chofe à la de— 
permis de monftration , pour prouver qu’il e£fc~ 
manger permis à l’homme ae (e nourrir de & 
«s. betes, ^ £ ar on; pourrait 

objedter à l’Auteur , qu’il fout s’en 
abftenir par la même raifon qu’il 
emploie $, pour faire voir', 

aji’Sk 
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qu’à moins d’une extrême uécefïité, 
on ne doit pas fe nourrir de chair 
humaine , même dans les cas où 
quelque accident offriroit à cet ufsu 
ge le corps d’un homme que l’on 
n’auroit point tué pour le manger. 
Cette raifon eft , qu’en fe nourrifl 
lant de chair humaine, on pour- 
roit fe familiarifer avec le meurtre * 
& la raifon eft fort bonne. Mais 
l’expérience prouve qu’en égorgeant 
les bêtes , on s’accoutume infenfi- 
hlement à verfer même le fang hu- 
main avec moins d’horreur i & c’eft 
peut-être pour afïbiblir ce mauvais 
effet , que la Loi de Moife défend 
de manger le fang. De plus on pour- 
roi t dire , que ne connoiffant pas 
avec afTez de certitude ce principe 
qui anime les bêtes , & n’étant pas 
affurés qu’elles n’ont point une ame 
perdante , capable de bonheur & de 
malheur , il ne nous eft pas per- 
mis de les tuer pour nous nourrir 
de leur chair. Il faut donc , pour 
lever ces doutes , faire voir que 
Fhomme fe trouve dans la néceffité 
de manger les bêtes : que les plan- 
tes , & le lait des animaux ne fuffi- 
roient pas pour nourrir les hommes» 

& 
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& que d’ailleurs , les bêtes fe mul- 
tipliant à l’excès , fi on n’en tuoit 
point , elles diminueroient infini- 
ment les alimens que l’homme tire 
des plantes , & rendroient bientôt 
la terre inhabitable pour lui : d’où 
il fuivra que le Créateur les a ma- 
nifeftement dcftinées à fervir de 
nourriture à l’homme , tout comme 
nous voyons que certaines efpeces 
de bêtes font deftinées à la pâture 
d’autres efpeces. Il fe fait ainfi, 
comme M. Wolf l’obferve fort bien, 
dans la note fur ce paragraphe , une I 
circulation & une préparation de 
matière , qui la rend enfin propre à I 
nourrir le corps de l’homme. Cette 
façon de lui préparer des alimens , 
contribué à relever l’idée que nous 
avons de la beauté de l’univers & 
de la fagelfe infinie du Créateur. 

§. 407. Temperans non appétit cibum 
ac potum nifi fanitatis confer- 
vandœ gratta . 

Sur la Cette propofition n’eft pas bien 
tempe- d’accord avec la4ii. dans laquelle 
rance. p jeteur enfeigne , que de deux ali - 
mens , on de deux boiffons falubres , 

on 
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on peut en préféré r une à caufe de fon 
goût agréable , lorfque P on ejl tempé- 
rant ,• & il eft befoin d’explications, 
pour fauver la contradidion. Ne 
vaudroit-il donc pas mieux , au lieu 
de toutes ces faqons de parler , dire 
fîmplement : que notre fin princi- 
, pale dans le boire & le manger, 
doit être la confervation de notre 
fànté , mais que les plaifirs innoccns 
étant permis , nous pouvons auflï 
avoir égard au goût & à l’agrément, 
autant que cela fe peut fans man- 
quer à aucun de nos devoirs, & 
particulièrement fans nuire en au- 
• cune faqon à cette fin principale? 
Ainfi il nous eft permis de profiter , 
fuivant notre état , des alimens les 
plus agréables , pourvû que nous ne 
péchions point contre notre fanté , 
ni dans la qualité ni dans la quan- 
tité de ces alimens , & pourvû en- 
core que nous ne nous expofions 
point à contrader l’habitude de fai- 
re plus d’attention, dans notre nour- 
riture, à l’agrément, qu’à la falu- 
brité j habitude que l’on apelle in- 
tempérance. 



$• 483 * 
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482. Homo obligatur ad pulchrbm 
tudinem naturalem confervandam. 



Obliga- C’eft ce que l’Auteur prouve en 

coni'erver ^ ant ’ 9 ue k nat ure , en nous 
tà beauté d° nna nt la beauté , fe propofe de 
naturelles faire que nous plaidons aux autres r 
& qu’ainfi en confervant notre beau- 
té, nous déterminons nos a&ions 
libres par les mêmes raifons finales 
qui déterminent les adions naturel- 
les ; c’eft-»-dire que nous nous con- 
formons aux vues de la nature j ce 
que nous fommes obligés de faire. 

* Donc &c. Cette démonftration ne 
me fatisfait pas > parce qu’elle ne 
peut conduire à faire voir que tous 
les hommes généralement doivent 
avoir foin y autant que cela fe peut, 
de rendre leur perfonne agréable 
aux yeux des autres , & en particu- 
lier , qu’un homme en qui il fe 
rencontre quelque difformité natu- 
relle , doit la corriger , s’il peut le 
faire fans inconvénient. Il femble 
même qu’on pourroit réduire la dé- 
monftration à l’abfurde , en l’appH- 
quant à la laideur , de cette manié- 
ré i fila nature, en faifant un hom- 
me 
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me beau , s’eft propofée de le ren- 
dre propre à plaire ; en vous faifant 
laid , elle a vou’u que vous fuiriez 
deftiné à déplaire par votre figure. 
Lors donc que vous travaillerez à 
confier ver votre laideur , toutes les 
actions que vous ferez dans ce but 
feront déterminées par la même rai- 
fon finale, qui détermine les a étions 
naturelles. Et puisque l’homme eft 
obligé à déterminer fies aétions lib es 
par les mêmes raifons finales qui dé- 
terminent les aétions naturelles » 
c’eft-à-dire , à fie conformer aux vues 
de la nature, vous êtes obligé de 
travailler à conferver votre laideur 
naturelle. J’aimerois donc mieux 
prouver la propofition préfente par 
ce raifonnement : la beauté naturel- 
le nous rend agréables aux yeux des 
autres & capables de leur plaire j ce 
qui eft un avantage réel , qui rend 
notre état meilleur. Or l’homme eft 
obligé à conferver les avantages de 
fon état & à les augmenter même , 
autant qu’il le peut. Donc il eft obli-. 
gé à conferver , autant qu’il le peut» 
fa beauté naturelle. 

Au refte je ne prétens point ici 
ai ailleurs» comme je l’ai déjà fait 

con- 
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connoître dans mes remarques fur 
le §. 349. rejetter ce principe , que - 
l’homme doit diriger fes a&ions li- 
bres fur les mêmes fins qui déter- 
minent les allions naturelles. Le 
principe eft folide , lumineux & fé- 
cond : mais je n’en trouve pas l’ap- 
plication jufte dans ce paragraphe ; 

& elle ne me paroit pas fans diffi- 
culté, ni allez évidente dans le 349e. 

§. 549. Imprima de perfe&iotic anima 
acquitta. 

Fonde- Te ne fçai pourquoi M. W. prend 

î’eftime 1C1 ’ * ans P reuve » ff ue 1 eitime porte J 
principalement fur la perfection ac - 
quife de l’ame. On eftime les grands 
talens , la fermeté & la grandeur du 
courage , l’élévation des fentimens , 
la bonté naturelle du cœur : tout 
cela ne s’acquiert pas ; il fe perfec- 
tionne feulement par l’exercice. Je 
fçai que l’on dit vulgairement, qu’on 
ne loué pas un homme des dons 
qu’il a reçus de la nature i mais de 
ce qu’il a acquis. Mais cela lignifie 
feulement qu’on ne lui attribué pas 
le mérite de l’acquifition , qu’on ne 
le regarde pas comme l’auteur de 

ce 
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ce qu’il tient de la nature. On Pet 
time comme poifelfeur de ces dons, 
qui font de lui un homme recom- 
mandable 5 mais on ne le lotie pas 
comme auteur & artifan de ces mê- 
mes dons : on Peftime auilî comme 
poifelfeur des vertus qu’il a acqui- 
fes , & on Peftime & le loué, de 
plus, de les avoir acquifes par fes 
foins & fon travail. Puifque Pefti- 
me eft , félon M- W. , le jugement 
que l’on porte de notre perfection ; 
les qualités naturelles ne contribuant 
pas moins à notre perfection que les 
qualités acquifes, elles font égale- 
ment l’objet ou le fondement de Pet 
time. L’eftime ne fuit pas toujours 
les mêmes réglés que l’imputation. 
On n’impute à l’homme que ce donc 
il eft véritablement fauteur : on Pet 
time pour ce qu’il poifede d’eftima- 
ble. S’il jointfà fes belles qualités 
le mérite de fe les être acquifes , Pet 
time en eft augmentée. 

M. W. fe frhde fans-doute fur 
ce qu’il a enfeigïlé ailleurs , que les 
vertus , tant intellectuelles que mo- 
rales , font des habitudes , & que 
les habitudes s’acquiérent par l’ufa- 
ge. Mais le fonds même des vertus 

vient 
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vient de la nature & ne s’acquiert 
point i il confiftc dans les difpofi- 
tions naturelles, lefquelles difpofi- 
tions fe dévelopent , fe fortihent & 
palfent en habitude par l’ufage & 
l’exercice. L’expérience prouve que 
la nature en fait la plus grande par- 
tie des fraix , puifque l’on trouve 
de ces vertus chez les hommes les 
moins cultivés, & qu’elles manquent 
quelquefois totalement en ceux dont 
l’éducation a été la plus fbignée. 

J’aimerois mieux prouver cette 
propofition f 49. en difant tout Am- 
plement, que les vertus intellectuel- 
les & morales, font, le principal fon- 
dement de l’eftime, parce qu’elles 
font ce qu’il y a de plus excellent 
dans l’homme. 

$. féî. Homo exiflimationem & /jo- 
norem ac laudem non debet inten - 
dere tanguant jinem. 

doit ' fe* L’Auteur prouve cette propofition 
propofer 611 difant , que les hommes font li- 
l’eltime bres dans leurs jugemens & par con- 
comme féquent dans leur eftime , que nous 
n’avons nul droit d’exiger qu’ils (e 
conforment à éenrd à notre vo- 
lonté 
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lontc; & qu’ainfi, puifque l’agent 
agit pour la fin qu’il fe propofe, 
nous ne devons pas nous propofer 
i’eftime pour fin de nos a&ions. À 
quoi il ajoute , dans la note , que 
vouloir qu’un autre falfie ce que nous 
délirons être fait, & fie plaindre s’il 
ne le fait pas , c’eft fuppofer tacite- 
ment qu’il eft obligé de fie confor- 
mer à notre volonté j ce qui bielle 
fon droitNde liberté naturelle. La 
démonftracion ne me paroit nulle- 
ment concluant e. Je puis me pro- 
pofer dans quelque démarche , d’ac- 
querir de l’eftime , de l’honneur & 
de la louange , fans pour cela me 
croire en droit de les exiger , beau- 
coup moins de contraindre perfion- 
ne à me les accorder. Si on me les 
refufe, il pourra m’arriver de me 
plaindre que l’on ne m’attribuë pas 
ce que je crois me convenir} à moins 
que je ne fois allez fiage pour me dé- 
fier de mon propre jugement , ou 
alfiez prudent pour me taire : mais 
je ne ferai procès à perfonne , & je 
taillerai un chacun jouir à cet égard 
de fa liberté naturelle. Montrons 
par un exemple , que la démonftra- 
tion eft nulle. Je fréquente un Fa- 
is yori j 
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vori j pour obtenir fa recommanda- 
tion auprès du Prince. Il eft le maî- 
tre de me l’accorder , & s’il me la 
refuie , je ne puis dire qu’il me fait 
injure: s’enfuit-il de-là que je n’ai 
pas dû me propofer pour but de mes 
affiduïtés , d’obtenir fa recomman- 
dation? Voici un autre exemple, 
parfaitement applicable à la démonf- 
tration. L’aumone eft due à un pau- 
vre qui en eft digne , tout comme 
l’eftime & la louange à celui qui les 
mérite. Mais l’aumone n’eft due que 
par une fuite de nos devoirs , & en 
vertu du droit interne ; parce qu’il 
eft libre à un chacun de faite de fon 
bien l’ufage qu’il trouve à propos » 

& que c’eft à lui de juger s’il eft 
dans le. cas de faire l’aumone, ou 
de ne la pas faire j enforte que le 
pauvre n’a aucun droit de l’exiger 
de nous , mais il doit fe remettre à 
notre volonté de ce qu’il nous plaira 
de faire. Conclûra-t-on de ces prin- 
cipes , que le pauvre , en nous ex- 
_ pofant fes befoins , ne doit pas fe 
propofer pour fin d’obtenir l’aumô- 
r ne ? Quant à la propofition en elle- 
même , je ne la crois vraie qu’en y 
ajoutant le mot de principale 

j ■ v _ — ^ ci- 
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cipttnm , vel primarium ). Car nous 
devons nous propofer pour fin prin- 
cipale de remplir notre devoir : mais 
ne nous eft-il pas permis de nous 
propofer i’eftime des autres comme 
une fin fubordonnéc & fécondaire? 
Je dis plus j puifque l’eftime des 
hommes rend fans contredit notre 
état meilleur , & que nous fommes 
obligés à perfectionner notre état* 
ne fommes nous pas dans l’obliga- 
tion de rechercher l’eftime des autres 
par des voies honnêtes * & par con- 
fequent de nous la propofer pour 
une des fins de nos actions ? Ce 
n’eft que dans ce fens que la pro- 
pofition préfente peut s’accorder avec 
la 569. dans laquelle l’Auteur enfei- 
gne qu’il n’eft pas permis de négli- 
ger le foin de fa renommée. 

' , * » ‘ ♦ 

$. 564. Magnanimitas dici fuevit vir « 
tus moderandi appetitum circa 
honores magnas. 

Cette définition de la magnani- 
mité me paroit également éloignée 
de l’analogie & de l’ufage. On apel- 
le communément magnanimité , cet- 
te élévation de fentimens & de cou- 

B % rage, 



Défini- 
tion de la 
magnanh 
mité. 
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rage, qui porte un homme au grand, 
qui , dans les occafions , le met au 
deflus des pallions qui dominent les 
âmes moins élevées. La définition 
de M. W. e(t trop particulière, & 
ne comprend qu’une efpèce , au lieu 
de définir le genre. Un homme qui, 
j par le fentiment de Ton devoir , re- 
fuie une grande dignité , eft fans 
doute magnanime : Cefar rétoit auf. 
fi, lorfqu’il pardonnoit de fi bonne 
grâce & qu’il accordoit même fa fa- 
veur à des ennemis vaincus , qui 
avoient tout mis en ufage pour le 
perdre. Sa grande ame s’élevoit au 
deffus de tout defir de vengeance, 
& au defTus de toute crainte des 
maux que feS prifonniers relâchés 
pouvoient encore lui faire. En un 
mot , il femble que l’on apelle fim- 
plement jufte, honnête, modefte &c. 
celui qui réfifte à quelque tentation . 
médiocre & grollîere ; & magnani- 
me, celui qui fqait réfifter noble- 
ment & fans efforts aux tentations 
grandes & délicates. 



S. 576. 
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§. 576. Ex perfe&ione propria ngnofi 
cimus , quod obligation: naturaH 
fatisfecerimus & quantum eidem 
fatisfecerimus > ex imperfeSNone au- 
tem propria , quantum eidem non - 
dum fatisfecerimus . 

Il me femble que pour connoitre Ufage de 
jufqu’à quel point nous avons fatis* la con- 
fait à notre obligation naturelle , il noiffance 
faut joindre à la connoiifance de no- ”° tre 
tre perfection , ou imperfection , pevfec- 
l’art de difcerner & de bien connoi- tion , eu 
tre ce qui eft en notre pouvoir ; imperfec- 
puifque nous ne fommes obligés à tiün * 
acquérir la perfection . qife précifé- 
tncnt autant que nous le pouvons. 

§. ëî 1 ). Unicuilibet botnini confiant 
& perpétua effe debet volontas per - 
fe&ionem ac felieitatem hominis al - 
terius cujufcunque promovendi. 

La démonftration prouve feule- De quelle 
ment que chaque homme doit avoir volonté 
une volonté confiante & perpétuelle 
d’avancer la perfection & le bon- en _ 
heur de tous les hommes, autant vers les 
qu’il fera en fon pouvoir & qu’il autres. 

B 3 pour- 
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pourra le faire fans négliger ce qu’il 
le doit à foi-même : & on ne peut 
prouver que cela , puis qu’en effet 
l’obligation ne s’étend pas plus loin. 
M. W. avance dans la note , que 
cette volonté doit être illimitée en 
général & en elle-même , & qu’elle 
reçoit feulement des bornes dans fon 
exercice , fuivant la nature des cas 
qui fe préfentent. Mais je ne vois 
pas pourquoi la volonté devroit s’é- 
tendre au delà du devoir. Au con- 
traire, puifque nous devons toujours 
agir avec le fentiment de notre de- 
voir (cum fenfu officii ) il eft bon 
que la volonté même foit toûjours 
exactement- mefurée fur le devoir r 
afin qu’il lui ferveplus fb rement de 
réglé. Il femble que l’Auteur ait 
voulu éviter cette reftri&ion , que 
je mets à la prOpofition préfente , 
afin de fe ménager un principe pour 
démontrer que nous devons aimer 
les autres hommes comme nous mê- 
mes. Mais je ne vois pas la néceflité 
de s’exprimer de La forte en Droit 
Naturel. 

La plupart des Moral iftes Chré- 
tiens , quand ils veulent s’expliquer, 
font obligés de convenir » que nous 

nous 
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nous devons premièrement & pré- 
férablement , à nous - mêmes , tout 
ce que nous devons aux autres > en- 
forte que ces paroles du Lévi tique 
& de J. C. comme vous mêmes , ne 
fe raportent pas au degré d’amour , 
& ne lignifient pas que nous devons 
aimer le prochain dans le même dé- 
gré que nous nous aimons nous-mê- 
mes ; ce qui paroit impofîîble & 
contre nature * mais qu’elles dési- 
gnent la parité de nature de cet 
-amour , <& marquent que nous de- 
vons être fincerement & conftam- 
ment difpofés à procurer de tout 
jnotre pouvoir le bien du prochain , 
& à y .prendre plaifir , de même 
que nous fournies prêts à procurer 
notre propre bien , & que nous y 
prenons plaifir. Voilà précifément , 
ce me femble , notre devoir , & 
tout notre devoir , envers les autres 
hommes. En exiger davantage ceiè- 
roit vouloir ne faire aucun fruit. 
Car où eft l’homme qui ne fentiroit 
pas que vous lui demanderiez Fim- 
pofiible ? 

• J’ajouterai encore un mot. Puif- 
que l’homme vertueux doit faire en- 
forte que l’appétit fenfitif s’accorde 
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avec l’appétit raifonnabie , ou la vo- 
lonté, & que celle ci doit préférer , 
da ns le cas de collilion , notre pro- 
pre bien à celui des autres y il faut 
bien que l’amour, qui réfide dans 
l’appétit fenfitif, Toit plus fort en- 
vers nous-mêmes , qw’envers les au- 
tres , pour être à l’uni don avec la 
volonté : autrement il la troubleroit 
dans l’exercice du devoir , bien loin 
de la féconder. Audi voyons- nous 
que la nature y a pourvu. Toutes 
les fubtilités des Docteurs ne l’em- 
porteront jamais fur un fentiment û 
naturel, fi fort & fi intime. Bor- 
nons - nous donc à faire voir aux 
hommes , qu’ils doivent regler ce 
fentiment par la raifon. 

§. 632. Vnuf quif que hominwn etiam 
mïmicim quemvis diligere ara ci- 
re débet tmiquam fe ipfum , nequa- 
quam vero odiffe. 

De l’A- Voici la preuve qu’en donne PAu- 
irour des teur . votre ennemi ne fatisfait point 
ennemis. ^ p on obligation naturelle , lorfqu’il 
vous hait. Mais fi un autre ne fa- 
tisfait pas à fon obligation, il ne 
vous eft pas permis pour cela de 

. raan- 
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manquer auffi à la votre. Donc &c. 
Cette démonftration ne me paroit 
pas fuffifante : elle prouve feulement 
qu’il ne s’enfuit pas de ce qu’un 
homme'péche en nous haïllànt , que 
nous foyons autorifés à le haïr réci- 
proquement. Aulfi n’eft-ce point 
là - delfus que l’on fe fondera pour 
juftifier la haine que l’on porte à 
un ennemi. On dira, que l’obli- 
gation generale d’aimer les autres 
hommes, eft fondée fur des raifons 
prifes du befoiii d’afliftance mutuel- 
le, raifons qui n’ont plus lieu en- 
vers celui qui fe déclare notre en- 
nemi ; que par conféquent , il y a 
exception contre un ennemi a duel, 
& qu’il fuffit , pour remplir l’obli- 
gation générale , d’être difpofé à re- 
prendre pour lui tous les fentimens 
qui font dus aux hommes , dès qu’il 
fe remettra dans le cas de les méri- 
ter i de fouhaiter même qu’il fe re- 
mette dans ce cas , en ceffant de 
nous haïr , & d’y travailler autant 
que nous le pouvons j enfin de nous 
tenir dans les bornes de la modéra- 
tion , en confervant les fentimens 
de la douceur & de la mlféricorde , 
fentimens qui nous portent à rendre 
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les offices de l’humanité , même à 
nos ennemis , lorfque par ces offi- 
ces nous ne leur donnons pas les 
moyens de nous nuire : on préten- 
dra que c’efl: là tout ce que peut con- 
tenir de réel le précepte de l’amour 
des ennemis , fur-tout en Droit Na- 
turel, & qu’on ne peut l’étendre 
jufqu’à nous prefcrire un amour ac- 
tuel pour celui qui cherche à nous 
perdre. Ce fentiment parait contrai- 
re à la nature , qui nous infpire de 
l’averfion même pour les choies ina- 
nimées dont nous recevons quelque 
mai i & elle nous donne cette im- 
preffion afin d’animer & de rendre 
plus fort le foin que nous devons 
prendre de notre confervation. Ne 
reflentir ni haine , ni colere , ni 
froideur même > contre celui qui 
veut nous nuire, feroit très -bien 
dans un être auquel la raifon feule 
donneroit toujours l’aâivité néeek 
faire , fans le fecours des pallions. 
C’efl: la prérogative de Dieu. Mais 
l’homme eft incapable de ce haut 
degré de fagelfe : ne le dépouillons 
pas des refforts que le Créateur a 
mis on lui pour fuppléer à fa foi- 

bleffe | 
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bielle j exhortons-le feulement à les 
bien diriger. ' 

Réfumons en peu de mots les 
vrais* principes de la Loi Naturelle 
fur cette matière. Nous nous aimons 
prémierement nous-mêmes , & nous 
nous devons , préférablement à tous» 
le foin de notre confervation. & ce- 
lui d’avancer notre perfection. Mais 
l’homme ne pouvant fe fuiïire à foi- 
même, fe conferver & fe perfection- 
ner feul & fans le fecours de fes 
femblables , la nature & l’effence 
des hommes les obligent à s’aider 
réciproquement , & il faut qu'ils y 
fuient fincerement & conftamment 
difpofés : d’où il fuit , qu’ils doivent 
s’aimer les uns les autres. Mais fa* 
mour que je dois aux autres ne dé- 
rivant que de celui que je me dois 
à moi-même , il cede à celui-ci & 
ne peut jamais lui nuire. Si un hom- 
me rompt les liens qui doivent nous- 
unir , & fe déclare mon ennemi , 
cherchant à me nuire , bien loin de 
m’aiderj il m’eft permis de faire con- 
tre lui tout ce qui eft nécelftire à 
ma défénfe & à ma fûreté. Mais 
comme cette divifion eft un mal 
dans la focieté humaine, un mal 1 

B G pour 
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pour moi-même , je dois faire mon 
polïible pour empêcher qu’elle ne, 
s’aigrifTe, & pour la finir entière- 
ment i & rien n’y contribuera da- 
vantage que ma modération dans, 
ma jufte défenfe, & la générofité 
avec laquelle je rendrai , dans l’oc- 
cafion à mon ennemi même les de- 
voirs de l’humanité» & lui ferai tous 
les biens qui ne contribueront pas à 
le mettre mieux en état de me nui- 
re , ou à lui donner » & à fes pa- 
reils » plus de hardieflè à m’attaquer.. 

Voilà» ce me femble» tout ce 
que l’on peut déduire de la feule na- 
ture & de l’eflènce des hommes », 
dans leurs relations mutuelles, &. 
pür conféquent tout ce que preferit 
Ja Loi Naturelle prife dans ce point 
de vue. Voulez -vous vous élever 
plus haut ? H faut recourrir à un 
principe plus fublime , à l’amour de 
Dieu. Un homme alfez heureux,, 
pour fe fentir enflammé de cet amour 
dans toute fa force , fera de Dieu, 
le grand objet de toutes fes affec- 
tions » le centre auquel aboutiront 
toutes fes penféçs. Tout ce qui ap- 
partient à fon divin Maître échauffe 
fon coeur j. s il aimé toutes fe* oeuvres; 

a 
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il chérit toutes Tes Créatures intelli- 
gentes } il délire de les voir promp- 
tement arriver à la perfection & au 
bonheur que la bonté de Dieu leur 
deftine : heureux d’y contribuer avec 
zele , dans fa fphere , & fuivant les 
talens qui lui ont été confiés ! Ce 
feutiment fublime abforbe en lui 
tous les autres -, la haine , naturelle 
à tout homme pour ce qui lui nuit , 
ne l’empôifonne plus de fon amer- 
tume. Sè fou venant de ce qu’il fe 
doit à foi-même , il fe défend, il fe 
garde des attaques & des embûches 
d’un ennemi -, mais il ne lui fou- 
haite que du bien : il voudront le 
convertir & le rendre heureux. Voi- 
là la fource où il faut puifer, pour 
établir & fur-tout pour faire naître 
l’amour des ennemis. Et peut-être, - 
qu’alors on pourroit en quelque fa- 
çon l’égaler à l’amour de foi-même » 
parce que fi yn homme étoit capable 
de ce haut degré de vertu , il ra- 
porteroit tout à Dieu , & confort-, 
droit tous fes intérêts en lui. Mais 
dans ce fens élevé , l’amour des en- 
nemis eft plutôt une fuite des de- 
voirs envers Dieu , qu?un devoir 
envers les hommes, 

' En- 
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Encore un coup , ce n’eft qu’en 
Dieu , & par raport à Dieu , que 
l’on peut étendre aufîi loin l’amour 
des ennemis , & non fur les relations 
immédiates & réciproques , que les 
hommes ont entre eux. C’eft là lé - 
fens le plus raifonnable que l’on puif. 
fe donner à ce qui s’eft dit fi fou- 
vent , que les préceptes de J e s us- 
Chris t s’élèvent au- deffus de la Loi 
Naturelle ; parce que ce n’eft qu’en 
donnant de juftes idées de la Divi- 
nité & des fentimens qui lui font 
dûs , que l’on peut porter la Mo- 
rale à fon plus haut point de per- 
fection. D’homme à homme , & par 
rapport aux devoirs qui découlent 
de leurs rélations réciproques , l’a- 
mour des ennemis ne peut s’enten- 
dre que comme nous l’avons expli- 
qué ci-defliis. C’eft tout ce qu’exige 
le bien de la focieté. Et fi l’on veut 
aprofondir la chofe s on trouvera 
que . ce fentiment, pouffé jufqu’au 
degré où l’amour de Dieu eft capa- 
ble de l’élever , ne feroit convena- 
ble que dans un homme dont la per- 
fection répomlroit à tous égards à la 
pureté & à l’élévation de l’amour 
divin. Ce n’eft que dans un hom- 

•me 
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me auffi parfait , que la fagelTe fuf- 
fîroit à tout ce qu’exige le foin de fa 
confervation, fans le fecours de l’ap- 
pétit fenfitif, ou des paiïions. On 
fçait en Philofophie , que les impuî- 
fions de cet appétit font deftinées 
par le Créateur à fuppléer chez des 
êtres aufll imparfaits que les hom- 
mes , au défaut de lumières & à la 
foibleffe de la raifon. C’eft pourquoi 
j’ai dit tout-à-f’heure , qu’il ne faut 
pas dépouiller l’homme des refforts 
que le Créateur a mis en lui pour 
fuppléer à fa foibleffe. Ces refforts 
tomberont d’eux - mêmes , lorfque 
l’ame plus élevée vers la perfection , 
ceffcra d’en avoir befoin : & c’eft 
ce qui ne paroit pas devoir arriver, 
au moins naturellement , pendant le 
cours de cette vie. 

§. 648. Vnufquifque alteri honorent 
exhibere debet , quem meretur , ççf 
tantum tribuere laudis , quantum 
meretur . 

• De fhon- 

II manque quelque chofe à la dé- neur&dc 
monftration , pour la rendre con- ,a loua . n - 
cluante. s Nous devons eftimer chacun 
fumant fin mérite. Or çette cftime ne ^ que i. 

peut qu’un. 
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peut être comme des autres , fi nous 
ne l'exprimons par ms paroles & nos 
allions. Donc nous devons marquer 
phr nos paroles çf? nos allions l ejtime 
que nous avons pour quelqu'un. Qui 
lie voit qu’il y a un vuide dans ce 
raifonnement ? On y fuppofe que 
nous devons faire connoitre aux au- 
tres Peftime que nous avons pour 
quelqu’un. C’eft ce qu’il falloit prou- 
ver. On peut le faire en général de 
eette maniéré: l’eftime que l’on a- 
pour un homme rend fon état meil- 
leur & plus agréable, quand elle 
eit connue. Nous Tommes obligés à 
contribuer autant qu’il Te peut au 
bon état & aux avantages des hom- 
mes. Donc noué fommes obligés à 
manifelfer ï’eltime que nous avons 
pour eux. Mais cette règle générale 
fouffre des exceptions , dans les cas 
où il y auroic de l’inconvénient à 
manifdfer cette eftime , c’eft-à-dire 
où nous ne pourrions le faire fans 
manquer à quelque devoir plusinu 
portant. 
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§. 673. Quodft intpedis , quominus t 
aller perfeBionem aliquam confequi 
pojjit j enm la dis. 



La démonftration de cette impor- SI empi. 
tante vérité ne me paroîtpas fuffi- 6 ^ le ^ 
fante, parce qu’on niera peut-être 
la première proportion , qui elt la que |. 
mineure du fyllogïfme : J Qui facit , qu’un, eft 
ut aller maneat imperfeBior , ejus im - u ne/g/îb». 
perfeBionem promovet. Et on dira, 
qu’empêcher les progrès , n^étant 
pas la même chofe que détériorer , 
ou rendre plus imparfait , & la lé - 
fion étant un aCte qui rend l’état de 
quelqu’un plus imparfait , fuivant 
la définition ( §. 669. ) -, il s’enfuit 
que l’aCte qui empêche feulement 
que fon état ne fe perfectionne , 
n’eft pas une léfion. Voici donc , 
ce me femble , comment il faut dé- 
truire cette difficulté & établir la vé- 
rité de la proportion préfente. Lorf. 
que vous empêchez qu’un autre 
11’acquiére quelque perfection > fans 
vous, ou fans ce que vous avez fait, 
il l’auroit acquife : autrement 011 11c 
pourroit pas dire que vous l’avez . 
empêché. Donc fon état , avant 

votre 
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votre action , étoit capable de le 
conduire à cette perfection ; & il 
n’en eft plus capable , depuis ce que 
vous avez fait. Son état étoit donc 
meilleur , & votre aCtion l’a rendu 
moindre, ou plus imparfait; & c’eft 
précifément en cela que confifte la 
léjiott. 

§. 688* Honor , lata & fama bons 
fortuna funt. 

/ 

M. W. prouve cela en difant , 
que fi nous jouïflons de l’honneur , 
de la louange & de la bonne réputa- 
tion que nous méritons , notre état 
externe s’accorde avec notre état in- 
terne , & que , par conféquent , il 
eft plus parfait ; la perfection con- 
fiftant in confenfu plurium a fe in - 
vicem differentium in uno ( Ontol. 
§. 503. ) Cette démonftration ne 
me paroît pas jufte, & le principe 
métaphyfique qui lui fert de bafe , 
me femble mal appliqué. Il eft vrai 
que quand l’ctat externe d’un hom- 
me s’accorde avec fon état interne , 
cela eft mieux en général , cela eft 
dans l’ordre; mais cela n’eft pas tou- 
jours mieux pour l’homme dont il. 

s’a- 
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s’agit, & ne rend pas toujours Ton 
état plus parfait. Si cet homme mé- 
rite le deshonneur , le blâme & une 
mauvaife réputation, fera -ce per- 
fectionner fon état que de lui pro- 
curer tout cela , en divulguant fes 
vices? Cependant ceferoit le moyen 
de mettre fon état externe en con- 
formance avec fon état interne. J’ai- 
jnerois mieux prouver que l’hon- 
neur , la louange & la bonne re- 
nommée font des biens de la fortu. 
ne , c’eft-à-dire des biens qui ren- 
dent notre état externe plus parfait , 
en obfervant que s’ils font mérités , 
comme on le fuppofe , ils donnent ' 
à celui qu’ils concernent un plaifir 
vrai & innocent , & qu’ils lui font 
miles dans fes affaires avec les au- 
tres hommes. 

$. 777- Si ami co & inimico , vel ei t 
qui indifferenti in te efl anima , 
p-jnfiandum aliquod officium , & 
utriqne [nmd idem prœflari uonpof- 
[t aut ut prœfles non flt in poteflate 
' tua , amicus prœferendus efl inimico, 

* vel ei, qui indifferenti in te efl anima . 

La démonftration de cette vérité f^ence^* 
me paroit bien foiblc, & même nul- due à un 

le. ami. 
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le. Dire que l’ami doit être préféré , 
pfrrce qu’il mérite plus , amicus prœ. 
ferendus , quia magis meretur , n’eft- 
ce pas prouver u-ne vérité par une 
autre vérité , qui fignifie à peu-près 
la même chofe , & qui n’eft pas plus 
évidente que celle que l’on veut dé- 
montrer ? L’Auteur pouvoit démon- 
trer plus folidement fa propofition , 
en faifant voir que notre propre in- 
térêt demande que nous préférions - 
nos amis à nos ennemis & aux in- 
ditférens , & qu’ai n fi les devoirs 
envers nous- mêmes fe joignent en 
faveur d’un ami , aux devoirs géné- 
raux envers tous les hommes > ce 
qui produit une obligation plus for- 
te. Il pouvoit encore dire que la re- 
connoilfance nous oblige à préférer 
un ami, & il avoit déjà dans les 
principes précédens , dequoi établir 
que la reconnoilfance eft une vertu ; 
car fi les hommes doivent s’aimer 
& s’aider les uns les autres , parce 
qu’ils ont befoin de fecours mutuels 
pour vivre comme il convient à des 
hommes , il s’enfuit qu’ils doivent 
aimer & aider plus particulièrement 
ceux qui les aiment davantage & de 
qui ils reçoivent plus de fecours. 1 

L Pra- 
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Pratiquer & mettre en honneur la 
reconnoiflànce , . c’eft encourager les 
bien-faiteurs , & par conféquent fer- 
vir la focieté humaine : les ingrats 
la trahilfent & fe déclarent fes en- 
nemis. Enfin on peut obferver , 
que la gratitude eft un fendaient 
que la nature elle- même , ou plutôt 
fon Auteur , a mis en nous , & que 
nous devons nous conformer aux 
vues de la nature. 

* § §• 787. & 7 90. Il y a dans ces Du mé- 
paragraphes quelque défaut d’exac- pris, 
titude dans l’expreffion , q.ui fait 
naître des difficultés , & femble y 
mettre de la contradiction. Dans la 
définition du mépris §. 787. l’Au- » 
teur s’exprime ainfi : Contemtm eji 
a&us quicanque exterms , quo figtti - 
ficatur alterum honore ac lande itu 
âignum ejje. Dès-là 011 eft furpris de 
trouver cette décifion §. 790. Nemo 
ejl contemnendus. Ce que l’Auteur 
prouve en difant , qu’il faut rendre 
à un chacun l’honneur & la louan- 
ge qu’il mérite. Mais on lui dira , 
que pour rendre fa preuve complet- 
te , il falloir encore faire voir qu’il 
n’eft perfonne qui ne mérite quel- 
que honneur & quelque louange. 
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C’étoit une prémiffe néceffaire, 8 c 
fans laquelle le rationnement , tel 
qu’il elt exprimé, n’eft pas con- 
cluant. M. W. s’explique , dans la 
note de ce §. 790. en difant : Con- 
fiait contemtus in denegatione honoris 
deb'iti debitœque taudis. C’eft ce qu’il 
falloit mettre dans la définition , & 
alors le raifonnement eût été folide 
& fanç difficulté , comme l’elt celui 
qui fe trouve ici dans la note. Il fe- 
roit mieux encore de laifïer fubfifter 
la définition du mépris telle qu’elle 
fe trouve $. 787. en difant , que le 
mépris confifte dans un a&e exté- 
rieur , par lequel nous marquons 
qu’une perforine eft indigne d’hon- 
neur & de louange ; & au lieu de 
décider abfolument qu’il ne faut mé- 
prifer perfonne , nemo eji contcmnen- 
dus §.790., dire feulement , nemo 
efi temere contemncndus , il ne faut? 
méprifer perfonne, fans de juftes 
& graves raifons. Car en effet , il 
faut rendre l’honneur & la louange 
à celui qui les mérite ; & fi quel- 
qu’un ne les mérite en aucune ma- 
niéré , la charité nous défend de le 
faire connoître fans néceffité , & à 
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moins que nous n’en ayons de juC. 
tes & fortes raiibns. 

Au refte je fqai que le terme de 
mépris fignifie fouvent en françois , 
le jugement même que l’on porte 
. intérieurement fur le peu de mérite 
de quelqu’un -, ce que l’on dit en 
latin , parvi , vel nihili facere. Mais 
notre langue n’en fournit point d’au- 
tre , pour exprimer l’a&e par lequel 
on déclare qu’un homme eft indi- 
gne d’honneur & de louange. 

§. 8*7‘ Quilibet fibi ab ignominia 
vera cavcre debet. 



Cette propofition & les fuivan- Oblîga- 
tes, forment un exemple bien pro- H 0 ” 
pre a taire voir combien il elt dim- g nom i n i e 
ciie qu’une fcience morale , quoi- & d’en 
que traitée fuivant la méthode des préferven 
Géomètres j atteigne l’évidence & la j??l utr 1 e 5 
folidité des Mathématiques. Il fau- d’appli- 
droit , pour l’élever à ce point de q Uer 
certitude , que toutes les idées, tous méthode 
les termes & toutes les propofitions. géometri. 
y fuflènt exactement déterminés , ^ nc ^ x 
comme dans la Géométrie , & que mota fc s% 
l’on prit bien garde à toutes les dé- 
terminations d’une idée, ou d’une 

' pro- 
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propofition , lorfqu’on veut l’em- 
ployer comme un principe , dans la 
démonftration d’une propofition fui- 
vantej autrement, on en voudra 
déduire des chofes qui n’en décou- 
lent point. Or c’eft - là la grande 
difficulté, hoc opus , hic labor eji . 

Les idées compliquées , les termes 
complexes produifent des propofi- 
tions vagues, des propofitions qui, 
à les bien prendre , en renferment 
réellement plufieurs fous une feule 
énonciation , & defquelles , par cet- 
te raifon , il y a des conféquences 
toutes différentes à tirer, fuivant le 
fens & le point de vue dans lequel « 
on les prend. Les mêmes caufes pro- 
duifent encore des propofitions dont 
le vrai fens diffère de celui qu’elles 
préfentent d’abord. Vous démon- 
trez la propofition dans fon vrai 
fens : s’il vous arrive enfui te de la 
prendre pour principe dans fon feus 
apparent , votre raifonnemcnt ne 
fera plus qu’un fophifme. Telle eft 
la propofition 8i7- fa démonftra- 
tion prouve évidemment qu’elle ne 
fignifie autre chofe , finon j que 
nous devons faire tous nos efforts 
pour ne pas mériter l’ignominie j 
... car 
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€ar c’eft -là tout ce que l’Auteur dé- 
montre. Or éviter de mériter l’igno- 
minie , eft bien différent d’éviter 
l’ignominie elle - même i puifqu’oii 
peut éviter l’ignominie lors même 
qu’on la mérite , en évitant que fes 
fautes ou fon imperfedlion, ne vien- 
nent à la connoi dance des autres 
hommes. Cependant l’Auteur com- 
binant cette propofition avec le prin- 
cipe établi ci defliis , que nous de- 
vons aux autres hommes tout ce 
que nous nous devons à nous mê- 
mes, autant qu’ils ont befoin de 
notre fecours & que nous pouvons 
le leur accorder fans nous manquer 
à nous-mêmes i il en veut conclu- 
re , dans les deux articles fui va ns , 
que chacun de nous doit prendre 
foin , autant qu’il le peujt , d’em- 
pêcher que les autres n’éprouvent 
l’ignominie , & qu’il n’eft pas per- 
mis de les en couvrir. Mais to ît ce 
qu’il pouvoit conclure du §. 8*7* 
combiné avec le principe qu je 
viens de raporter, c’eft que oous 
devons travailler autant qu’il eft en 
nous, à empêcher que les autre.» ne 
fe mettent dans le cas de mériter 
l’ignominie. On peut démontrer 

C que 
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que nous devons éviter l’ignominie 
elle-même , autant que cela fe peut 
(ans manquer à nos devoirs , en po- 
fant comme une vérité confiante & 
d’expérience * que l’ignominie eft 
un mal qui nuit beaucoup à notre 
état externes & comme nous de- 
vons éviter tous les maux, même 
les maux externes , autant que nous 
pouvons le faire fans manquer à nos 
devoirs , la conféquence eft aifée à 
tirer. Il fera facile aufti de faire voir, 
par le principe raporté tout-à-l’heu- 
re , que nous devons épargner l’i- 
gnominie aux autres hommes i au- 
tant que nous le pouvons , & au- 
tant que d’autres devoirs ne nous 
interdifent pas cet office de chari- 
té. De - là vient que nous devons 
cacher nos fautes & nos imperfec- 
tions , autant que cela fe peut fai- 
re innocemment , & travailler à les 
réparer & à nous en corriger , en 
obfervant la même chofe à l’égard 
des fautes & des imperfections d’au- 
trui. 



§• 38 $« 
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f. 888- Superlus dicitur , gw /à- 
pra altos fefe ejfert , feu majoris 
Jieri vult aliis. §. 889- Nemo hd- 
minum fuperbus ejfe debet. 

Ces deux paragraphes ne font pas De l’Or- 
fentir affez diftindement en quoi gueil. 
confifte le vice du fuperbe , ou de 
, l’orgueilleux, & la démonftration 
du 889- ne me fàtisfait pas. Il eft 
permis de fe propofer l’eftime d’au- 
trui , comme un avantage qui rend 
notre fkuation meilleure , pourvût 
qu’on cherche à l’acquérir par de* 
moyens légitimes , en s’en rendant 
véritablement digne -, & fi un hom- 
me mérite réellement d’être plus et 
timé que les autres , il peut afpîrer 
légitimement à une eftime qui le dit 
tingue de la foule , & même qui le 
place au prémier rang. Mais i*. il 
doit fe fou venir que s’il a quelques 
bonnes qualités , il eft encore infi- 
niment éloigné de la perfedion. 

% 2°. La connoiffance qu’il a de fou 
mérite , & le defir d’être connu & 
eftime , ne doivent jamais être ac- 
compagnés d’un fentiment de dédain 
pour les autres. 3*. Il ne doit point 

C 2 pré- 
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prétendre à leur eftime avec hauteur, 

& comme s’ils étoient obligés de la 
lui accorder au degré où il la pré- 
tend j mais fe bornant à faire fes e£. 
forts pour la mériter , il doit laiffer 
un chacun dans fa liberté naturelle 
d’eftimer ce qui lui paroit eftimable. 

Il paroit donc que le vice du fuper- 
be cofififte , en ce qu’il s’eftime lui- 
meme outre mefure , qu’il ne fait 
point affez de cas des autres , & en- 
fin qu’il bleffe l’égalité des hommes 
& leur liberté naturelle. 

De la Souvent aufli l’orgueilleux , ou le 
Vanité, fuperbe, prétend être eftimé pour des 
chofes qui par elles-mêmes ne font 
point capables de lui concilier l’efti- 
rae , par exemple , pour fes titres , 
ou pour fes richeffes : il joint alors 
la vanité à l’orgueil. 

A ce propos , je remarquerai que 
PAuteür a oublié de définir ce vice 
de la vanité , & d’en montrer la tur- 
pitude. Je crois que la vanité con- 
fiée à s’eftimer au-deffus' des au- 
tres , pour dès raifons fàufles , vai- 
nes , ou frivoles : c’eft l’orgueil ap- 
puyé fur des fondemens ’ chiméri- 
ques, ou frivoles. Ce vice joint à 
la turpitude de l’orgueil , celle de 

s’at- 
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s’attribuer des avantages que l’on ne 
poflede pas , ou de s’eftimer pour 
des chofes qui ne peuvent rien ajou- 
ter au mérite de celui qui les poflede. 

§. 904. Jus petendi ab altero officia 
bwnanitatis jus perfe&um eji . 

La démonftration n’eft pas bien £ e d ro j t 
nette. On peut , ce me fembie , de de- 
démontrer cette, proportion avec mander 
plus d’évidence, par le grand prin- |f s °jjj c€S 
cipe de la liberté naturelle , laquelle ^ nit ^ 
eft un droit partait. Car lj quel- U n 
qu’un vouloit m’ empêcher de de- droit par- 
mander un office d’humanité , dont fait, 
je juge avoir befoin , il violeroit ma 
liberté naturelle. Donc j’ai le droit 
de le contraindre à ne pas m’empê- 
cher de demander cet office. Donc 
mon droit de le demander eft un 
droit parfait , puifqu’il eff joint avec 
le droit de contraindre celui qui m’eu 
tefufe l’exercice. Toute la différence 
entre le droit parfait & le droit im- 
parfait eft fondée fur la liberté na r 
turelle , qui doit toujours demeurer 
entière de part & d’autre. Voyez 
dans M. W. les § §. fuivans. 

C 3 $. 1040. 
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$. 1040. Fama & exiftimatio aliter 
defendi neqnit , nifi verbis vel fac- 
tis contrarium eornm ojlendendo 
quœ dicit calimniutor. 

Maniéré M. W. avance rci, qu’il n’y 3 
de défen- d’autre moyen de fe défendre contre 
dre fa ré- un calomniateur , que d’établir , 
putation f 0 * t p ar ^ es p aro ] es # foit par des 

catomnia” a ^ ons » I e contraire de ce qu’il nous 
teur. impute > & dans la note , il remar- 
que, qu’il eft inutile, pour détrui- 
re la calomnie , de contraindre îfe 
calomniateur à reconnoitre qu’il a 
parlé fauflêment. J’avoue que je ne 
puis être de fon fentiment. On peut 
forcer un calomniateur à s’expliquer, 
à expofer les motifs qui l’ont porté 
à la calomnie , à en déveloper tou- 
tes les circonftances , de façon que 
fa rétractation , quoique forcée , de- 
vienne capable de convaincre toute 
perfonne raifonnable, de la fauffeté 
de ce qui nous étoit imputé. Et 
en général , n’eft - ce pas un bon 
moyen d’empêcher que l’on îi’ajou- 
te foi aux difcours calomnieux d’un 
homme , que de faire voir qu’il eft 
capable de nier dans une Qccafion 

ÜO 
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ce qu’il avoit affirmé dans une au~ ? 
tre ? Quand même on pourroit di- 
re que la crainte lui a arraché ce 
defaveu , il fert toujours à montrer 
que le calomniateur eft un lâche, 
capable de le contredire , & qu’il 
ne mérite aucune créance. 

La pratique de tous les Tribu- 
naux eft conforme à ce que j’avan- 
ce ; car l’a&ion en droit a été fubU 
tituée dans la focieté , à la guerre , 
qui , dans l’état de nature, avoit 
lieu entre particuliers * or les Tribu- 
naux admettent l’a&ion en répara- 
tion d’honneur , par laquelle on for- 
ce un calomniateur à confeflèr qu’il 
a parlé fauflement. 

Cette propofition 1040. ne s ? ac- 
corde pas avec la 1 049. conque en 
ces termes : Fama & exijiimatio de- 
fenduntur verbis oftendendo falfitatem 
eorum , qiue dicit calumniator , aut 
oerit citent contrarii , ET FIDEM 
■CALUMNI ATORIS LABEFAC- 
TANDO &c. D’où il arrive que les 
propolitions 1041. & 1050. fe con- 
tredifent , ou au moins qu’il eût été 
befoin d’une explication , pour fau- 
ver la contradiction. L’une décide , 
qu'il n'efl pas permis de défendre fa 
- ; C 4 ri - 
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réputation autrement que par des pa- 
roles ou des actions qui prouvent le 
eontraire de ce que dit le calomnia- 
teur : & l’autre porte , qu'il eji per - 
piis aujji , s'il en ejl befoin , de ren- 
dre le calomniateur fufpeiï de mauvai- 
se foi & indigne de créance , fidena 
calumniatoris labefactare. 

$. I0ï£. Jn eum , qui te U fit , tan- 
tumdent • tibi licet , quantum ad 
avertendum periculum Ufionis fu- 
ture , five ab eodem tibi atque aliis 9 
Jive ab aliis ejus exetnplum fecutis 
tibi metuendœ fufficit : Si quelqu’un 
vous a fait tort , il vous eft per- 
mis de faire contre lui tout ee 
qu’exige votre fûreté & celle des 
autres, foit pour l’empêcher de 
récidiver , foit pour fervir d’e- 
xemple. 

Je ne fçaurois admettre cette pro- 
pofition fans quelque modification r 
& je voudrois y ajouter , qu’il faut 
toujours garder quelque proportion 
entre la peine & l’oifenfe, ou la léfion . 
Me feroit - il permis , pour mettre 
en fureté les fruits de mon jardin , 
de tuer celui qui eu viendront man- 
ger 
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ger fans ma permiflion , fuppofé mê- 
me , comme cela arrive en certains 
pays, que le peuple de mon voifi- 
nage fût fi porté à cette efpece de 
vol , que des peines plus légères ne 
puflènt le contenir ? Qui ofera pro- 
noncer une décifion fi cruelle ? Di- 
lons donc que je puis infliger à ce- 
lui qui me fait tort , une peine fuf- 
fifante pour le corriger & pour fer- 
vir d’exemple aux autres, pourvû 
toutefois que le mal que je lui ferai 
fouffrir , ne foit pas trop difpropor- 
tionné au mal que je veux prévenir 
pour moi ou pour les autres. S'il 
ne s’agit que de prévenir une perte 
legere , dont ni moi, niperfonne, 
ne peut être fort incommodé , je ne 
puis recourir à une peine extrême- 
ment grave, à celle de mort fur- 
tout , quoique j’aie lieu de croire 
que des peines plus légères ne feront 
pas toujours fuflifantes pour me ga- 
rantir de cette perte. Cette décifion 
découle , ce me femble , des princi- 
pes mêmes de J\l. W. Car le droit 
de punir dérive de l’obligation où 
je fuis , de pourvoir à ma fureté & à 
celle de tout ce qui m’apartient , & 
même à la fureté des autres hom- 

C 5 mes 
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mes & de ce qui leur apartient : & 
je fuis obligé de pourvoir à cette fu- 
reté , parce que je dois travailler à 
«ma confervation , à< ma perfection. 
& à la perfection de mon état , 8c 
aufli à la- confervation & à la perfec- 
tion des autres & de leur état. Lors 
donc qu’il s’agit d’une chofe peu im- 
portante à la perfection de mon état,. 
8c de laquelle je puis me paffcr fans- 
beaucoup d’incommodité , l’obliga- 
tion où je fuis de la conferver n’eft 
pas fi forte y qu’elle puiflè prévaloir 
fur l’amour & la charité que je dois^ 
à tous les hommes , & par confé- 
quent au voleur même qui m’aurofo 
enlevé cette bagatelle. Mes devoirs 
envers mob même prévalent , il eft 
vrai , fur mes devoirs envers les au- 
tres; mais c’eft dans les cas où les 
objets de ces devoirs , qui fe trou- 
' vent en concurrence , ne font pas 
abfolument difproportionnés : au- 
trement, je ne ferois pas obligé’, 
par exemple , de mouiller mes fou- 
ïiers pour fàuver un homme qui fe 
noie. Il n’y a nulle proportion entre 
la vie d’un homme & quelques pom- 
mes qu’il volera dans mon jardin. 
Je ne puis donc le punir de mort 

pour 
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pour ce vol , quand même je ferois 
bien certain que fi je ne poufle pas 
la punition jufques-là , ce même vo- 
leur , ou fes pareils , me prendront 
encore quelques fruits. Cette pro- 
portion à obferver entre la peine & 
l’ofFenfe, eft tout ce qu’il y a de 
. réel & de vrai dans ce fameux Droit 
de Rhadamanthe, dont parle M. ‘W. 
(not. du §. 1058. ) 11 faut combi- 
ner cette règle avec celle que l’Au- 
teur donne dans le paragraphe que 
nous examinons ; car il eft certain 
que s’il faut garder quelque propor- 
tion entre la peine & le mal com- 
mis , il faut avoir égard aufli à ce 
qui eft néceffaire pour prévenir le 
mal dans la fuite. De-là vient que 
dans le? focietés Civiles , fi une efi- 
- pece de délit y devient plus fréquen- 
te , par la grande propenlion des 
Citoyens, on ftatue contre ce dé- 
lit, des peines plus féveres qu’il ne 

* femble les mériter en lui - même. 
Mais alors, la fréquence du délit 
rend le mal beaucoup plus grand , 
& le met ninfi en proportion avec 
une peine plus griéve. Par exem- 
ple , fi l’on voit que les peines ordi- 
naires ne peuvent garentir les jar 

C <5 din 

* ’ .< 



Digitized by Google 




€0 Qjü ESTIONS DE 
dins & les vergers d’être totalement 
pillés chaque année y comme le mal 
devient par-là fort eonfidérable , oa 
peut , pour l’arrêter , ftatuer défor- 
mais une peine très- for te contre les 
coupables y & ce ne fera pas excé- 
der la mefure des peines. Car être: 
privé chaque année de fes fruits , 
eft un mal qui n’a point de propor- 
tion avec celui d’en perdre de tems 
en tems quelque partie , & un pa- 
reil defordre dans la focieté, doit 
absolument être réprimé. 

f. Il 6 j. Hypocrifis kgi n attirait 
âdverfa. 

Delliy- ka démonftration prouve bien 
pecriûc. qu’un hypocrite n’eft point obéilTanc 
à la Loi Naturelle , ce qui n’a pas 
befoin de preuve. On fqait par la 
définition même, qu’un hypocrite 
' 11e fe conforme point intérieurement 
à la Loi Naturelle : il eft manifefte 
qu’il pèche en cela. La queftion eft 
de fqavoir , s’il ajoute à fon péché , 
en affrétant une pieté qu’il n’à pas. 
La preuve doit s’en tirer, à mon 
avis , i \ De ce qu’il trompe les au- 
tres hommes & leur tend des piégés 

par 
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par fou hypocrifie. 2 °. L’hypocrite 
doit avoir le cœur plus mauvais & 
plus corrompu que celui qui. man- 
que Amplement à fon devoir , fans 
fe parer d’une fauffe vertu 5 car ce- 
lui-ci peut être emporté par la fou- 
gue des pafïions, ou négliger la ver- 
tu parce qu’il ne la connoit pas , ou 
faute de réflexion : mais le premier 
ayant aflèz d’empire fur lui-même, 
pour alfe&er une vertu qu’il n’a 
pas , il pourroit la pratiquer réelle- 
ment, fi fon cœur n’en étoit pas 
abfolument éloigné , & il ne péehe 
pas fans réflexion , ou faute de con- 
noitre la vertu, puifqu’il fçait en 
revêtir les déhors. 3 0 , Il fe joue de 
la pieté , & pèche contre elle beau- 
coup plus grièvement que celui qui 
la néglige Amplement. 4 0 . Enfin il 
décrédite la pieté , & rend fufpeds 
ceux même qui en font véritable- 
ment animés, puifque fes déhors 
font les mêmes que les leurs. Voilà 
ce qui fait voir la turpitude intriu- 
féque de Phypccrijie. 
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$. 1170. Si ex perfeBione Dei fum - 
ma voluptatem percipimus , eum 
fupra omnia amamus. 

Si la Souveraine perfection de 
Dieu , produit en nous un fençi- 
ment agréable, nous aimons Dieu 
par-delfus toutes chofes. Comme 
l’amour naît de ce que nous obfer- 
vons dans un être quelque chofe 
qui nous plaît , l’Auteur prouve Ta 
thefe en difant, qu’il n’y a aucun 
être dont la perfection puifle nous 
donner autant de plaifir que celle 
de Dieu, & que par conféquent fi 
une fois nous y prenons plailîr , elle 
nous plaira plus que toute autre 
chofe , & nous aimerons Dieu par 
defîiis toutes chofes. La démonftra- 
tion feroit bonne, ü nous avions 
un fentiment alfez vif de la Souve- 
raine perfection de Dieu. Mais on 
peut n’avoir ce fentiment qu’à un 
degré médiocre > & alors quoique 
nulle idée ne foit fi propre en elle- 
même à remplir l’ame d’une vraie 
volupté, il arrive, faute de voir 
allez clairement cette idée , que l’on 
n’aime, pas Dieu par delfus toutes 

cho- 
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chofes , mais qu’on l’aime foible- 
ment ; & cela n’eft que trop ordi- 
naire. L’Auteur fuppofe fans-doute 
que cette connoillance de Dieu eft 
une connoiflance plus parfaite , une 
idée fentie vivement. 

S. H7f. Qni aîterum amat, nil fà- 
cit quod eidem difplicet. Qni enhrt 
sdterum amat , tædium ejus aver- 
fatîtr. Qitamobrem cxim id difpli- 
ctat , ex quo tædium percipttur ; 
ntl facit , quod, ei , qtiem amat > 
dijplicet. 

Celui 'qui aime , ne fait rien de 
ce qui deplait à la perfonne aimée. 
Car il craint de lui faire de la peine , 
ou de lui donner du déplaifir : or 
ce qui déplait effc juftement ce qui 
caufe du déplaifir. De ce principe , 
l’Auteur conclut , dans les paragra- 
phes fuivans , que comme nous de- 
vons aimer Dieu , nous devons être 
remplis d’une follicitude qui nous 
porte à nous conformer exa&ement 
à fa volonté, c’eft-à-dire , le crain- 
dre d'une crainte filiale. Cela ne me 
paroit pas former une démonftra- 
tion, parce que nous favons bien 
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que nous ne pouvons caufer de dé- 
plaifir à Dieu , ei tædium crccire. 11 
falloir partir d’un autre principe, 
par exemple , de celui-ci : quand on 
aime quelqu'un , on fouhaite d'obtenir 
fon approbation & d'en être aimé 
aujji : & tout le refte étoit fans dif- 
ficulté. Obfervons fur le mot dif 
plicet , qui fe trouve dans la propo- 
rtion 1 17 f. que, par raport à Dieu, 
on ne peut définir ce terme en di- 
fant , id difplicet , ex quo tædium 
percipitur. Cela eft bon parmi les 
hommes î mais rien ne peut déplai- 
re à Dieu , dans ce feus. Quand on 
dit qu’une chofe lui déplait , cela 
lignifie feulement , qu’il la defa- 
piouve. 

$. 1223. Ad orandum obligamur 
(fcilicet verbis ore prolatis) , feu 
oratio lege naturali prœcepta. 

De la J e ne fens nullement la néceïïité 
Prière, que le corps fe joigne à l’ame pour 
fervir Dieu & le prier , par les rai- 
fons alléguées dans cet article. Cel- 
les que l* y on tire de l’exemple à don- 
ner aux autres , & de la force que 
les allions du corps peuvent don- 
ner 
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net à nos méditations , me pnroiC. 
fent plus fatisfaifantes. La propo- 
rtion 1147. à laquelle l’Auteur ren- 
voie , en . touche une partie 5 mais 
on ne voit pas qu’elle l'oit citée ici 
dans cette vue. 

Fin dé la prémiere Partie. 




% 
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QUESTIONS 

D E 

DROIT NATUREL, 

ET 

OBSERVATIONS 

Sur le Traité de M. Wolf. 



SECONDE PARTIE . 



Comme- Art. II. §. 29. In com- 

naute des | p ® munione primœva etiam res 

tihdeli« IsksI i ** u P'« l ' s & artijicialet 
& des Junt communes. 

fruits de Dans la communion primitive des 
l'indu P- chofes, les productions même de l’art 

tric * & de l’induftric font communes. Cela 

/ 

eft vrai, par l’hypothèfe, puifqu’on 
fuppofe une Communauté abfoluë 
fans aucune propriété quelconque. 
Mais n’y a- t- il pas, indépendam- 
ment de Thypothèfc , une différence 
fenfible entre les chofes purement 

na- 
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naturelles , & celles qui font les 
fruits de l’induftrie ou de l’art ? 
La parfaite communauté des prémie- 
res eft établie par Inégalité des hom- 
mes , qui ont tous le même droit 
aux bienfaits de la nature 5 mais ce- 
lui qui a fait naître un fruit par fou 
induftrie , ou qui a fabriqué quel- 
que meuble utile , n’y a-t-il pas plus 
de droit qu’un autre ? Car fi tous 
font obligés de procurer autant qu’ils 
le peuvent une abondance fuififaiite 
des chofes néceflaires , utiles 5c 
agréables j comme chacun fe doit 
prémierement & préférablement à v 
foi-même tout ce qu’il peut devoir 
à autrui , il femble qu’il a un droit 
de préférence fur les fruits de fon 
induftrie & de fon travail. 

C’eft de-là probablement que fera 
venue l’introduction du domaine , 
ou du droit de propriété , qui a 
mis fin à la communion primitive. 
Celui qui cultivoit un champ , trou- 
va qu’il avoit un droit particulier 
fur les fruits de ce champ , & fe les 
appropria. Infenfiblement il fe fera 
approprié le 'champ même , & tous 
l’auront fuccefil veinent imité. 
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Notion 
du bien 
dans la 
{implicite 
delà vie. 



J. 8ï» l n fwiplicitate vit a non alia 
homini boni notio eji , quant qnod 
bonurn exiftimet, quod a tœdio Jive 
tnolejiia vel dolore libérât &c. 

Cette idée de la /implicite de la 
vie ne reffemble à rien. Il eft impote 
fible de concevoir un tems auquel 
les hommes n’aïent connu d’autre 
plaifii que celui d’être délivrés de la 
douleur. Nous voyons que les bê- 
tes mêmes connoi/fent le plaifir en 
lui-même, & qu’elles ont une notion 
pofitive du bien. Un chien dont la 
faim eft apaifée , réfutera du pain j 
offrez-lui un morceau de rôti , il le 
prendra avidement : preuve mani- 
fefte qu’il connoit un autre plaifir 
que celui d’apaifer la douleur. Dans 
la vie la plus /impie, les hommes 
ont fans-doute mis delà différence 
entre les alimens ; & par conféquent 
ils ont connu un autre plaifir que 
celui d’apaifer leur faim. Et les plai- 
firs.de l’amour? Sera- ce toujours le 
befoin d’apaifer une douleur qui y 
portera les hommes les plus /impies 
& tous les animaux ? En vérité , je 
crois qu’il y a bien là un plaifir réel 

& 
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& une notion pofitive du bien. Je 
conviens que cette notion fera bor- 
née aux feuls plaifirs des fèns , dant 
une (implicite de vie telle que M. W. 
la fuppofe. 

§. il g. Jus proprium difponendi de 
re pro arbitrio fuo , Dominium 
appellamts. Et §. 1 3 1 . Jus difpo - 
tiendi de ipfa fubjlantia rei Proprie- 
tas dicitur. 

* 

M. W. diftingue avec raifon , le 
domaine , de la propriété. Cepen- 
dant comme la plupart des écrivains 
François traduifent le mot dominium 
par celui de propriété i il pourra 
m’arriver quelquefois , pour me foi- 
re entendre, de joindre , ou de con- 
fondre les termes de domaine & de 
propriété , dans les occafions où il 
n’eft pas nécelfoire de les diftinguer. 

§. 173 * 5/ qui s in communione prima- 
va aftu quodam extemo déclarât 9 
quod ipfefolus ea (re) utifruive - 
lit , feu ufnm ejus fibi fijli ajferit ,* 
eandem dominio fuo fubjicit. Voyez 
aufli la note. 

L’Auteur ne me paroit pas bien 

prou- 



Définî- 
tion du 
Domaine 
de la 

Propriété. 



Maniéré 

d’acque- 
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prouver , que le confentement , au 
moins tacite , des autres hommes , 
11 e foit pas nécelfairement requis , 
pour qu’un particulier , vivant dans 
la communion primitive , ait pîi en 
fortir, & s’attribuer la propriété ou 
le domaine de quelque chofe, fur- 
tout d’un fonds. 11 s’appuie de la 
liberté naturelle , en vertu de la- 
quelle , un homme peut , dit - il , 
juger que telle & telle chofe , les 
productions d’un fonds , par exem- 
ple , lui font néceifaires , & décla- 
rer aux autres qu’il fe les attribue 
exclufivement. Mais félon M. W. 
lui-mème , dans la communion pri- 
mitive , perfonne ne peut être ex- 
clu de Pufage des chofes qui fe trou- 
veront fous fa main, au moment 
où il en aura befoin. Je fuppofe donc 
que d’autres hommes , paffant au- 
près de ce fonds , au moment que 
quelqu’un veut s’en aproprier le do- 
maine , auront befoin des fruits 
qu’il produit ; n’auront - ils pas le 
droit d’en prendre , & le prétendu 
maître aura-t-il celui de les en em- 
pêcher ? Il ne pourroit défendre 
avec juftice que ceux qu’il tiendroit 
actuellement pour les manger. J’ai- 
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merois mieux déduire l’origine de 
la propriété , ou du domaine , de la 
manière fuivante. 

A mefure que le genre - humain 
fe multiplioit, que les fimples pro- 
ductions de la terre ne furent plus 
fuffifantes , que l’induftrie & l’art 
devinrent néceflaires, quelques hom- 
mes plus prévoyans auront jugé 
qu’il leur convenoit mieux de faire 
des provifions , & de s’attacher mê- 
me à cultiver un fonds , que de vi- 
vre à l’aventure j & comme ils 
avoient droit à tout indifféremment, 
ils ont pu reftreindre leur droit à 
une portion déterminée , en renon- 
çant au refte , fans faire aucun tort 
aux autres , & par conféquent fans 
leur donner aucun fujet légitime de 
s’y oppofer. Ils acquirent d’ailleurs , 
par leur travail , un droit particu- 
lier aux produ&ions de la portion 
de terre qu’ils cultivoient ( voyer 
l’obfervation fur le §. 29. ) Les au- 
tres , à leur imitatiôh , en auront 
fait autant : voilà la propriété & le 
domaine établis. Et fuppofé qu’uns 
partie des hommes , préférant une 
vie errante & inculte , fe fulfent 
©ppofés à tout partage \ la commu- 
nion 
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nion ne convenant plus aux hom- 
njes , dès que le genre-humain Te 
fut multiplié & éloigné de la pre- 
mière fimplicité de la vie 5 la pro- 
priété des biens leur étant devenue 
néceffaire pour travailler à leur per- 
fection ; & l’homme ayant droit à 
ce qui lui eft néceffaire pour travail- 
ler à fa perfection} ils ont eu le droit 
de repouflèr ceux qui auroient voulu 
s’oppofer à un partage équitable , 
qui ne nuifoit à perfonne. 

. t 

$. 320. in nota. Fonamus operarios 
jujfu tuo effodere terram in fundo 
tuo intra ejus vifccra reps- 

riri mineras aut minérale quoddam; 
in cafu propofitionis prafentis (cum 
jus ea eruendi a te non fuerit oc- 
cupatum ) dubiurn non eft > quin 
quod inventant fit operariorum , 
modo quod inveniunt occupare , ad- 
eoque occupando fuumfacere velint . 



Des cho- J e doute un peu de ce que PAu- 
fes trou- teur affirme ici. Il me femble que 
vées en tout ce que contient mon fonds m'a- 

dans 3 le P art * ent » loiTqu’il en fait partie , 
fonds comme les minéraux , & que per- 
d’autrui, fonne autre que moi n’a droit de 

l’y. 
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l'y chercher. Si j’y fais travailler » 
les ouvriers y travaillent en mon 
nom & à ma place , & il femble que 
j’aie droit à ce que leur travail fait 
découvrir , quoique par hazard. Ce 
feroit autre chofe , fl un ufufruitier, 
ou celui qui tient à louage , travail- 
lant félon fon droit, dans le fonds 
dont il a la jouïflance , venoit à y 
trouver un tréfor. Le tréfor feroit 
à lui, dans le cas où le droit de 
chercher ce que la terre renferme » 
n’apartiendroit pas en propre an 
maitre du fonds. Mais toutes ces 
diftindions me paroiffent inutiles ; 
car fi j’occupe un fonds , j’occupe 
en même tems tous les ufages qui 
s’en peuvent tirer , & je me les ap- 
proprie. L’ufage &'le droit publie 
de toutes les nations , de même que 
le droit des gens communément re- 
çu , font conformes à ce que j’a- 
vance. Aucun Souverain ne foufei- 
roit qu’un étranger s’appropriât un 
tréfor , qu’il auroit trouvé dans fon 
territoire. Ce tréfor eft à la nation , 
ou au Souverain, parce qu’en oc- 
cupant le pays , ils ont occupé , par 
cela même , tout ce qu’il contient. 
Or l’occupation d’un pays par une 

D n?e 
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nation, répond précifément à Yo<£ 
çupation d’un fonds , dans l’état de 
nature , par un particulier. Par un 
effet de la Loi Civile , les tréfors , 
les mines &c. dans prefque tous les 
pays , n’apartiçnnent point au par- 
ticulier dans le fonds duquel ils fe 
trouvent i parce qu’ils font demeu- 
rés en commun: mais ils apartien- 
nent certainement à la nation , ou 
au Souverain. 



$.323. Si jus omnium hominum com- 
mune cum jure proprio coUidatur > 
proprium vincit commune. 



Du cas de La démonftration de cette pro- 
collifion pofition ne me fatisfait point. L’Au- 
entre un teur y dit , fans preuve : qui jure 
droit communi uti vult cedere potius debet 
& ™ UB 5 3 ure utltur pyoprio y quant 
droit pro- utpr&tcndere pojjit , hune in gratiam 
pre. fui juri proprio cedere debere. C’eft 
précifément ce qu’il falloit prouver. 

— Mais la proportion elle -même ne 
me parpit pas vraie dans cette géné- 
ralité. J’ai un droit propre d’empê- 
cher que perfonne ne paffe fur mon 
terrein ; cependant ce droit cede au 
droit commun à tops lc$ gommes , 

dans 
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< 5 ans le cas où quelqu’un fuiant des 
affaffins , feroit obligé de palier fur 
nies terres , pour fauver là vie. Ne 
dites point , pour éluder la difficul- 
té , que mon devoir m’oblige à lui 
donner partage: cela eft vrai, mais 
ce n’eft pas tout ; car cet homme 
cft en droit de forcer le partage li 
je le lui refufe , parce que mon droit 
propre de domaine n’a pu s’établir 
au préjudice d’un droit commun, 
que rien 11e peut ôter aux hommes. 

Lors qu’un droit propre eft par là 
nature une limitation , une reftric- 
tion que l’on a pii légitimement 
mettre au droit commun , le droit 
propre l’emporte , en cas de colli- 
lion ; & c’eft une fuite néceflàire de 
la notion de domaine , de droit pro- 
pre. Voilà , ce me femble , quelle 
doit être la réglé pour décider les 
queftions de cette nature. Suppo- 
fons, par exemple, une plaine qui 
n’appartient à perfonne , & dans la- 
quelle le droit de charter elt com- 
mun à tout le monde. J’acquiers le 
domaine d’une portion de cette plai- 
ne , pour en foire un jardin : il n’eft 
plus libre à chacun d’entrer fans nia- 
permiffion dans mon jardin pour 

D 2 cha£* 
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chafler ; & c’eft une reftriction qu« 
j’ai pu apporter au droit commun 
de chafler , puifquc j’ai légitime- 
ment acquis un droit propre fur cet- 
te partie de la plaine. 

Suppofons au contraire une ri- 
vière dont la navigation demeure 
commune , & fur une partie de la- 
quelle un homme s’approprie le droit 
de pèche. Cet homme pourra - 1 - il 
empêcher les autres d’y naviger lorf. 
qu’il pêche actuellement, parce qu’ils 
interromproient fon opération ? 
Nullement. Car dès qu’il n’occupe 
point le domaine de la riviere mê- 
me , il eft cenfé ne pofleder le droit 
d’y pêcher , qu’autant qu’il pourra 
l’exercer en lai (Tant fubfifter dans 
toute fa liberté, le droit commun 
de navigation. 

Lorfquc le droit propre & le droit 
commun fe trouvent en oppofition 
directe pour le même objet , le pré- 
mier l’emporte ; car il eft alors ma- 
nifeftement une exception , une reC. 
tridlion formelle & légitime au droit 
commun. 

Dans le cas que nous avons al- 
légué tout- à- l’heure, fi celui qui 
veut entrer chez moi pour fauver 

fa 
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fa vie , ne peut le faire fans met- 
tre la mienne dans un péril évi- / 

dent , je puis lui refufer l’entrée ; 
car mon droit de propriété & de 
domaine 11e fignifie rien , s’il ne 
m’alfurc pas la préférence dans les 
mêmes circonftances & pour le mê- 
me fujet. Ainli un vaiflèau battu 
de la tempête, a le droit commun 
de fe réfugier dans un port quel- 
conque : mais s’il cft infeélé d’un 
mal contagieux', le maître du port 
eft en droit de lui refufer un afy- 
Ie. Le port ne pouvant fervir. au 
falut des deux enfemble, le droit 
propre forme une exception nécef 
faire au droit coibmun ; car la pro- 
priété eft établie précifément pour 
avoir un droit de préférence dans 
le même objet. 

$. 341* Nova fpecies ex aliéna ma- 
ter iafa&a adhuc communis erit do- 
mino materia & fpeciei autori pro 
rata ejus , quanti untimquodque ejl, 
ctiamfi hic in mala jide verfetur , 
hoc eft , etiamfi norit materiam 
ejjè ulterius. 

Cela eft vrai, s’il eft queftion De la fpc- 
D 3 feu- c,fica ' 
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feulement de décider en général de 
ce qui appartient à chacun des in- 
térefles , indépendamment de leur 
volonté , ou en les fuppofant d’ac- 
cord. Mais s’ils ne peuvent s’accor- 
der , & qu’il faille juger à qui la 
chofe doit demeurer, il me paroit 
, bien évident que la mauvaife foi , 
& même la faute, de celui qui en 
a changé la forme , doit entrer en 
confidération , & mettre de la dif- 
férence dans la décifion. L’Auteur 
a prouve dans le paragraphe précé- 
dent, que fi quelqu’un a mis en 
œuvre la matière d’autrui , la chofc 
fabriquée apartient en commun au 
maître de la matière & à l’ouvrier T 
à proportion du prix de la matière 
& de celui du travail ; & il fe fon- 
de fur ce principe , que le mien ne 
peut devenir votre malgré moi. Mais 
ce principe n’eft vrai qu’avec cette 
reftriclion ; à moins que je ne me 
fois mis par ma faute dans le cas de 
le perdre. Car fi par ma faute , & 
fur-tout par ma mauvaife foi , j’ai 
mis les chofes en tel état , qu’il fail- 
le né celfai rement qu’un autre perde 
ce qui lui appartient, ou fe prive 
de l’ufage qu’il en vouloit foire , à 

moins 
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moins que je ne perde le mien , 
quel droit ai-je de le mettre en fouf. 
france , pour éviter une perte à la- 
quelle je me fuis expofé volontaire- 
ment ? Certainement , il y a une 
grande différence entre le fpécifica - 
teur de mauvaife foi , qui a travail- 
lé fur la matière d’autrui , & le maî- 
tre de cette matière. Ce dernier ne 
peut perdre le fien malgré lui -, l’au- 
tre a bien voulu s’expofcr à perdrfe 
fon travail. Il paroit donc en gé- 
nér^ , que le maître de la matierfe 
mérité la préférence fur Pouvriel? de 
mauvaife foi, qui a donné une nou- 
velle forme à cette matière. 

Mais la décifion des cas de cette 
nature dépend encore de toutes les 
circonftanccs , lefquelles peuvent 
donner droit au maître de la matiè- 
re , ou lui fournir des raifons d’en 
ufer différemment à l’égard de ce- 
lui qui l’a mife en œuvre fans fa 
permifïion. Telles font les circonf. 
tances du befoin que le proprietai- 
re aura de fa matière , de l’ufige 
qu’il pouvoit en faire , de celui 
qu’il pourra ou voudra faire de la 
chofe qu’on en aura fabriquée &c. 
Telles font encore la part que le 

D 4 pro- 
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proprietaire de la matière peut avoir 
à ce qui eft arrivé , & les difpofi- 
tions de celui qui Pamife en œuvre: 
il faut voir s’il a agi par ignorance , 
invincible, ou vincible, ou bien 
de mauvaife foi > & dans ce dernier 
cas, en quelle intention , & dans 
quelles fuppofitions : à quoi le maî- 
tre de la matière , peut & doit avoir 
plus ou moins d’égard dans le droit 
qu’il a de reclamer fa matière, & 
aufli dans fon droit de punir celui 
qui l’a travaillée fans fon confente- 
ment. Par exemple , j’ai amafte du 
bois pour le brûler, & cela pour 
• un ufage néceifaire , & je n’en ai 
point d’autre : un fculpteur s’avife 
d’en faire une ftatuë : j’arrive fur 
ces entrefaites , & fans confulter au- 
tre chofe que mon droit fur le bois 
& le befoin preffant , je brûle la fta- 
tuë , fans que l’ouvrier ait aucun 
droit de s’en plaindre. II perd fon 
travail juftement , parce qu’il s’eft 
expofé mal-à-propos à le perdre , & 
que je ne dois pas fouffrir de fa fau- 
te. Mais fi je n’ai pas un befoin 
preifant de mon bois , je dois confi- 
dérer toutes les autres circonftan- 
ces mentionnées ci - deffus : je ne 

pour* 
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pourrois, par exemple, m’aproprier 
la ftatuë & la vendre comme telle , 
fans examiner combien je dois avoir 
égard au travail du fculpteur s à 
moins que je ne veuille le punir ain- 
fi de fa faute, ou de fa mauvaife foi. 

Que fi la matière eft peu de cho- 
fe, & le travail d’un grand prix , 
je penfe , avec M. Barbeyrac , que 
le proprietaire de la matière doit fe 
contenter d’un jufte dédommage- 
ment ; parce que l’ouvrier a pu rni- 
fonnablement fuppofer , qu’il ne re- 
fuferoit pas de lui vendre cette ba- 
gatelle. 

Hors de ce cas , lorfqu’un ou- 
vrier fe met par fa faute, ou de 
mauvaife foi , dans le cas de don- 
ner une nouvelle forme à une ma- 
tière qui apartient à autrui , la cho- 
fe fabriquée doit demeurer au maî- 
tre de la matière, s’il le veut, en 
ayant les égards convenables au tra- 
vail de l’ouvrier -, & cela par la rai- 
fon même que l’auteur allègue, qu’il 
ne peut perdre fon bien malgré lui , 
parce qu’il n’y a pas de fa faute ; 
ce que l’ouvrier ne peut pas dire de 
Ja perte de fon travail. 

Si la matière a été mife en œuvre 
D 5 par 
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par la faute de celui à qui elle apaiv 
tient , l’ouvrage fabriqué demeurera, 
à l’ouvrier > lequel devra feulement 
rendre autant de la même matière r 
ou en payer la valeur. Enfin s’il ny 
a de la foute ni du proprietaire , ni 
de l’ouvrier , l’ouvrage demeurera 
en commun entr’eux , & chacun y 
aura une part proportionnée à ce 
qui s’y trouve du fien. 

$. 374. Kipœ qua termini fiindi feu 
agit funt ejtis , eu jus ejï funâus , 
feu ager fluvio adjacem y qua pars- 
alvei ejus , cujus alveus eji. Unde 
porro fequitur , ripas oppofitas 
qua terminos fundornm @ agro- 
rum in diver forum dominio ejfc- pof- 
fe> etfr qua extr émit aies alvei itt 
unius dominio fint . 

A qui font Ce double domaine me paroît 
le; rives contradictoire. Puifque le domaine 
d^un fieu- em porte le droit de difpofer de la 
fubitance même d’une chofe , com- 
ment deux perfonnes pourront-elles 
avoir en même tems le domaine 
d’une même chofe , à moins qu’el- 
les ne la poffédent en commun & 
par indivis '< Ce n’eft pas le cas des 

rives 
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rives d’un fleuve. Elles font ou par- 
tie du lit , ou partie du terrein ad- 
jacent i & en ce dernier cas, elles 
apartiennent au maître de ce ter- 
rein , mais avec cette efpèce de fer- 
vitude qu’elles doivent former le 
bord du lit & y contenir le fleu ve î 
enforte que le maître ne peut pas y 
faire quelqu’ouvrage qui les empè- 
cheroit de fervir à cet ufage , com- 
me feroient de grandes coupures , 
par lefquelles l’eau du fleuve s’écou- 
leroit. Souvent par le mot de rives , 
on entend cette partie du lit, qui 
demeure ordinairement à fec > il 
eft clair qu’elles font alors partie du 
Ht , & qu’elles apartiennent au maîv 
tre du fleuve & de fon lit. f 

§. 377. Si fluvius alveo in univerfurft 
dereli&o ad aliam parient jluens fi- 
bifecerit alveum ex agro tuo ,• pof- 
fejjionem ugri amittis , alveus no- 
vus qua alv eus ejUs eji , cujus eft 
fiutncn ... 

Cette décilion ne me paroit pas „ 
julte en Droit Naturel , ni par con- arnvç de 
féquent pour le droit des gens. Le droit 
fleuve > en ce cas , périt pour l’an- quand un 

D <5 cien 
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cien pofleflèur , & nait pour le maî- 
tre du fonds par lequel il a pris fore 
nouveau cours. La Mofelle apartient 
à PEledeur de Trêves, tant qu’elle 
traverfe fou pays : fî elle changeai u 
ion cours , au-deifous de Thionvil- 
le, & qu’elle traverfèt déformais les 
Pays-bas , la Souveraineté de l’Elec- 
teur la fuivroit-elle dans fou nou- 
veau lit ? Ce que l’Auteur décide 
auroit lieu dans un Etat, quand le 
fleuve y changeroit foir cours fans 
iortir du territoire ; mais c’eff par 
une autre raifon , favoir, parce que 
les fleuves apartiennent au public 
©u au Souverain , dans tout l’Etat 
en quelque lieu qu’ils coulent. 

§ §• 379- & 3.8.0* dans les notes. 
L’Auteur pou voit encore obferver 
contre le fentiment des Jurifconfuî- 
tes Romains , que les fonds voilnis 
dti nouveau lit , n’ayant point le 
fleuve pour bornes, mais étant du* 
nombre des iimitati , ou des a#?- 
gnati , ils n’ont point le droit d’al- 
luvioru 



' / 
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§. S & 6- 5/ ex re me a non am flirts ex* 
tante fa 3ns es locnpletior , tantum 
mihi rejtituere teneris , in quantum 
locnpletior fa&us es. 



Si le fens de cette propofition eft,SurîareC 
que je dois rendre tout ce que j’aititution 
gagné avec une choie apartenantejj e Ge 9^ 
à autrui & qui n’exifte plus ; je nej^” avec 
la crois pas vraie dans tous les cas y] e bien 
& dans ce fens, la démonftratiorf d’autrui, 
fcroic fautive. Elle porte toute fur 



cette maxime : Nemo locwpleùor fie- 
ri debet cum damno alterius ; & par 
conféquent elle tombe, fi jf’inderri- 
nife pleinement le proprietaire j en- 
force qu’elle prouve feulement qu’il 
faut redituer le prix de la choie qui 
n’cxifte plus , avec tous les domma- 
ges & intérêts. Ne peut-on pas con- 
venir avec le proprietaire d’un prix 
qui le fatisfaflè , quoiqu’il n’égale 
pas celui que l’on aura tiré de la 
chofe , dans des circonflances par- 
ticulières V Ç’efir cette derniere ques- 
tion dont il faudroit prouver la né- 
gative ou l’affirmative. La déciiion 
dépend beaucoup des circonftances» 
$i l’on peut fuppofer avec taifon , 



que 
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que le proprietaire , au cas qu’il eût 
été préfent , auroit fait de ion bien 
le même ufage que vous en avez 
fait , vous devez lui remettre tout 
le profit que vous en avez tiré j par- 
ce qu’en pareil cas , vous n’avez pu 
faire autre chofe que vous mettre à 
fa place & agir pour lui , & il vous 
doit feulement une récompenfe, fl 
la négociation lui eft avantageufe , 
comme vous lui devez un dédom- 
magement , fi elle lui eft préjudicia- 
ble. Par exemple , un marchand 
charge du bled fur votre vailfeau , 
avec ordre de le lui tranfporter dans 
un certain pays , où il efpere le faire 
vendre avantageufement. Vous tou- 
chez , en palfant , à un port mena* 
cé de la famine , où les bleds fe ven- 
dent à très-haut prix : vous y ven- 
dez celui du marchand : il eft cer- 
tain que vous devez lui remettre le 
prix que vous en avez tiré. Mais 
dans tous les cas où le proprietaire 
n’eût pu faire , ou n’eût point fait 
ce que nous avons fait, je penfe 
qu’il faut le mettre dans l’état où il 
feroit, fi nous n’avions point fait 
ufage de la chofe qui lui aparte- 
noit, & qu’en outre, fi nous ns 
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Sommes pas exempts de mauvaife foi 
& même de faute, il eil en droit 
de nous punir , pour avoir difpofé, 
fans fon aveu., de ce qui étoit à lui. 

Il faut encore confidérer fi en fe 
fervant du bien d’autrui , on a mis 
le proprietaire en péril de le perdre % 
ou fi on étoit en état de le lui res- 
tituer , au cas que l’encrepvife eût 
mal tourné. Dans le premier cas, 
tous les profits lui font dus, par- 
ce que c’eft à fes rifques, & par 
conféquent avec fon bien véritable- 
ment que le gain s’eft fait , & qu’on 
n’a pu faire autre chofe qu’agir à fa 
place. Par exemple , un commis 
fans fortune fe fert des fonds de fon 
maître pour acheter des a&ions , 
dans un tems critique : les a&ions 
haufTent : les profits apartiennent 
au maître. Mais dans le fécond cas , 
le proprietaire doit feulement être 
indemnifé , & il a de plus le droit 
de punir celui qui lui a fait l’injure 
de fe fervir de fon bien fans fa per.- 
mifîion. Le même çgmmis prend 
dans la caiffe du maître dix Louis , 
qu’il eft en état de rendre , & il en 
acheté un billet de lotterie : s’il ga- 
gne un lot , le lot eft à lui y mais 
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il rendra les dix Louis avec les în- 
téièts , & le maître fera en droit de 
le punir , pour les avoir pris fans 
per million. 

Enfin je diftinguerai encore un 
autre cas , dans lequel il paroitra 
que c’eft la chofe dont on a difpo- 
fé , qui , par elle - même , a opéré 
le gain , en forte que toute autre , 
de la même efpece indifféremment 
ne Pau roi t pas procuré. En ce cas, 
tout le gain eft dû au maître de cet- 
te chofe-là. J’ai un cheval excellent 
coureur, qui me coûte cent gui- 
nées : quelqu’un le monte , à mon 
infqû, aux courfes de chevaux; il 
gagne un prix de deux cents pièces , 
& mon cheval creve : les deux cents 
pièces me font dues , parce que c’eft 
réellement mon cheval qui les a 
gagnée» , & qu’elles en font le 
produit. 

§. 6 IO. Impenfœ necejfaria utilibus 
prdfercndœ. 

Si les dé- Cela eft évident , à l’égard d’une 
penCes ne-f eu ] e & même chofe: mais quand 

doivent* ^ s ’ a gft de deux objets difFérens, 
toujours to démonftration me paroit fautive. 
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L'homme , dît M. W. efi obligé à 
conferver > autant qu'il efi en fon pou- 
voir , toute chofe quelconque qu'il pof- 
fede. Mais pour quelle raifon ? C’eft 
uniquement parce qu’il doit confer- 
ver fon patrimoine , & même l’ang- 
, menter , autant qu’il le peut ( §. 
6o8- ). Suppofé donc que je puilfe 
améliorer au double une poifeflion 
qui vaut mille Ecus, mais que je 
ne le puiffe (ans négliger & laiiïer 
périr une autre chofe qui en vaut 
cent î ne dois - je pas lailfer périr 
celle - ci , par la raifon même fur 
laquelle l’Auteur fc fonde , puifque 
par - là mon patrimoine fe trouve 
augmenté de neuf-cents Ecus ? M. 
W. dit encore (not. §. 608. ) que 
l’homme eft obligé à conferver les 
chofes , à caufe de lçur utilité. Mais 
dans le cas où je ne pourrais en 
conferver une, fans négliger dans 
une autre une amélioration beau- 
coup plus utile que cette prémiere 
chofe , ne dois - je pas préférer le 
plus utile ? La chofe confervée de- 
viendrait nuifible , Ci elle n’exiftoit 
qu’aux dépens de ce qui vaudrait 
mieux qu’elle. La propofition que 
l’on veut démontrer ici n’eft donc 

pas 



être pré- 
férées aux 
dépenfes 
utiles. 
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pas univerfelle. Si Ton entend par- 
ler de dépenfes ou de réparations 
qui concernent un feul & meme ob- 
jet , eft - ce la peine de s’arrêter à 
démontrer que les réparations né- 
ceffaires à la confervation d’un fonds, 
doivent être préférées à celles qui 
tendent feulement à rendre ce fonds 
meilleur 'i 



§. 626. lmp en fie, utiles , quibus res 
utilior falla , pojfiejfori b. f refit* 
tuendœ: afi pojjejjori m. f. refit - 
tuendœ non [tint , nifi quatenus do- 
mino &que utiles fint , vel in quan - 
tum res pretiofior fa&a . 



De la ref. 

titution 
des dé- 
penfes 
Utiles , au 
pofl'efl'eur 
de bon- 
ne, ou de 
mauvail'e 
foi. 



La première partie de cette pro- 
portion ne me paroit pas vraie. 
On ne doit reftituer les dépenfes 
utiles au pofTelTeur de bonne foi , 
qu’avec les mêmes reftri&ions que 
l’Auteur apporte à la reftitution des 
dépenfes , due au polfeflèur de mau- 
vaife foi j c’eft-à-dire, autant que 
ces dépenfes ont rendu la chofe plus 
utile & plus précieufe pour le maî- 
tre, fans quoi elles ne font point 
dépenfes utiles pour lui. S’il eft 
vrai que le poiTeflêur de bonne foi 
\ ne 
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11e foit pas tenu de fes faits envers 
le proprietaire , celui-ci doit-il fouf- 
frir de ce qu’un autre a pollëdé fon 
bien , & lui rembourfer des dépen- 
fes qu’il a jugé à propos de faire , 
parce qu’elles lui étoient utiles , 
mais qui ne le font pas à lui pro- 
prietaire , & qu’il ne lui convenoit 
point de faire ? Les chofes doivent 
être au-moins égales entre ces deux 
perfonnes : celui qui fait une per- 
te , fans qu’il y ait de la faute de 
l’autre, & fans que cet autre en 
devienne plus riche, doit fuppor- 
ter cette perte. Je conviens au rel- 
te que comme on ne peut rien im- 
puter au polfelfeur de bonne foi , 
l’équité demande que le maître ait 
égard aux dépenfes de cette natu- 
re , faites par ce poffeifeur , autant 
qu’il le pourra fans s’incommoder 
lui - même. Mais le poffeifeur de 
mauvaife foi ne mérite point que 
le maître fouffre la moindre chofe 
en fa faveur. 



$. $ 48 . 
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$. 62g. bnpcnfœ voluptuariœ > qu* $ 
tolli nequeunt Jimplicifcr » vcl fi- 
ne rei detrimento , pojjejfori bond, 
fidei rejlituendœ , quanti funt tem - 
pore rejiitutionis rei. 



« , r Je fais les mêmes obfervations 

titution* ' f ur cettc propofition. Elle n’eft 
des dé- vraie qu’en y ajoutant ces mots : 
penfesfai- quanti funt domino , autant qu’el- 
tes pour j es va ] ent pour le maître , car 

LïnT c’eft: de cela feulement que le maî- 
tre feroit plus riche , s’il ne re£ 
tituoit pas ces dépenfes. Pour- 
quoi reftituerois - je des dépenfes 
faites pour le feul agrément, dans 
le cas où ces embelliflèmens ne 
font d’aucun prix pour moi , ou 
dans celui où ma fortune ne me 



permet point d’en faire les fraix ? 
J’avois dans l’héritage de mes pe- 
res , une maifou folide & com- 
mode ; pendant mon abfence, un 
homme riche , polfelfeur de bon- 
ne foi tant qu’il vous plaira, s’a- 
vifera de la rebâtir fuperbe , en- 
richie de dorures & de peintures 
de grand prix > il changera , à 

grands 
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grands fraix, mon potager en par- 
terre , mon verger en bofquets 
délicieux. Faudra - t - il que je lui 
abandonne mon héritage , parce 
que je ne ferai pas en état de lui 
rembourfer la moindre partie de 
1 fes dépenfes ? Je lui dirai , ma 
maifon me fuffifoit , & me con- 
venoit mieux que votre palais , 
• & je fuis eu fouffrance pour mon 
potager & mon verger, que vous 
r avez changés en chofes inutiles. 
J’accorde volontiers le principe , 
qu’*7 ne faut pas s'enrichir aux dé- 
pens d'autrui ; mais dans le cas 
; que je fuppofe, le proprietaire ne 
fe trouve pas plus riche , quoi- 
que fon fonds ait été embelli, & 
qu’il pût être d’un plus grand prix 
pour un autre. 



S. *31. 
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fur la mê, 
me ma- 
tière. 
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§. 631. Quoniam damnum pro ca- 
fuali habendum , fi damnum tuum 
colliditur - cum damno altérais , 
uterque autem culpci vacet ; dam- 
num ejus ejfe debet , qui damnum 
cafuale patiattir necejfe ejl. Et dans 
la note l’Auteur tire cette confé- * 
quence : Hinc oflendi pnterat , 
pojjejjori bonœ fidei rejiituendas ejfe 
utiles £5? voluptuarias impen- 
fas , non attenta damno , fi quod 
inde patiatur dominas . Damnum 
enim hoc in prœfcnti cafii haben- 
dum pro cafuali , adeoque feren - 
dam ei cui res périt . 

J’en conclûrois plûtôt le contrai- 
re. C’eft un malheur purement ca- 
fuel, fi un poiîeileur de bonne foi 
perd les dépenfes qu’il a faites pour 
embellir ma maifon , dépenfes qui 
m’étant abfolument inutiles , 8 c 
peut-être nuifibles, ne lui feront 
pas rembourfées par moi. Il doit 
y avoir parité de droit. Si la cho- . 
fe s’eft détériorée entre les mains 
du poflefleur de bonne foi , même 
par fa faute, l’Auteur veut (§. 620 .) 

que 
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que le maître la reçoive telle qu’el- 
le fe trouve, fans aucun dédom- 
magement. Pourquoi doit -il fup- 
porter cette perte ? C’eft par la 
raifon que ne pouvant l’imputer 
au poflèlfèur de bonne foi , il doit 
la regarder comme cafuelle , & que 
le dommage cafuel eft pour celui 
à qui il arrive , damnutn cafuale eft 
ejus , eut res périt. De même donc 
le polTefleur de bonne foi doit fup- 
porter la perte des dépenfes qu’il 
avoit faites pour fon plaifir , & 
qui font inutiles au maître; par- 
ce qu’il ne peut pas l’imputer à ce- 
lui-ci , & que c’eft à lui poifeiTcur 
qu’elle arrive , ci res périt, 

5 . . Si animalia quœdam tduntur 

propter folum ufum , quietmque 
tandem is fuerit > dominas fine 
pabuli reftitutione animal fuum re- 
cipere âebet. Et dans la note 
l’Auteur apporte l’exemple des 
chiens , des paons & des autres 
oifeaux que l’on nourrit pour le 
plaifir. 

Mais cet ufage d’un chien , d’un 
paon &c. peut être quelque chofe 

pour 






Si l'oa 
doit reftU 
tuer 1a 
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re donnée 
à certains 
animaux, 
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trouvés/ 
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pour le maître , ' & rien du tout 
pour celui qui les a trouvées; & 
dans ce cas, le maître doit reftî- 
tuer la nourriture à celui qui a trou- 
vé fon chien, ou fçn paon. 

Tm de la Seconde Partie. 




/ 
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QUESTIONS 
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DROIT NATUREL, 
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OBSERVA TIONS 

Sur le Traité de M. Wolf. 



TROISIEME PARTIE. 

§. 209. 

A fécondé définition que Des <fojg. 
l’Auteur donne ici de l’é- me#, 
nigme, ne me paroit pas 
bonne, car une bonne 
énigme ne doit pas confifter dans 
l’ambiguité des termes , mais dans 
la finefle des rapports , qui les rend 
difficiles à apercevoir. 

§. 319. Virtutem fimulare non lied. 

Les quatre demonftrations de cet- S’ 1 ’ 1 eft 

E te pern “ s 
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k te propofition prouvent feulement , 
que celui qui feint la vertu n’eft pas 
vertueux ; ce qui eft bien clair , cat 
on feint ce que l’on n’a pas. Si l’Au- 
teur veut dire qu’on ne doit pas s’en 
tenir à la feinte , il a raifon ; mais 
en ce fens , la propofition eft la mê- 
me que la 325 e . Il eft: évident que 
celui qui feint feulement une vertu 
ne remplit pas fon devoir. Mais la 
feinte par elle-même eft-elle illicite? 
Ajoute-t-elle quelque turpitude au 
défaut de vertu? C’eft une autre 
queftion à examiner. 

Dans un cas particulier , où l’on 
n’a pas encore acquis l’habitude d’u- 
ne vertu, eft -il permis de la fein- 
dre, en agiffmt comme fi on la pof- 
fédoit ? Cette feinte , dans une oc- 
cafion particulière , eft peut - être 
indifférente en elle - même , & da- 
vient licite ou illicite, fuivant.la 
fin pour laquelle on l’emploie. Un 
homme peu chafte dans le fond du 
cœur , fe trouve avec des femmes 
refpedlables ; on loue la pudeur & 
la chafteté , on lui demande ce qu’il 
en penfe : il les loue aufli , & mon- 
tre de cette maniéré une vertu qu’il 
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ne poffede pas. Qui ofera blâmer fa 
prudence & fa retenue i 

Mais affecter habituellement & 
avec oftentation , une vertu que- 
l’on n’a pas , eft une infamie. Il 
&ut montrer la turpitude de cetto 
habitude , qui s’apelle hypncrifîc * 
autrement qu’on ne le fait dans c» 
paragraphe & dans le 322. L'hy- 
pocrite eft plus éloigné de la vertu 
qu’il affede , que celui qui ne s’en 
pare point quand il ne l’a pas ; car 
ne fe mettant point en peine de l’ac- 
quérir réellement , lorfqu’il peut 
bien en affeder les dehors , c’eft 
une preuve qu’il n’en fait intérieu- 
rement aucun cas, ni iis qu’il ubufc 
infolemment d’une chofe faillie 3 c 
refpedable , pour tromper les hom- 
tqes. Voyez mes obferviftions fur 
le §. 1163. de la le. Partie. 

§. 4 fl. Furiofi in lucidis inter vaïis 
valide promittere pojjïint . 

Si un fu« 

L’Auteur fonde cette décifion fur rieux 
ce que les furieux ont l’ufage de la peut con- 
raifon dans leurs intervalles lucides, trac * e * 

& le fondement eft bon & fulide. 
Maispour ne s’y point tromper dans i es i uc j, 

E 2 la des. 
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la pratique , il faut bien prendre gar- 
de fi cet ufage de la raifon , que le 
furieux a repris dans un intervalle 
eft bien entier , & particulièrement 
à l’égard de l’objet fur lequel il con-. 
traCte, ou déclare fa volonté. Un 
furieux peut retenir , dans fes mo- 
mens lucides , de fauflès impreflions, 
qu’il aura reçues dans fes mauvais 
momens ,* & ces impreflions l’indui- 
ront en erreur. Par exemple , s’il 
eft évident que fon dérangement lui 
a fait prendre en haine fes héritiers 
naturels , pourra-t-il les deshériter 
validement , dans un moment lu- 
cide ? Non certes ; car il paroit 
évidemment que cette exhérédation 
prend fa fource dans le dérange- 
ment de fa raifon. Je ne voudrois 
donc lui accorder la faculté de con- 
tracter & de difpofer , dans fes mo- 
mens lucides, qu’avec de grandes 
précautions. 

/ 
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5. 5 i 3* Si prœjlatio amuct mtlii ctr- 
to diei alligatur , fit autem in 
ufum ami cujuslibet ; quod anno 
primo prœfiandum , fiatim exigi 
potefi, confie quenter promijjio quoad 
annumprimum in diem non fit. 

L’énoncé de cette propofition efl En quel 
un peu louche. Si l’Auteur veut di- f. as une 
re , comme il y a aparence , qu’eu ïîfî"? 
pareil cas, on peut comrr.èncêr à annuelle- 
compter les anhées dès le moment ment eft 
de la promefle ; je fuis de Ton fen- d’abord 
timent. Mais s’il prétend que la li- ex ’§ibls 
vrance de la prémiere^année fe peut 
exiger d abord , ou en quelque par- année, 
tie de l’année que ce Toit j cela ne 
me paroit pas jufte. Quand je pro- 
mets de donner à certain jour, j’ai 
tout ce jour-là pour m’aquitter , & 
félon M. W. même , on ne peut l’e- 
xiger de moi qu’à la fin du dit jour. 

De même, quand je promets de 
donner annuellement une fomme , 
n’ai-je pas l’année entière pour m’a- 
quitter j & cela auflî bien la pre- 
mière année que les fui vantes ? Ce- 
pendant il peut y avoir des cas , où 
la propofition fera vraie , même en 

E 3 ce 
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ce fêns ; par exemple , quand la pro- 
meflê eft faite pour l’entretien d’un 
homme , que l’on fqait bien n’avoir 
pas d’autre moyen de fubfifter, la 
première année fe peut exiger dès 
qu’il en a befoin , ou à mefure qu’il 
en a befoin. 



5 - 522. Si conâitio potefiativa fuerit 
ex farte pronrijjxtris , is eam pro- 
trahere non débet eofne, ne quod 
promiJfi'M præjiare teneatur. Et 
$. f 23. tnulto mxrms efficerc débet „ 
ne exjiet conditio , eodern jme. 



Obliga- 
tion de 
celui qui 
a fait une 
promette 
fous une 
condition 
qui eft en 
fa i>ui£ 
fan ce. 



Je ne crois cela vrai que des pro- 
mefles faites à titre onéreux , c’eft- 
à- dire contre un équivalent. Si je 
m’étois engagé à donner gratuite- 
ment une groile fournie à quelqu’un, 
au cas que p’allafîe à Paris , & que 
je viffe dans la fuite , que cette fom- 
me , promife trop légèrement , dé- 
rangeront mes affaires, ne me fe- 
roit-il pas permis de renoncer au 
plaifir de voir cette ville , afin de 
n’être pas dans le cas d’accomplir 
ma promeffe '< En promettant gra- 
tuitement quelque chofe fous une 
condition qui dépend de moi , je 

don- 
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donne alfez à entendre que je veux 
faire dépendre de ma volonté dans 
la fuite , l’accompliflement de ce que 
j’aurai promis. Mais comme il n’eft 
pas beau de changer de volonté fans 
raifon , j’avoue que , fans de bon- 
nes raifons , on ne doit pas éviter 
l’accomplir la condition , dans la 
hile vue d’éluder la promeife qui 
en dépend. 4 

Quand celui à qui on a promis , 
a fait ou donné quelque chofe , en 
vue & en échange de cette promef- 
fe , ce feroit le tromper que d’évi- 
ter la condition , dans la vue d’élu- 
der la promefTe 5 parce que fe fiant à 
Votre bonne foi , en admettant une 
condition qui dépend de vous , il a 
compté que vous donneriez lieu à la 
promeflê , fi rien ne vous en empè- 
choit. Aidez - moi aujourd'hui dans 
mon travail , & je vous aiderai de- 
main dans le votre , fi je fuis ici : 
Cela lignifie certainement , que je 
vous aiderai demain , fi rien ne 
m’empêche de refier ici. Je vous 
~ tromperois donc, fi je m’en allois 
fans nécellité , & feulement pour 
n’être pas dans le cas de vous aider ; 
ma promeife auroit fervi à vous ef- 

E 4 cro- 
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croquer ce que vous m’avez fait en 
échange. Cependant vous n’auricz 
pas adion contre moi , ou droit de 
me contraindre , jus bellï , dans l’é- 
tat de nature •, parce que c’eft à moi 
de juger fi je fuis dans le cas de re£ 
ter , ou de m’en aller, puifque 
vous vous en êtes raporté à moL 
Mon adion eft deshonnète , fans- 
vous donner un droit parfait con- 
tre moi. 

De îa va- P 013 * 1 donner de juftes deci fions 
ïidité de fur les cas où l’on prétend que fer- 
certaines reur a donné lieu à la promdîè , il 
fes^aux ^ ut ^ re une idée bien diftinde 
quelles de ce que l’on doit entendre par da- 
l’erreur a re caufam promijjo. M.. W. dit 
eu quel- ( §. 570. ) , que l’erreur dut caufam 
que part promijfo , quand elle eft la caufe.' 
unique de la promeflè. J’aimerois 
inieux dire , quand elle eft le fon- 
dement de la promeffe , la vraie 8c 
principale raifon en vue de laquelle; 
die a été faite. Ainfi toutes les fois 
que l’erreur eft le vrai fondement 
d’une promdfe , elle rend la pro- 
meffe invalide , parce qu’il n’y a pas 
de vrai confentement : mais lorfique 
l’erreur tombe feulement fur queî- 
^ qu’au des motifs qui nous ont porté - 
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à promettre, fans être précifement 
le fondement de la promeflè , elle 
ne la rend pas invalide. 

A cette occalîon , je voudrois ob- 
ferver en général fur les promeffes 
purement gratuites qu’elles fuppo- 
fent toutes cette condition tacite : 

Je vous promets dans la fuppofition 
que vous êtes de mes amis , ou au, 
moins que vous ne vous rendrez pas 
indigne de mes bienfaits. Si je pro- 
mets à quelqu’un de lui faire dans 
quinze jours un préfent He cent écus, 

& que dans l’intervalle , cette per- 
fonne fe déclare mon ennemi, je 
ne fuis alfurément pas obligé à lui 
faire ce préfent. \ 

§. 658* Si qnis promittit , quoi 
fmm non ejl , fuum tamen fieri 
pojfe putat , quia fuum fieri pojfe 
putat} is ad tantundem tibi obli - 
gatur , , quantum impendendum 
erat , ut fuum fieret , fiquidem 
.fuum fieri nequit. 

Prorçjefjfc 

Cette décifion 11e me paroit pas faite d’u- 
jufte pour tous les cas. Dans l’e- ne 
xemple allégué, je puis, avoir des ^ 
railons particulières de vous donner pouvoir 

E 5 un acquérir. 




io£ Questions de 
lin certain livre , mais non pas dr 
vous en donner la- valeur. Il faut 
je crois , juger de ces queftions , à 
l’égard des promeflès gratuites , par 
l’intention fuffifamment manifeftée 
de celui qui promet. S’il paroît que: 
fon intention principale étoit de fai- 
re une gratification , de donner læ 
valeur de la chofe qu’il promet 3; 
alors il doit en donner le prix , s-’iü 
ne peut pas donner la chofe même. 

La décifion de l’Auteur eft juftè, à- 
l’égard d’une promefle faite à titre 
d’équivalent , ou de récompenfe 5; 
alors le but principal eft de donner 
‘ la valeur de la cliofe que Ybn\ 
promet. 

$. 68 ï. Si qui s Ÿem tilt prorhijjiwï 
denu 0 alteri promittit 3 promijjio' 
prior valet , non pojlerior. 

t 

! 

Si une Peut-être n’eft-il pas inutile de' 
c ^ e Tft remarc l lier qu’ert ce cas , la prémie-- 
promife rc P 1 omeife doit être remplie à la let^ 
peut être tre , & la derniere par un équiva«r 
valide- lent , fi cétte derniere eft de celles 
j»' ntpr°- 0^ l’intention générale ,- ou bierï 
autre? Un l’obligation , eft de donner la va- 
leur de ce qu’on promet 7 mais fî 

en 
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en. vertu de cette dernieré promet 
fe , on ne doit donner que la chofe 
même, & non point fa valeur, la 
promelfe eft nulle , fon accompliilè- 
ment étant impofîible. 

§. 6 $ 7. Si tmus correorum promit- 
tendi , vel debendi , promijjionem 
totam folûs adimplet , vel debitum 
totum fohts folvit i ce ter i correi ipfi 
in nihil tenesitur . x 

t 

Cette décifion n’cft pas bien prou- | es ■ 
vée dans la démonstration , & elle débiteurs 
ne me paroit pas jufte dans cette gé- folidaires 
néralité. Quand plufieurs ont reçu fonttenus 
enfemble une fomme , dont chacun ?”. ve ?, ce * 
a tire la part , & le lont engages tr » eux qu j 
folidairement à la payer , ne doi- a payé le 
vent - ils pas réellement chacun fa tout, 
quote-part ; & cela n’emporte - 1 - il 
pas l’engagement tacite de payer 
cette quote - part à celui d’entr’eux 
qui aura payé feul pour tous ? . 

Ceux qui ne font pas recherchés 
par le créancier , pourroient-ils avec 
juftice lailfer retomber fur un au- 
tre , la charge de rembourfer ce 
qu’ils ont reçu ? S’ils fe font enga- 

E 6 gés 
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gés folidairement , cela fignifie fëuL 
iement,. que chacun d’eux a eu af- 
fez dé confiance dans les autres „ 
pour s’engager à devenir leur cré- 
ancier en; payant pour eux , & 
celui à qui ils doivent; vient à-i 
l’exiger. 

Mais dans le cas ou plufieurs per- 
fbnnes auroient folidairemenc pro- 
mis de faire une chofe à. titre de 
lèrvice gratuit , & fans rien rece- 
voir par contre , ladécifion de l’Au- 
teur eft jufte 5 parce qu’alors , cha- 
cun des promettans eft cenfé con— 
fentir à foire feul ce qu’ils promefc- 
tent , au cas que celui à qui ils s’o- 
bligent, l’exige de lui. Celui-ci peut: 
s’àdrelfer à. tel d’entr’eux qu’il lui; . * . 
plaira s & la promefle une fois rem- Vf 
plie , tous les promettans font dé- f 
chargés , & ne doivent: plus* rien & 
perfonne. Voyez Wolf.. Xome.LV,. 

§. %\r?« 



§• 772 * 
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$. 773 . Si temeritas promijforis fue- 
rit tncmifejia j promjjioncm ciccep - 
tare non debemus , & , ubi pofi 
acceptationem en nobis demum irt- 
notejcit , ea rcmittenda , nifi tu» 
interfit promijfiim ejje. Idem tenen- 
dum de promiljione anima indehbe- 
rato fa&a * 



Je voudroîs même mettre des bor- Dndevoii 
lies à cette exception , nifi tua inter- de celui 
fit y car li l’accompliflement d r une ^ 
-pareille promefle portoit un grand promefle 
préjudice à celui qui me l’auroit fai- témésaS. 
te , & que mon défiftement ne me Ee * 
caufât qu’un leger dommage , je me 
croirois obligé à m’en défifiier. 

Au refte , li j’accorde que nous 
devons nous défifter d’une promet 
le y que nous découvrons nous avoir 
été faite témérairement , ee n’eft 



pas par la raifon qu’en donne l’Au- 
teur » car on ne peut pas dire * 
qu’en nous tenant à une femblabîe 
promefle , nous concourrions au pé- 
ché d’autrui. Le péché eft commis , 
dès le moment que la promefle té- 
méraire a été fiiite , & nous n’y 
avons aucune part > puifque nous 

igno. 
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ignorions que la promelfe fût faite 
témérairement. Ce péché conlifte à 
faire une promelfe fans but & fans 
raifon ; mais non pas à exécuter ce 
qu’on a promis ( & que je fuppofe 
licite en foi ). La faute ne peut plus 
être anéantie ; oe font feulement • 
fes fuites qu’il s’agit de prévenir , 
c'eft- à-dire le dommage qui en ré- 
fulte au promettant. Or nous de- 
vons éviter le dommage d’autrui , 
fî nous pouvons le faire fans nous 
en attirer un confidérable ; bien 
loin de nous prévaloir de fes fau- 
tes , pour le mettre en fouffrance , 
lorfquc nous pouvons éviter fon 
dommage & le notre. Voilà le vrai 
fondement de la décifion. Remar- 
quons que fi celui dont l’Auteur 
s’appuie avoit lieu, il excluroit ab- 
foîument fon exception , nifi tua in - 
terfit promijfum ejfe. Car s’il e(f vrai, 
comme il le dit n. 2. que fe préva- 
loir d’une promelfe ap. ès qu’on l’a 
reconnue pour téméraire , foit la 
même choie que fi on Peut acceptée 
la connoilfant pour telle, & que ce 
foit , par conféquent , concourrir 
au péché d’autrui, il faut y renon- 
cer , quand même on en refTen droit 
“ du 
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du dommage j ne nous étant pas 
permis de concourrir au péché d’au- 
trui , pour éviter notre dommage. 
Quelqu’un m’a promis de faire un 
voyage pour mes affaires *, je décou- 
vre enfuite qu’il abandonne , pour 
ee voyage , le foin de fes enfans , 
ou d’autres fondions facrées : je ne 
dois point profiter de fa promeife r 
quand même je devrois faire une 
perte confidérable , faute de l’avoir 
pour mon commifîionnaire. Pour- 
quoi cela ? Parce que fa promcfïe 
lï’eft pas feulement téméraire , mais 
qu’elle eft criminel le. Il ne lui eft 
pas permis de la tenir -, & fi j’en a o. 
ceptois l’exécution , je concourerois 
à fon péché. 

$. g 2 3. Si paBum tacite renovaticr 
(id eft, $. 820. fi quid ab uno 
contrahentium patfto temporario 
finito fiat , quod nonnifi vi cju£ 

• dem fieri poterat , altero confcio, 
nec diifentiente ) per tantum tenu 
» paris intervallitm valet , quanta 
an te a duraverat . 

Il me femble qu’en ce cas , îe pac- D ur é e du 
te eft plutôt étendu# pu continué pade ta- 

à 
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citement à bien plaire , c’eft-à-dire , pour au* 
renouvel- Je tems que l’une & l’autre des 
parties le trouveront bon , à moins 
que la nature de la chofe , ou l’u- 
fage , ne déterminent un terme. Je 
vous loue ma maifon pour fix ans , 
à tant par an i au bout de ce ter- 
me , vous continuez à y demeurer, 
& je ne dis rien : le padle ne me 
femhle , en pareil cas , renouvelle 
que pour un an. Car notre fiiqnce 
dit feulement que vous voulez con- 
tinuer à occuper ma maifon au mê- 
me prix , & que j’y confens j mais 
il ne dit rien fur le terme. 

§. 872- Si jurons mor aliter falfian 
loqnitur , mentitnr , perjUus eft 
& gloriam divimrn obj curât. 

■a % 

Tnrpîttr- Le ferment eft la plus forte affir- 
me du faux rance qu’un homme puiffè donner 
ejment. ^ p a bonne-foi j car en prenant 
Dieu à témoin de la vérité de ce 
qu’il dit , & en fe foumettant à fa 
vangeance, au cas qu’il jure à faux, 
, il déclare qu’il connoit parfaitement 
, combien il eft obligé d’être vrai dans 
ce qu’il dit , ou réel dans ce qu’il 
promet* Il emploie donc tout ce 

qu’il 
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qu’il peut imaginer de plus fort pour 
tromper , s’il fait un faux ferment , 

& par conféquent il eft perfide au 
plus haut degré. Outre ce degré de 
perfidie , il fe rend encore coupa- 
ble de profanation du nom de Dieu. 

Rien n’efl plus criminel que d’em- 
ployer ce nom augufte à tromper 
plus fûrement fon prochain. 

§. 9 35. Perjurium efiperjidia omnium 
maxima. 

Dans la démonftration l’Auteur Contra, 
dit : Jurant jidem fuam ei adjirin .. di£ti°n 
git , cni jrtrato promittit. C Qiiiïmo 
brem fi contrarium ejus facit , qma ' d: 
fe fa&urum promifit , confequenter 
etiam fi non facit, quod fe fadu- 
rum promifit ; perjidus eji. Ces pa- 
roles confequenter ne s’accor- 
dent pas avec la définition de la 
perfidie §. 7 66. Perfidia eji vitium 
faciendi contrarium ejus , ad quod 
faciendum quis jidem fuam adjlrinxit. 

Et dans la note , ad perfidiam prœ~ 
cife requiritur , ut quis jidem fuam 
adfirinxerit , & hoc non objiante 
fcîens ac voient contrarium ejus fa - 
city ad quod faciendum tenebatur. 

Ne 
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Ne pas faire ce qu’on a promis , & 
fa.re le contraire de ce qu’on a pro- 
mis, font deux chofcs différentes. 
Il y a donc quelque changement à 
fa re , ou dans les paroles de la dé- 
’monftration, que nous venons de 
rappoi ter , ou dans la définition de 
la perfidie , pour mettre ces deux 
pailages d’accord. Le changement 
doit peut-être fe faire dans la défi- 
nition. M. W. exige deux chofes , 
pour caradérifer la perfidie & la dis- 
tinguer d’un fimple manquement à 
fa parole, qu’il apellc fidem fallere 9 
favoir 1°. Que l’on ait engagé fa 
foi par quelque chofe de plus fort 
qu’une fimple pollicitation , ou af. 
formation de ce que l’on fera (ut 
quis fidem fitam adfirinxcrit ). 2®. Que 
l’on faiîè le contraire de ce qu’on a 
promis de cette maniéré. Mais , fui- 
vant l’ufage ordinaire , il femble 
que l’une ou l’autre de ces deux 
conditions fuffife pour établir la per- 
fide , enforte que celui qui a enga- 
gé fa foi , qui s’efi: fortement obligé 
à faire quelque chofe, eft un perfi- 
de, s’il ne le fait pas } & celui qui 
a Amplement déclaré & affirmé qu’il 
fera une chofe ( qui fidem dédit ; 

- çç 
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ce que l’on peut traduire , qui a don- 
né parole;) & qui fait enfuite le 
contraire, eft de même un perfide. 
Quelqu’un m’a promis ( ce qui dans 
l’ufage ordinaire ne s’entend pas 
d’une promelfe parfaite & obligatoi- 
re ) ou m’a donné parole de me re- 
commander à un grand ; s’il ne le 
fait pas , il manque feulement à fa 
pa> oie: s’il fait le contraire , en me 
deflervant auprès du grand, il eft 
perfide. S’il avoit engagé fa foi , s’il 
s’étoit obligé à me recommander, 
& qu’il ne le fafle pas , il eft encore 
perfide. 

Cependant le fécond des trois cas 
que nous venons de pofer, favoir 
celui où un homme, après m’avoir 
affûté qu’il me recommandera, fait 
le contraire, & me delfcrt auprès 
d’un grand, n’eft pas une perfidie, 
félon M. W. Il apelle cela , contra 
fidem datam agere , §. 769. fi polli - 
citator contrariant ejus facit , quod fi 
faBurum pollicitus ejl ; contra fidem 
datam agit , fed perfidm non ejl. Il 
paroit donc que, dans fes princi- 
pes , celui-là feul peut devenir per- 
fide , qui a engagé fa foi , qui fidem 
adfirinxit } mais il faudra dire qu’il 




né Que stions de 
le fera , foit qu’il manque feulement 
de faire ce à quoi il s’étoit engage , 
foie qu’il aille jufqu’à faire le con- 
traire : & ce dernier cas fera un 
plus haut degré de perfidie. Je crois 
^ que c’eft-là la penfee de M. "W. 
Il l’infinuë quand il dit ( not. §. 
7 66. ) qu’// y a divers dêgrés de per - 
fidie . Il faut donc encore , dans cet- 
te fuppofition , changer quelque 
chofe à la définition de la perfidie , 
& dire : Perfidies efi qui contrarium 
ejus fucit , vel qui id non facit , ad 
quod faciendurn fidem fuam adjlrin - 
w erai. 

§. 9ï8. Falfiloquium îicitum juramett- 
to confirmare non licet. 

Ou’iln’eft, tr ^ vra * 5 ma * s j’°bferve 

pas per- ici que la démonftration du §. 884» 
mis d’em- fur lequel cette proposition eft fon- 
ployer le dée , contient quelque chofe de fu- 
ferment p er q u & de p eu exa <q 5 qui y jette 

occasions de l’embarras } l’Auteur y dit : Ju - 
où Ton reins fefe obligent ad verum alteri di- 
déguife cendiim ( §. 88o. ) Cela eft vrai ; 
innocem- ma j s p s’oblige d’une obligation in- 
vérité. 3 terne » comme on peut le voir par 
la démonftration du §. 88o« Donc 

l’AU- 
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l’Auteur ne devoit pas en conclure 
comme il fait, confequenter in eum 
transfert jus a fe exigendi ut verum 
dicat . • Car on ne peut transporter 
ce droit qu’en contrariant une obli- 
gation externe. D’ailleurs cette con- 
féqucnce , in eum transfert jus &c. 
eft ici fuperfluë. Il fuffifoit de dire 
qu’en convenant de jurer, on con- 
vient que celui qui jure dira la vé- 
rité , & que par conféquent on en 
fait un parte. On pou voit encore 
démontrer cette proposition 884- 
par la 88 1 . Jurans jidem fuam ad~ 
Jiritlgit ci, cui jurât, de veritate 
di&orum. Car en effet, le ferment 
étant une maniéré folemnelle & fa- 
crée de s’engager à dire vrai , quand 
vous convenez avec quelqu’un d’af- 
firmer ce que vous dites par fer- , 
ment , vous vous engagez par cela 
meme à lui dire la vérité ; c’cft un 
pade qui fe fait entre vous , & que v 
.vous êtes obligé de tenir. De cette 
façon , on aura une démonftration 
folide & évidente de la préfente pro- 
pofition 9 $8* Mais encore faut -il 
obferver que , par ces principes , 
elle n’eft pas démontrée d’une ma- 
niéré àlfez générale > car il peut ar- 
river 
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river que quelqu’un confirme par le 
ferment un difcours contraire à la 
vérité , fans que celui à qui il parle 
l’en requiere , & même fans qu’il y 
confente j auquel cas il n’y a poinC 
entre eux de pade de dire la vérité. 

Il faut donc, pour établir cette pro- 
pofition dans toute fon étendue, 
recourir à nos devoirs envers Dieu , 
lefquels ne nous permettent pas de 
profaner fon nom. Il n’eft permis 
d’employer ce nom augufte, que pour 
conftater la vérité dans des ocça- 
fions importantes. 

§. 964 . Vovens fe Deo obligat ad va- ' 
tum fervandum, 

D es Ne faut - il pas qu’une promelfè 
▼ceux, foit acceptée pour qu’elle devienne 
obligatoire ? Je trouve d’ailleurs 
l’objedion rapportée dans la note , 
allez forte, malgré tout ce qu’on 
y répond. Peut-être feroit-il plus 
folide d’envifager un vœu , comme 
une ferme réfolution d’exécuter tel- 
le ou telle chofe louable , de s’a- 
quitter déformais de tel ou de tel 
devoir , réfolution à laquelle on 
donne cette forme de vœu , afin 

qu’el- 
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qu’elle demeure plus préfente à l’ef. 
prie , & que la volonté Toit plus * 
fûrement déterminée à y perfifter. 

La Philofophie peut nous enfeigner 
plufleurs femblablcs artifices , donc 
nous nous fervons utilement enverg 
nous -mêmes, pour nous affermie 
dans la pratique de nos devoirs. 

§. I o 1 8 - Q}iod in cafti dubio , quan- 
' do certitudo haberi ne qui t , pr<t- 
fumitur , id in negotiis humants 
contra eum pro vero habetur , con- 
tra quem fit prœfumtio. 

Cette réglé , fur laquelle l’Auteur Eximen 
fondera le Droit d' Ufucapion & la d’une re- 
Prefcription , ne peut être admife gle don- 
fans explication. Il eft vrai , que au f a - 
quand un homme donne lieu , par 
fes faits , à la prefomption , nous 
fommes en droit de prendre pour 
vrai , contre lui , ce que nous pré- 
fumons > & l’effet en demeure fer- 
me , dans tous les cas où il ne te- 
. noit qu’à lui de faire connoitre la* 
vérité. En toute autre occafion, où 
l’intérefTé n’a pû s’expliquer , il eft 
bien vrai que parmi les hommes , 
la prefomption doit tenir lieu de la 

cer- 
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certitude , dans les cas où on ne 
peut obtenir celle - ci j mais l’effet 
n’en doit durer qu’autant que dure 
l’incertitude; & dès que la vérité 
paroit, l’effet de la préfomption ceC. 
fe. Par exemple , j’occupe une cho- 
fe que j’ai lieu de préfumer avoir 
été abandonnée par le proprietaire : 
j’en jouis légitimement , tant que 
les chofes demeurent dans cet état , 

& j’en fuis réputé maître ou pro- 
prietaire moi-mème. Mais fi le pro- 
prietaire paroit , la réclamé , & me 
prouve qu’il, ne l’a jamais abandon- 
nées je fuis obligé par la Loi na- 
turelle, à la lui reftituer. Il efl; 
vrai que je ne dois peut-être aucune 
reÛitution de fruits, ou au moins 
que je ne dois rendre que ce dont . 
je me trouverois plus riche du bien’ 
d’autrui ; parce que ma poffefiion 
étoit légitime, tant que duroit la 
légitime préfomption. Il eft vrai 
encore , que fi ce proprietaire avoit 
indirectement donné lieu , par fa 
faute, à la préfomption qu’il avoit 
abandonné cette chofe-là ; & qu’en 
l’occupant , induit en erreur par lui- 
même, j’euffe négligé l’acquifition 
de quelque autre bien, que j’aurois 

faite 

( 

i 
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foite fans cela, il ne pourront me 
redemander le lien fans me dédom- 
mager. Remarquez que je dis ici, 
s’il a donné lieu indirectement à la 
préemption j car s’il y a donné 
lieu lui-mème dire&ement , torfqu’il 
pouvoit faire connoître la vérité, 
i’elfet de la préfomption demeure 
fiable , comme je l'ai dit d’entrée. 
Mais s’il n’eft point en faute , il ne 
doit fouffrir aucun dommage , & 
e’elt moi plutôt qui doit fupporter 
celui que fai bien voulu rifqucr de 
foutfrir, en me fondant fur une 
préfomption. La reg’.e de l’équité 
me paroit être ici , que chacun foie 
tenu de fes faits. 

De ce que j’ai établi ci - deflus , 
il fuit encore, que fi la chofe que 
j’avois occupée en vertu d’une pré- 
fomption légitime , ne fe trouve 
plus en mon pouvoir , lorfque je 
viens à en découvrir le proprietaire, 
& que je n’aie rien reçu en échan- 
ge, je ne fuis tenu à aucune relti- 
tution , parce que je n’ai rien du 
bien d’autrui , & que j’ai pû légiti- 
mement aliéner ce que j’occupois de 
cette maniéré ; la préfomption de- 
vant me tenir lieu de la vérité , tant 

F que 



1K» QUESTIONS DE 
-que celle-ci ne peut m’être connu#.' 

• Par la même raifon , fi j’ai vendu 
cette chofe-là , je rendrai feulement 
le prix que j’en ai retiré * mais l’a- 
cheteur n’eft tenu à rien , par le 
droit externe , & il ne pourra être 
dépofledé 5 fon titre eft valide , 
puifque j’étois en droit de lui ven- 
dre , tant que duroit la légitime pré- 
fomption. 

Voilà , ce me femble , quelles 
font les difpofitions de la Loi natu- 
relle.fur ces cas-là. Mais jufques ici 
je n’ai parlé que du Droit Naturel 
exteriïe. Le droit interne & de 
confcience va plus loin. La réglé 
générale eft ici, que nous ne de- 
vons point nous enrichir du dom- 
mage d’autrui i & par conféquent , 
quelque légitime, quelque bien fon- 
dée qu’ait été la préemption , en 
vertu de laquelle je me fuis emparé 
d’un bien , que j’ai crû abandonné 5 
fi je viens à découvrir avec certitu- 
de que l’intention du maître n’étoit 
point de l’abandonner , je fuis obli- 
gé en confcience à le lui rendre. 
Suppofé qu’un homme eût’étéaffez 
inconfidéré pour vous laiffèr , de 
gaieté de cœur, pofleder fon bien 

, P ei V 
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^pendant long-tems , fans rien dire , 
gardant le filence lors même qu’il 
devoit s’expliquer, & qu’il vînt en- 
suite vous le redemander , en vous 
fàifant connoître clairement , que 
jamais fon intention n’a été d’y re- 
noncer j de bonne foi, pourriez- 
vous profiter de fa folie , pour vous 
enrichir de fes dépouilles? Il n’eft 
point d’honnête homme , qui ne fe 
crût obligé à la reftitution. Il eft 
vrai que s’il y alloit du fien , foit 
par les dépenfes que cette poflèfîion 
lui auroit occafionnées , foit par 
d’autres chofes qu’elle lui auroit fait 
négliger , ou de quelque maniéré que 
ce fût , il feroit très fondé à préten- 
dre des dédommagemens. C’eft le 
cas d’un poflèlTeur de bonne foi , 
qui poflède par la faute du pro- 
prietaire. 

Au refte, tout ce que je viens 
de dire fur le fondement de Pufu- 
capion & de la prefcription , ne m’em- 
pêche pas de convenir , que l’on 
peut , avec juftice , en ftatuer au- 
trement daiis la focieté , pour main- 
tenir la tranquilité , rendre les pof- 
feflions certaines , favorifer l’amé- 

F % lio- 
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lioration des fonds &c. Mais c’eft 
alors un Droit Civil. 



§. 10 ^ 7 . Si quis multo tempore rem 
aliénant pojfidet , dominas . . . pr<&~ 
fumitur ... .fi res tnobilis fuerit , 
defperare , quod ad notifiant fiiam 
fit perventurum , quittant eam 
pojjideat . 



Préfomp- 
tion d’a- 
bandon- 
nement 
Fondée 
fur le dé- 
faut d’ef 



Il me femble qu’un homme ne 
perd jamais entièrement l’efpérance 
de recouvrer une chofe qu’il a per- 
due i il attend cette faveur de quel- 
que heureux hazard , comme il en 
arrive fi fouvent. Dans les cas donc 



pérance. 0 ù la chofe perdue vaut la peine 
qu’on s’en fouvienne, on ne peut 
jamais préfumer que le maître ait 
abandonné fon droit de propriété. 



§. 10S9‘ Prœfumtio dereli&ionis rei 
adverfus negligentem in inqmrendo 
in res fuas ejl prœfumtio abfoluta , 
feujuris & de jure. 

Si la pré- La démonftration me paroit être 

tfaban° n un P ara ^°S^ me * Ü eft manifefte que 
donne- l’Auteur prend ici cette propofition, 
ment , Le* natur* dut jus ad 6 os atlas fine 

qui- 
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qjùbm domimorum certitudo obtineri contre un 
nequit , comme fi elle fignifioit , que ^ 8 . ,! ^ nC 
la Loi naturelle nous donne droit D * 
à tout ce qui peut rendre notre do- jurù £? 
maine , ou notre propriété fure & de jurt . 
ftable. Or elle ne peut lignifier au- 
tre chofe finon , que la Loi natu- * 
reîle nous donne droit à tout ce qui 
peut nous rendre certains, que tous 
les biens que nous polfédons nous 
apartiennent juftement & légitime- 
ment; & ce n’eft qu’en cefens qu’el- 
le cft démontrée dans les §§. 1048. 

1049. & 10^0. 

Pour ce qui eft de cette propofi- 
tion 10^9. en elle -même, je la 
crois vraie quant au Droit externe , 
même naturel ; car le bien & la 
tranquilité des hommes ne permet- 
tent pas , & par conféquent la Loi 
naturelle défend , qu’un homme , 
dans le cas préfent , puiflè entre- 
prendre d’inquiéter un podêfleur. 

Mais le droit interne ne décide-t-il 
pas autre chofe , fur-tout en certains 
cas? Le poffeifeur eft obligé d’ap- 
porter tous fes foins à s’affûrer de 
la réalité , ou de la légitimité de 
fon domaine ( §. 1049. ) S’il vient 
donc à découvrir que ce qu’il poflede 

F 3 apar-t 
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apartenoit légitimement à un autre , 
qui en a perdu la pofTeiîion par fa 
négligence j peut-il en confcien^e le 
retenir ? N’efl-il pas plutôt obligé 
à le reftituer , pourvu que ce pro- 
prietaire négligent le dédommage du 
tort que fa négligence , qui a don- 
né lieu à une préfomption légitime , 
pourroit lui avoir caufé , en lui fai- 
sant perdre un tems qu’il auroit em- 
ployé ailleurs , en lui faifant man- 
quer l’occafion de faire quelque au- 
tre âcquifition , ou en d’autres ma- 
niérés Z 



Fonde- 
ment lé- 
gitime de 
la pref- 
cription. 



Je finirai mes obfervations fur 
cette matière , en établilfant ce qui 
fait» félon moi, le fondement le- 
plus légitime de la prefeription. Le 
prétendu maître» ou proprietaire» 
en 1 aidant écouler un tenis confidé- 



rable, fans reclamer ce qu’il pré- 
tend aujourdlhui être à lui , a mis 
îes chofes en tel état , que le pof- 
fefTeur n’ayant plus les moyens de* 
prouver manifeftetnent fon dreit de? 



propriété, il pQurroit arriver que 
celui qui réclamé la chofè conteftée , 
produiroit en fa faveur des preuves, 
démoîiftratives en apparence , mais 
qui ne paroi&toient telles que par 

le. 
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1$ manque de quelque document , 
perdu par laps de tems , du té- 
moignage d’un homme qui ne vit 
plus &c. Le pofTeffeur de bonne- 
foi n’efi: donc point obligé de cour- 
tir les rifques d’une difcuflion , 
dans laquelle le bon droit pour- 
toit fuccomber, par ce défaut au- 
quel l’autre a donné lieu ; & il 
peut légitimement & en confcien- 
ce , tant que, le droit contraire ne 
fe montre pas à lui avec une plei- 
ne & entière certitude , s’en te- 
nir à Pufucapion , fur - tout fi elle 
eft fondée fur une préfomption ab- 
foluë , ou juris & de jure , Je 
m’explique par un exemple. C<iïu$ 
vend fon fonds à Tite , en pré- 
fence de Alevins & de Sempronm y 
& part pour les Indes. Tite pé- 
rit avec fon titre , fans laiifèr d’hé- 
ritiers , & les deux témoins meu- 
rent , avant que perfonnc ait eu 
connoifTance du marché fait avec 
Caïuf. Celui-ci repaife dans fa pa- 
trie , il y féjourne , fans reclamer 
le fonds , qui n’eft plus à lui > il 
part de nouveau. Vingt - ans s’é- 
coulent, fans qu’il s’en informe. 

F 4 Ce- 
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Cependant Luc , qui prenoit foi» 
de la terre , voyant qu’on l’aban- 
donne, le l’approprie comme ut* 
bien délaiifé. Caïus , informé de ce* 
qui s’eft palfé y revient & reven- 
dique fon fonds. N’eft-il pas vrai 
que par la mort de l’acheteur & 
des deux feuls témoins , Caïus fera' 
en état de démontrer r en appa- 
rence , qu’il eft le vrai & feufc 
maître du fonds ‘i Cependant • ifc 
ne l’cft pas. Suppofons mainte- 
nant qu’il n’eût point vendu foir 
fonds à Tite , mais laiffons fub- 
lifter toutes les autres circonftan- 
ces de l’hiftoire , Caïus ne mérite- 
t-il point de n’être pas feulement 
admis à prouver la propriété , & 
l’acquereur , ou le premier occu- 
pant , eft - il obligé de s’expofor 5 
. en la difcutant , à être trompé 
par une fuite de chofes , reflé- 
tantes des faits de Caïus , comme 
notre prémiere fuppolition prouve 
que cela eft poftible ? Si quel- 
qu’un doit rifquer de perdre le 
Jien , il eft jufte que ce foit ce- 
lui qui eft en foute. Mais fi le 
poffefTeur favoit très-certainement , 

que 
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que le bien qu’il poflède par ufu~ 
capion , appartenoit à celui qui le 
réclamé , & que celui - ci ne l’a 
point réellement abandonné , je 
crois que le droit interne & de 
confcience l’obligeroit à rendre ce 
bien. 

fin de la Troifieme Partie , 




F f 



£U£f. 



$t}: *èe- 

«§>*&- f^o:# 

QUESTIONS 

D E 

DROIT NATUREL»- 

• I * *’ ' 

ET 

1 OBSERVATIONS 

Sur le: Traité dè* Ml Wo lf;. 

QUATRIEME PARTIE .. 

$. 39 - Beiieficiarius cwiare débet be~ 
nefa&orem ob bénéficia fibi 
îributa. 

/ 3P e ^ on j8&25^pj? A demonftrarioii de cette 
’ «er un fl £»• §' propofitaorTprouve feule- 
i tienf a r ment, que naturellement 

i teur. ® a il an ive que l’on aime un* 
Bien-faiteur j mais il falloir prouver 
qu’on eft obligé à l’aimer y à caufe 
de fon bien-fait. Cela fe peut faire’ 
de cette maniéré î nous fommer 
objigés à conformer nos a étions fi*. 
bres aux vues de la nature , & par 

COA" 
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çonféquent-à les déterminer parles 
mêmes raifons finales , qui déter- 
minent nos adions naturelles. Or 
l’amour eft un fentiment que la na- 
ture q mis en nous pour tout ce 
.qui nous eft avantageux , quand 
nous le connoifTons pour tpi , afin 
que nous nous y attachions j nous 
devons donc confidérer le bien que 
l’on nous fait , de maniéré que nous 
en aimions l’auteur. 

Voici une autre démonftration , 
qui fatisfera davantage bien des gens. 

Nous avons abfolument befoin du 
fecours des autres hommes. Pour 
l’obtenir , il faut que nous nous 
* rendions agréables » & par çonfé- 
quent , que nous aimions nos bien- 
faiteurs ; puifque les ingrats font 
généralement odieux. 

* ■ s 

§. 45. Beneficiarw obligatur adgrck- 
tias benefii&ort agendas. 

Ceci tombe un peu dans la mi- Des ac- 
nutie. Mais la propofition n’eft pas t * ons de 
meme bien prouvée. Nous devons fuë'faux 
être r.ecowioijfms , dit l’Auteur, j mais bienfai- 
cette difpofition ne peut être connue teurs. 
du bienfaiteur , fi on ne la. luit émoi- 

F G gne. 
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gne. Donc oit doit lui rendre grncâK 
Il falloir prouver qu’il eft abfo^ui- 
ment néceflàire- que notre recoii- 
noifïanee Toit connuë du bien - fai- 
te u r j ce qui n’étoit pas aifé, car d 
cft des cas où il n’eft point néceffar- 
re de faire connoître notre recon- 
noiflànce, & d’autres où cela ne fe- 
xoit pas convenable. C’elt feulemci.tr. 
dans l’occafion , qu’il faut néceflai- 
rement la témoigner plus par des 
effets que par des paroles. 

f. 3 50* Pecimia , qua æflinuitur fret 
tium rerum , qua iis utenàa fruen- 
do non confumuntur , accenfindfr 
fecuniœ fuperfiua. 



Do fuper- Cette proportion me paroît fort* 
*“* Ænguliere , & je n’en vois pas l’Ur 
fage. La valeur de ma maifon ^ 
quoique cette maifon- foit limple de 
bornée au néceffaire , doit donc 
être comptée parmi mon fuperflu- ? 
On fent d’abord que cette affertion 
ne peut être admife y mais je le dé- 
montre , par les principes mêmes de 
l’Auteur. Si quelqu'un , dit- il ( §. 
347. ) a de F argent r dont il ne Je 
firt pas pour fi procurer les chofes 

qui 
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qui fervent à pajfer la vie commodé- 
ment , agréablement & décemment ; 
cet argent lui efi fuperjlu. Lors donc 
que j’employe une fomme à acqué- 
rir une maifon commode & agréa- 
ble , cette fomme n’eft poiut chez 
moi du fuperflu. De même , j’ai 
des champs & des prés \ je ne les 
mange pas, pour mon entretien, 
mais feulement leurs produits. Donc, 
dira l’Auteur , leur valeur elt du fit ■ 
perjiu , puifque vous ne la confir- 
mez pas. Point du tout car fans 
ces fonds , & par conféquent fans 
leur valeur » je ne puis avoir ce 
qu’ils me produifent , & dont j’ai 
befoin chaque année , pour mort 
entretien. La fin , ou la defti na- 
tion naturelle des biens de toute ef- 
pèce, eft de pourvoir à mes be- 
soins pendant toute ma vie. Par 
conféquent les fonds , dont le ra- 
port annuel eft employé pour ces 
mêmes befoîrts , ne font point du 
fuperjlu. La propofition 347. ne 
peut s’entendre que des revenus , 
ou de l’argent qu’on tiendroit en 
caiffe , fans en faire ufage, & non 
pas des fonds , ou des capitaux. 

, Si 
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Si vous me dites que le fimplç 
ufufruit de mes fonds fuffiroit à 
mes bcfoins , & que par confé- 
quent le prix de leur propriété eft 
chez moi du fuperflu > je répons 
que c’eft tomber dans des fubti- 
lités inutiles & incommodes , car 
Pufage naturel & ordinaire de la 
propriété d’un fonds eft d’en avoir 
le revenu ou la jouiflance , & l’on 
ne peut pas toujours s’alfurer l’u- 
fufruit d’une chofe , fi l’on n’en a 
la propriété i d’où il fuit qu’en cer- 
tains cas, on ne pourra- dire en au- 
cune maniéré , que la propriété foit 
du fuperflu. 

J. 482. In commodato pa&io h&c , ne 
joins prœjietttr , valida non eft. Et 
dans la démonftration i legi net- 
turali répugnât > ita conveniri , 
ut. commodatario Huât feienti etc 
volent i rem deftnicrc , vel deterio- 
rem reddere , nec * de refarciendo 
àamno teneatur , confequenter ne 
do lus prœjletur. 

S’il m’eft Je ne vois pas trop comment cet- 

permis de te convention eft contraire à la Loi 
confentir ,, . . * 

que ce i u i naturelle, au moms en ce*tams cas; 
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& FAuteur ne le démontre point, à qui je 
Comme je puis détruire , ou aban- “ nc 
donner une chofe qui m’apartient , p 0 ^ a * 
fi j’en ai de bonnes raifons i de mê- détruire; 
me , je puis permettre à quelqu’un 
d’en ufer comme il lui plaira , à 
F égard d’une ehofe que je lui prête, 

& Fexemter de toute reftitution r 
* ? i 1 trouve à propos de la détruire. 

Cette claufe eft dans le fonds , une 
efpèce de don conditronel , dans 
lequel je ne vois rien d’illicite. Je 
prête à un voyageur une chofe de 
peu de valeur T & je confens que 
s’il vient à la jetter en chemin y 
parce qu’elle Fembaraffera T il ne me 
îa rende point. Qu’y a - 1 * il là de 
contraire à la Loi naturelle ’i 

f. 49 3. S? duobus vel phirihm eaàem 
res commoàatuY , nmtfqiàfque ublu 
gatur ad eam reftituendum , fi>t~ 
guli auttm culpam prœjlare tenen - 
fur , nifi aliter convenerit , ut / ci- 
lice t finguli teneantur in folidum. 

Cette propofition eft vraie, pour- ^ a r ne ,. 

vû qu’on ne reftreigne pas ^’ excc P- Jéc°à plu! 
tion, nifi aliter convenerit , à unef, eurSt 
convention exprede 3 car cette con- 

ven- 
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vention peut être tacite , comme 
réfultant naturellement des circonf- .. 
tances du prêt. Pour donner de juf- 
tes décifions des différens cas qui 
peuvent fe préfentcr, lorfqu’on a 
prêté fimplement à plufieurs , fans 
s’expliquer , il faut bien diftinguer 
les circonftanccs du prêt. Si j’ai prê- 
té un livre , par exemple , à plu- 
fieurs perfonnes , pour s’en fervir 
tour-à-tour , & chacun en fon par- 
ticulier ; ce prêt général doit être 
confidéré comme autant de prêts 
particuliers , qu’il y a de commoda- 
tairesj enforte que fi le livre périt 
dans les mains du prémier , c’eft 
comme s’il lui avoit été prêté à lui 
feul j s’il périt entre les mains du 
fécond , c’eft comme fi le prémier 
me l’eût déjà rendu , & que je l’cuC. 
fe prêté de nouveau à ce fécond , 
puifqu’il n’a paffé dans fes mains 
que par mon confentement. Mais 
fi les commodataires font alfociés 
pour l’ufage qu’ils veulent faire de 
la chofe qu’on leur prête , on doit 
préfumer que le maître a eu inten- 
tion de la leur prêter en commun ; 
enforte qu’ils fuifent tenus folidaire- 

ment , 
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ment à la lui payer , au cas qu’elle 
périt par la faute de quelqu’un 
d’eux. 

§. 497. Commoâatum tacitam hanc 
habet conditionem , nifi inter ea pro- 
priis ufibus res faerit necejjiiria. 

La propofition eft inconteftable , Con dj- 
en général j cependant il me femble j^ s taC jç e 
qu’il y a une exception à faire. pr ê t à 
Quand on prête une chofe , dont ufage. 
l’ufage ne peut être interrompu fans 
préjudice pour celui qui s’en fert, 
il femble qu ? on s’engage à la lui laif- 
fer , jufqu’à la fin de l’ufage pour 
lequel il la demande. Par exemple, 
vous me prêtez un fourneau , pour 
une opération chymique, qui doit 
durer huit jours , & qui ne peut 
être interrompue un moment , fins 
caufer la perte de ce que je me pro- 
pofe de faire. Dès - lors vous êtes 
obligé à me laiffer ce fourneau , 
pendant les huit jours entiers , fi 
une fois mon opération eft en train , 

& vous ne pouvez le reprendre , 
quand même vous viendriez inopi- 
nément à avoir befoin vous-même 
de votre fourneau. Vous êtes cenfé 

avoir 
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avoir confenti à cette condition*» 
Mais fi en me prêtant ce fourneau , 
vous ignoriez l’ufage que j’en vou-, 
lois faire, je dois vous le rendre, 
dès. que vous en avez befoin , ou; 
vous dédommager du retard. Tou^ 
tefois , fi la privation du fourneau 
devoit caufer au proprietaire une 
perte réelle & considérable , tandis 
qu’elle priveroit feulement le com- 
modataire d’un gain qu’il pourroit 
faire , celui * ci devroit rendre le 
fourneau , parce qu’il ne doit pas 
s’enrichir au dommage d’autrui , & 
fur-tout d’un homme qui ne s’eft 
propofé que de lui faire plaifir ; & 
de plus , l’intention du proprietaire 
ne peut avoir été de s’expofer à ce 
dommage, quoiqu’il puilîe bien a- 
voir confenti au rifque peu proba- 
ble de fe priver d’un profit. La ré- 
glé générale eft de voir , ce que 
l’un & l’autre au t oit probablement 
fait & dit , s’ils fe fuifent expliqués 
fur les cas qui pou voient fe pré- 
fenter. 
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§. 552. Si fiumma pecunU mutuo da - 
tur , exprejjo moneta généré , ea- 
dem fumma refit uenda^ eji in eo- 
àem moneta genere juxta boni ta- 
tem extrinfecam & intrinfecam , 
quam tempore contraçius habebat . 



Cette propofition eft contredite 
directement par la propofition 558- 
que je raporte : Si fumma pecunia 
mutuo data fuerit , exprejfe moneta 
genere , ac inter ea , refitutio 

fiat , bonitas extrinfeca falva intrin- 
feca fuerit auiïa , débit or eandem 
fummam rejiituens inerewentum de- 
trahere debet ; fin ilia fuerit diminu- 
ta , defe&im fupplere debet. Le cas 
eft le même dans l’une & dans l’au- 
tre propofition , & la décifion eft 
oppofée. La contradiction devient 
plus manifefte encore par ces paro- 
les de la noce §. 552. Et hoc de - 
mnm pa&o per.inde eji , ac fi pecu- 
rtiam mutuo non dediffes , fed ea in 
cifia repofita penes te manfijfet , quent- 
admoâitm requirit muturtm , confé- 
rées avec la note du $. f58- & 
particulièrement avec ces mots : 
Hoc cnim pafto créditer confervai 

(an- 



Contra- 
diction de 
deux pro- 
pofitions 
fur la reC 
tirution 
d’une 
fomme , 
prêtée en 
expri- 
mant le 
genre de 
monnoie. 
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tandem pecuniæ fummam in eodem ge» 
vere moneta ejufdem bonitatis intrin - 
fecœ , quod intendit qui mutuo dat 
fummam exprejfo mon et a généré. Au ' 
refte , je crois cette dernierc déci- 
fîonjufte. Celle du §. ^2. ne con- 
vient pas à ce cas , mais à celui où 
Ton a prêté les efpèces mêmes ( ce 
que M. 'W. apelle genm pecunU mu - 
tuo dure ) & non une Tomme, ou 
une valeur numéraire. Mais au- 
jourd’hui on va au-devant de tou- 
te difficulté , en fpécifiant non feu- 
lement le genre de monnoie , mais 
encore fa valeur : je payerai cent 
écus , en Ducat de poids , à 2 J écm 
le Ducat. 

§. 591. Si déponent rem cujlodien - 
dam committit homini negligenti , 
quem negligentem ejfe novit , vel 
nojfe potwat , & res depofita ne- 
gligentia depojitarii vel périt , vel 
deterioratur i damnum inter depo 
nentem fcf depofitarium dividen- 
dum in ratione culpæ utriufque. 

De celui L a comparaifon que l’Auteur fait , 

en* d Spot ^ ans note 9 ^e ce cas avec ce ^ u * 

entre le* du prêt à ufage ( commodatum ) ne 

me 
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me paroit pas jufte. Dans ce der- mains 
nier , c’eft le commodataire qui ^. url 
doit reparer feul le dommage , par- 8 lgent ' 
ce qu’on ne lui a prêté la chofe 
perdue que pour fon feul avanta- 
ge. Dans le dépôt , au contraire , 
le bénéfice du contrat eft tout en- 
tier pour celui qui dépofe: Il eft 
beaucoup plus en faute que celui 
qui prête , s’il contracte avec un 
négligent , & il ne devoit point 
confier fon dépôt à un homme 
dont il connoiffoit la négligence ; 
c’eft en quelque façon lui tendre 
un piege , c’eft Pexpofer à une per- 
te , fans qu’il puiife lui en reve- 
nir aucun avantage. Si donc le 
droit externe oblige en général un 
dcpofîtaire à payer le dépôt per- 
du par fa négligence, le droit in- 
terne oblige celui qui a dépofé , 
à dédommager ce négligent d’une 
perte à laquelle il l’a expofé par 
fa faute. 



f. 713. 
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§. 713. Quoriiam mandatum fàtftî 
turpis nullarn producit obligatiô- 
nem ■, ex mandato turpi liée mon- 
datarim mandant i , riec mandons 
mandat ario ad quicquam tenetur , 

( confequenter .... fi manda tarins 
mandatum non adimplet , mandan - 
ti non tenetur ad id , quod inter - 
efl mandatum adimpletum non fuif- 
fe , & 1 fi adimplet , mandater 
eidem non tenetur ad impenfas ref- 
titiiendas damnumque , quod in - 
currit occafione mandati , refar - 
ciendum , Jeu eutn indemnem prœf- 
tare non obligatur. 

Cela eft vrai quant au contrat, 
qui en effet n’oblige ni l’un ni l’au- 
tre. Mais je voudrois obferver que 
■le mandateur peut être tenu d’ail- 
leurs à indemnifer le mandataire , * 
comme l’ayant induit à une mau- 
vaife aêtion, qui l’a mis en fraix , 
ou qui a eû de mauvaifes fuites ; 
la confcience l’oblige , ce me fem- 
ble , à indemnifer ce mandataire 
trop complaifant. Il eft vrai que les 
Loix Civiles , qui les puniffent l’un 
& l’autre avec raifon , ne doivent 

ac- 
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accorder au mandataire aucune ac- 
tion en dédommagement , parce 
qu’il en eft indigne, & fur -tout 
parce qu’il faut détourner les hom- 
mes de fe charger de pareilles com- 
miflions.. 

$• 729. Si quisper epijlolam tibi man- 
dat , \tu vero non refpondes , man - 
datum contrahitur. 

Voici comment l’Auteur prouve Si le fw 
cette propofition. Quand on vous lence de 
donne par lettre , une commijjion , ce ^. ui * 
dont vous ne voulez, pas vous charger , 
il e/i née ejf aire que vous fajjiez, répon une conu 
fe , pour dire que vous ne le voulez, million 
pas. Si donc vous vous taifez, lorf par lettre, 
que vous ne devez pas vous taire , e ^ un eac- 
votre confentement fe préfume devo • 
tre Jilence même. Mais il falloit prou- 
ver, que je dois nécelTairement fai- 
re connoitre mon refus, par une 
réponfe. Cela feroit vrai , fl la 
commifîion me venoit de quelqu’un 
à qui je fulfe obligé d’obéir. En ce 
-cas , fi j’ai , dans une occafion par- 
ticulière , quelque raifon de ne point 
exécuter fes ordres , je dois fans- 
doute le lui faire connoitre. D’où 

il 
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il fuit , que (i je garde le filence 
avec lui , il préfume avec raifon , 
que je veux faire ce qu’il me com- 
mande. En tout autre ca6 , il eft 
plus naturel de fuppofer, que (ion 
acceptoit le mandement, on en in- 
formerait le mandateur , en répon- 
dant à fa lettre. N’étant point obli- 
gé à me charger d’une comtniifion , 
pourquoi mon Glençe ûgnifieroic-ii 
un confen terne nt de ma part ? Je 
puis ‘avoir des raifons de ne pas 
écrire à un homme,, qui s’avife de 
me commettre quelque chofe î ce 
peut être aulli un homme , à qui 
je ne daigne pas feulement répon- 
dre : la préfomption n’eft donc 
point que je confente au mande- 
ment , ou à la commiflion de ce- 
lui , à qui je ne prens pas la peine 
de répondre. 

Remarquons de plus , fur la dé- 
monftration de l’Auteur , que le 
filence d’un homme ne vous autotx- 
fe point à prélumer fon confente- 
ment , dans toutes les occafions où 
il peut & doit parler, mais feule- 
ment dans celles où il eft obligé par- 
ticulièrement à s’expliquer , au cas 
qu’il ne confente pas* autrement, 

quelle 
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quelle raifon auriez-vous de préfu- 
mer plûtôt fou confentement que 
fou refus '{ Je demande à un hom- 
me , voulez - vous me vendre votre 
cheval ? Et il ne répond rien. Cer- 
tes ce filence marque plûtôt un re- 
fus , qu’un confentement. Mais lorC* 
que je lui dis , je viens finir le mar- 
ché que nom avions commencé , voilà 
trente Louis pour votre cheval , que 
je compte l’argent , & que j’em- 
niene ce cheval ; s’il me 1 ai (Te fai- 
re , & fe tait , fon fîlence efl: un vé- 
ritable confentement. 

$. $17. Si phtres fidejujfores fimul 
promittunt , ita ut finguli teneri 
vehnt creditori in folidum ; cre- 
ditor eligere potejl eum , à quod 
■ débitant exigat , quando principa - 
lis folvere nequit , iiniut folutione 
liber antur omnes , ceteri autem ei- 
âem ad nihil tenentur. 

La propofition eft vraie; maïs D ucaso £ 

c’eft par la raifon que , quand plu- il y * p i u . 

lieurs font cautions folidaires , cha- fieurs 

•cun d’eux eft féparément caution camions 
1 / • r 1 T folidaires* 

. du tout, comme su etoit ieul. Le 

créancier peut s’adrefler à celui qu’il 

G hn 
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lui plaît , & le paiement les libéré 
tous. Quant à la démonftration de 
ce paragraphe, voyez mes Obfer- 
vations fur le. §. 697. de la I IL 
Partie. 

$. 1044. Vida rei, qua in oculos 
non incurrimt , vel aliunde nota 
non [mit , emtori indicare tenetur 
venditor. 

* 

Si un Voilà qui eft bien. Mais quand 
vendeur l’Auteur ajoute n. 2. nec venditor 
yç r 1 jçg" vida rei , qua in oculos incmrunt , 
défauts emtori indicare tenetur $ cela ne me 
vifiblesde paroit vrai que quand au droit ex- 
ce qu’il terne , & même feulement dans les 
/cnc ** cas où il ne s’agit pas d’un vice 
bien confidérable. En ce cas, le 
droit externe n’autorife pas l’ache- 
teur à revenir contre le marché ; 

, & il décide ainfi pour prévenir les 

difficultés , & afin que les négocia- 
tions ne foient pas trop expofées à 
devenir nulles j ce qui troubîeroit 
le commerce ; l’acheteur devant s’en 
prendrez lui-même, s’il acheté une 
choie fans l’avoir examinée. C’eft 
à l’égard d’un léger défaut, que 
'• .... peut 
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peut avoir lieu la raifon que M. W. 
allègue dans la noce, (avoir, que 
quand le défaut eft vifible , on pré- 
fume que l’acheteur s’en eft aper- 
çu. Mais tout cela n’empêche pas 
que par le droit interne , qui eft 
celui de la confcience, le vendeur 
me foit obligé d’indiquer tous les 
défauts qu’il connoit dans la cho- 
fe qu’il vend -, dès que ce font 
des défauts réels & nuiftbles. Quand 
il s’agit d’un vice confidérable, & 
qui rend la chofe à peu-près inu- 
tile , ou d’un beaucoup moindre 
prix, le droit externe même auto- 
rife l’acheteur à revenir contre le 
marché ; parce qu’on ne peut point 
préfumer qu’il eût acheté , s’il fe 
fut aperçû du vice. Par exemple^ 
fi j’ai acheté une tabatière , fans 
prendre garde qu’elle étoit fendue, 
§e puis obliger le marchand à la re- 
prendre , pourvu que .je prouve , 
.qu’elle étoit fendue lorfque je l’ai 
achetée. 



G . ;§. 109 T. 
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f. I 09 f. Si legi commijforU certus 
Aies non fuit adje&us » naturali- 
ter vel ex pojl fu&o adjiciendus , 
%>el, fi de eo conveniri nequit » 
emtor ad folvendum pretium com- 
pellendus. 

De la Ne ^ evr0lt “ on P as ^ re P^ lt ° fc * 
claufe que , dans ce cas , la vente eft nul- 
commif- j e , dès le moment que le vendeur 
foire, fans demande le prix & quePacheteur le 
îw af " refufe ? Car fi je ftipule que la 
18 ’ vente fera nulle , au cas que vous 
ne me payez pas , & fi nous ne fi- 
xons point de terme j cela paroic 
fignifier que vous devez , fous pei- 
ne de nullité de la vente, me payer 
quand je l’exigerai. 

§.H2i. Si contra paBum de retro- 
vendendo res vendatur , venditio 
qiiidem valida manet , venditori 
tamen primo tenetur fecundits ad 
id , quod interefi &c. 

Delaven- Je ne puis être de ce fentiment. 
te faite Emtor , dit l’Auteur , promifit v en- 
contre ditQri p yimQ s ji rem à iterum ven- 

réemtion, diturum , fi eam reflimere voluerit , 
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non vero fibi ademit jus eam alteri 
vendendi. Je n’accorde point cela : 
au contraire, l’acheteur n’a jamais 
eu le droit de la vendre à un au- 
tre , fi ce n’eft falvo jure vendito - 
ris primi j puifqu’elle 11e lui a été 
vendue que fous la charge de ré- 
emtion j & il n’a point fur elle 
un plein domaine , tant que le 
padte de réemtion fubfifte. On ne 
peut enlever au premier vendeur, 
malgré lui , le droit de racheter , 
qu’il s’eft refervé. L’Auteur eft de 
mon fentiment, dans le cas de la 
propofition fuivante §. 1 1 22. Si 
pa&o de retrovendendo adjiciatùr 
pa&uni , ne liceat erntnri , quamdiu 
oacîum de retrovendendo fubfijiU , 
îlii vendere rem , nifi Jalvo jure J uo , 
vel prorfus non vendere ; fine con - , 
r enfu venditoris primi eam vendere 
lequit. Quodfi vendidcrit, venditori 
ï rrmo falvum manet jus fiium redi - 
nendi. Mais il me femble qu’il 
l’eft pas naturel de faire cette dif. 
indion. L’engagement eft le mè- 
ne ; tacite, dans le cas du §. 1 1 2 1 . i 
•xprès , dans celui du §. 1122. 
^ar il y a dans le prémier, plus 
[u’une liniple promeffe 5 il y a 

G 3 une 
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une referve , de la part du ver*» 
deur , & un engagement , de là 
part de Pacheceur , qui limitent le 
droit de propriété de ce dernier. Si 
le p a été de Yvtrovtùàenâo n’étoit pas 
compris dans le contrat de vente , 
gu ne Paccompagnoit pas , pour fai- 
re une des conditions de la vente-, 
& qu’il fe fit feulement dans la flû- 
te 5 ce pourroit être une fimple pro- 
meife de revendre au premier ven- 
deur ; & en ce cas, le fentiment que- 
je combats feroit fondé.. 

v § . 1 1 5 2. Si àiidt res alternative ven- 

dantur , erntor in mora fueriP r 
ne optio fiut'r a die mord pericu- 
lum ad ipfum per t inet. 

p our qlli II paroît que le péril feulement ds. 
eft le pé- la moitié de ces deux chofes , doit 
ril, quand être pour le compte de l’acheteur, 
l’aehetetr Car s q| e ût choifi dans le teins mar- 
j|° ic d c e hoi ' qué , l’une des deux demeuroit aux. 
deux cho- périls du vendeur. Si vous dites 
Tes l’une, qu’il auroit peut - être vendu à uu= 
& qu’i! eft autre celle qui feroit reliée » il fau- 
en retaid. dra examiner s’il eft en elfet proba- 
ble que le retard de- l’acheteur l’ait 
empêché de. la y cadre. Mais ne pour- 

roi t- 
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roit-on pas dire auiîi, que le ven- 
deur étoît le maître de vendre l’u- 
ne & l’autre , dès que l’acheteur n’a 
pas fait Ton choix au tems marqué? 

On ne pourroit gueres juger de 
'ces fortes de cas fur une décidon 
générale. Les cireonftances parti- 
culières doivent être bien pèfées , 

& elles peuvent opérer des décidons 
toutes différentes. Il eft incontefta- 
ble que l’on doit reparer tout le 
dommage que l’on a caufé par fa 
faute. Mais quoiqu’il foit aifé de 
voir d quelqu’un cft en faute , il 
ne l’eft pas également de déterminer 
jufqu’à quel point fa faute a influé 
fur le dommage. 

§. 1226 . Si condu&ori rem fimilem 
Ê? œque commoâam praflat locator 
abfque til/o ipfius fumttt > rem ven- 
clere ,vel propriis ufibiis necejfariani 
illi adimere poîeft. 

Il effc vrai qu’en ce cas , le devoir j> 0H 
du preneur exige de lui qu’il accep- peut ren- 
te l’équivalent , parce que tout rer ou 
homme doit procurer le bien d’au- venfîre 
trui , autant qu’il peut le faire , , une ^ 0 * 
ans le manquer a loi-meme: mais en f our ; 

G 4 j e niflant 
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«ne autre je ne crois pas que le bailleur ait 
au pre- droit de Vy contraindre , puifque, 
félon les principes mêmes de l’Au- 
teur, en vertu de la liberté naturel- 
le , il faut lailfer à chacun le droit 
de décider de ce qui lui convient le 
mieux. Si vous me préfentez une 
autre chofe en remplacement de 
celle que vous m’avez louée ; c’eft 
à moi de juger G cette échange me 
convient , & fi elle ne me porte 
aucun préjudice : vous ne pouvez 
donc me contraindre à l’accepter. 

§. 1242. Si iocatio fa&a fuit ad tenu 
pus dcfimtum , conduit or , /<*- 

catore non contradicente , ultra ifi 
tud tempus re utatur , relocatio 
' in modum anteriorem fa&a tacite 
intelligitur. 

Comment Cette décilîon eft jufte, quant à 
un louage toutes les conditions , excepté le 

velfetaci" tcrme ^ eut “ ® tre ^ er °r t - ^ 

tement. * P^ us naturel de dire , à cet égard , 

que le preneur doit payer le loyer , 
à rate de tetns , fui vaut le prix con- 
venu , fi au moins la chofe eft; de 
nature à pouvoir fe louer pour quel- 
que terme que ce foie. C’eft au 

bail- 

— • • 1 
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bailleur , s’il ne veut pas confentir 
à ce louage indéterminé quant au 
ten^, à faire expliquer le preneur. 

S’il eft queftion d’un fonds qui ra- 
porte des fruits , le louage eft cenfé 
renouvelle pour une année , parce 
que c’cft-là le terme naturel de pa- 
reils louages. J’ai déjà touché cette 
matière fur le §. 823. de la IIL 
Partie. 

$. 1276. Si operi y quod alteri lo- 
cajii , vel cœpto , veljam confe&o 
cafus quidam fine otnni culpa con~ 
du&oris operit accidat j darnnim 
tuum eji : ji vero vitio operis con - 
tingit damnum condu&or operù re~ 
farcire tenetur . 

Si l’on n’ajoute pas ici la condi- Du dom- 
tion , quod opus fit ex materia tua : mage ac- 
cette proportion contredit manifef- Cld . ei \ te f 

tement le $. 1268. dans la note du- unouvra- 
quel T Auteur s’énonce ainfi : Si au - g e . 
rifaber tibifacere debeat annulum ex 
auro fuo @ eidem includere gemmant 
Citant , hœc vero in ipfo a&u inclufio - 
7/âr 'vitto materiài frangatur » danu 
mnt itfique fabri eji , nec tu pro ope- 
is frullraneis merccdem ullam ipfi 

Ç 5 îqU 
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vere teneris* Il paroit par la dé- 
monftration, que l’Auteur veut par- 
ler du cas ou. je prendrois un ou- 
vrier à mon fer vice' & Ames gages, 
afin qu’il travaillât pour mon comp-- 
te > & fur ce pied-là fa déeilion fe- 
roit jufte. Mais il eût fallu dire ici',. 
opéras conducere -, & non pas , opns r 
locare , ce qui doit- lignifier autre 
chofe y 8c. cette deroiere expreiuoa 
convenoit plutôt à l’exemple de l’or- 
févre allégué dans la note du §. 12 6g. 

Quand* je loue un ouvrier, quand 
je le prens à. mes gages , il ifelfrefù 
ponfable que de fes fautes ; il tra- 
vaille comme à ma- place & pour' 
mon- compte-, & les accidens arri- 
vés à l’ouvrage me regardent feul. 

Mais fi je commets- un ouvrage.,, 
il y a diverfes dÙfinéfions à faire 
pour favoir qui doit (apporter lès- 
dommages purement accidentels. Et- 
d’abord celle de Floreijtinus êc dç; 
Javolenns , que M. W. raporte dans- 
la note, me paroit julfe & fondée; 
fur les principes du Droit Naturel» 
Car dans un marché en gros , ou 
en bloc, je ne dois rien à l’ouvrier 
à moins qu’il ne me livre l’ouvraget 
Doue fait ,• n’ayant rien promis qu^ 

cette ‘ 
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cette condition. Et dans un marché 
en détail, à tant pour chaque par- 
tie j dès que j’ai aprouvé les parties 
faites, je fuis cenfé les avoir reçues, 
& j’en dois le prix : avant que je 
les aie aprouvées, je ne puis être 
cenfé les avoir reçues , & je n’en 
dois point le prix , Il elles périE 
fent , à moins que je ne fuflê en re- 
tard , in mora , dans l’examen quo 
j’en devois faire. Par exemple , je 
trouve un charpentier avec fes gens, 
dans une Isle déferte , & je- con- 
viens avec lui , qu’il m’y conlhuira 
un vailfeau , duquel je lui payerai 
tant. Si le feu du ciel confume le 
vaifleau , avant qu’il foit fini & li- 
vré y la perte cft pour le charpen- 
tier. Mais Ci je lui avois commis 
de me travailler, dans cette même 
Isle , cent mâts de navire , à tant 
le mât , laiiîànt un commis , pour 
examiner chaque piece & voir fi el- 
le fe travaille bien & félon notre 
accord ; je dois payer tous les mâts 
que mon commis aura vus & aprou- 
vés , quand même un accident les 
confumeroit , avant que les cent fu £ 
fent achevés. 

Si un ouvrier {ait chca moi, un 
G 6 Qtt- 
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ouvrage aproprié à ma maifon , otï 
s’il fait un ouvrage attaché à mon; 
fonds » le dommage arrivé par ac- 
cident * me regarde feu! ^ parce que 
l’ouvrage eft à moi », & m’apartient* 
à mefure qu’il le Fait, & que, res 
périt domino. Mais s’il fabrique chez 
lui, ou ailleurs, ou même dans une 
chambre que je lui aurai prêtée pour 
eet ufàge, un ouvrage détaché;, qu’il 
doit me livrer quand il fera 6 m 
comme feroic , par exemple , un or- 
fèvre , à qui jfaurois commandé une 
piece de vai (Telle ; le dommage acci- 
dentel le regarde en entier ,, fi la 
matière étoit à lui , & feulement 
pour Ton travail y fi la matière m’a- 
^partenoit ; toujours fuivanc la me- 
me rcgle , res périt domino. , t - . 

Le $. 137g. peut fervir de clef à 
la folution de ces fortes de queflions. 
Il faut examiner fi le Gas peut être 
réduit au contrat de vente & d’a- 
chat , ou à celui de louage. Si c’effc 
au premier , les accidens regardent 
l’ouvrier , jufqu’à ce qu’il ait livre 
l’ouvrage* 



f. 141& 
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$. 14 16. Si quis pecuniœttiœ tifitvix 
tantundem lucrari poteji , quan- 
. tum ad prafeutem vitœ necejjita - 
tem fnfficit ; ufurœ illicïtœ funt. 

§. 1417. Si quis ufurù maxime 
indigeat , pecuniœ fnæ ufum con- 
cédera non dtbet ei , qui eodem 
vix tantundem lucrari poteji , 
quantum ad prœfentem vitœ necef- 
fitatem fufficit. 

s* . . v 

Il me femble qu’il peut réfulter S’il eft 
des inconvéniens de ces deux pro- permis de 
portions i car , de cette maniéré , Pjé ter a , 
un pauvre pourra le trouver fans un pau _ 
fecours pour gagner fa vie. J’ai- vre , qui 
merois .mieux me borner à dire, ne peut 
qu’il faut , dans ces cas - là , cher- ^ ai , re 
cher les moyens de concilier les 
devoirs envers loi - meme & ceux aV ec Tar- 
de Thumanité. On 11e peut, ce me gent pré- 
femble y décider abfoîument , qu’il 
elt illicite de recevoir l’intérêt d’u- 
ne fomme que l’on prête à un pau- 
vre , lors que ce pauvre , en fai- 
fant valoir ce qu’on lui prête , ne 
peut gagner précifément que ce 
qui lui elt néceilàire pour vivre. 

J* 

V Digitized by Google 




1 ^8 QjJ ESTIONS DE 
J’ai mille écus à prêter , dont je 
veux retirer 50. écus par an , 
ayant befoin moi - même de ce re- 
venu , pour vivre. Je ne puis, di- 
tes - vous , les prêter à cinq pour 
cent , à un homme qui en retire- 
ra chaque année un profit de eent 
écus, par la raifon qu’il a befoin- 
de ces cent écus pour vivre. Voi- 
là une déciiion furprenante. Après 
m’avoir payé 50. écus d’intérêts 9 
ce pauvre n’a- 1- il pas encore 50, 
écus de plus qu’il n’auroit , fi j’a- 
vois rcfufé de lui prêter ? Suppo- 
fons que cet homme fera un dou- 
ble gain , s’ii a un fonds double» 
Qu’un autre falfe comme moi , & 
lui prête aulfi mille écus , à cinq 
pour cent : il gagnera 200. écus 
par an , & de cette maniéré , il 
lui reftera cent écus ; nous lui four- 
nirons ie moyen de gagner fa vie * 
& nous retirerons cependant l 5 in- 
térêt de notre argent. ‘Qui ofera 
décider que notre action eft illici- 
te < La proportion 1416. ne peut 
donc fuhfifter , qu’en fuppofant que? 
cet homme ne peut point Hure va- 
loir un plus grand fonds que celui 

quç 
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que je lui prèterois , & qu’il pour- 
roic l’obtenir d’un autre iàns inté- 
rêt. En ce cas , il j’ai befbin moi- 
mème de mon argent > je dois laifb 
*■* fer à un plus riche que moi , le foin 
de lui prêter fans intérêt. C’eft fans ♦ 
doute un devoir pour un riche 
d’al lifter ceux ; qui font dans ïe. 
feefoin. 

Fia de la Quatrième Partis > 




£ UES- 
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Sur le Traité de M. Wolf. 



CINQUIEME PARTIE. 

§. 120. Si in contrMu œflimatorio 
dominium non transfertur , fru&us, 
donec eu vendatur , tradentu J'unt j 
fi vero transfertur , aut pericalum 
in fe fujcipit accipiens , accipientis 
funt. Quodfi accipiens rem reddat , 
non autem pretium folvat , eam cum 
fru&ibus rejiituere tenetur . 

provc- itS fP^LlA derniere partie de cette 
nans d*u- 9 ^ S propoiition ne me paroit 

ne chofe m m pas jufte , & elle contre- 

remife^à PTn- >? Tr-U dit les deux précédentes, 
pourra” Lorf^ue la propriété , ou le domaine , 

fendre. , a 

{ 
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a été tranfporté dans ce contrat , 
à celui qui fe charge d’une chofe 
pour la vendre , à condition d’ea 
payer un certain prix , ou de la ren- 
dre ; les fruits lui apartiennent fans 
doute , de même que les dommages 
font pour fon compte: & quand il 
a pris la chofe à fes périls , fe char- 
geant des accidens , les fruits lui 
apartiennent aufll , fuivant le n. 3. 
tout comme fi le domaine lui eût été 
tranfporté. Pourquoi donc feroit-il 
obligé de les rendre, lorfque n’a- 
yant pas pû vendre h chofe , il la 
rend à celui qui la lui avoit remife , 
fuivant leur accord ? La raifon al- 
léguée par l’Auteur ne me paroît pas 
jufte : il dit que celui qui retien- 
droit les fruits , en rendant la cho- 
fe , s’enriehiroit du bien d’autrui. 
Les fruits ne font, en cas pareil, 
qu’un équivalent des dommages 
dont il a couru le rifque. Si la cho- 
fe s’étoit détériorée par accident , 
la perte le regardoit ; il eft donc juf- 
te que , fi elle produit des fruits , 
ces fruits lui apartiennent. Quand 
quelqu’un prend les accidens fur fon 
compte, les accidens profitables le 
regardent aufE bien que les accidens 

dora- 
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dommageables. M. W. lui -même 
obferve dans la note , qu’il faut 
garder l’égalité dans îes contrats 
onéreux , & que cette égalité de- 
mande , que fi quelqu’un eft chargé 
de la perte , le profit le regarde auf 
fi , ut ne.no in fe fufcipiat incommo - 
dum , fine commodo. Si on me dit 3 
que dans cette quatrième décifion , 
l’Auteur fuppofe que le domaine n’a 
point été tranfporté à celui qui a re- 
çu la chofe , & qu’il ne l’a point 
prife à fes périls , j’avoue que fur 
ce pied - là la décifion eft jufte $ 
mais alors elle ne feroit plus qu’une 
répétition de la première , car la 
circonftance que l’on rend la chofe 5 
au lieu d’en paver le prix » n’aporte 
ici aucune différence : il faut tou- 
jours rendre les fruits , quand le i 
domaine de la chofe n’a pas été tranC. 
porté, & qu’on ne l’a pas pnfe à 
fes périls , foit qu’on la remette en 
nature , foit qu’on en paye le prix 
convenu, .après l’avoir vendue. 



§. 2 
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§. 2 ^ 5 ’- Si ntagifler contra legempra- 
pofitionù contrahens rmprovide dam- 
num dat ei , cum quo contrakit i 
ad dammm refarciendwn eidem 
tenetur , non exercitor. 

L’énoncé de cette proposition eft S). e c dui 
un peu louche. Elle doit Signifier , ^ ! ^ ç C0Q " 
que fi le patron d’un navire agit av ‘g C j e 
contre Tes inftrudions , contre les patron , 
ordres du proprietaire, ou armateur, contre les 
c’eft au patron de Supporter le dom- ° r( * res de 
mage qtii en arrive. L’Auteur n’a 
pas voulu dire , fans doute , qu’en p ro prle~ 
pareil cas , le proprietaire du vaiC- taire du 
Seau n’eft pas tenu des faits du pa- vailfeau, 
trou , envers celui qui contrade 
avec ce patron ï puifqu’il dit ( not. 

§. 266. ) ab œqnitatg alienum non ejL 
fe , ut contraBu contra legem pr<&- 
pofitionü inito etiam obligetur exer- 
citor y fi ca contrahenti non fuerit ma - 
nifejlata. C’eft donc au patron de 
Supporter le dommage qu’il a occa- 
sionné , en contradafit contre Ses 
inftrudions , ( centra legem prœpofi- 
tionis ). Mais celui qui a Souffert le 
dommage , a fou recours contre le 
proprietaire , à moins qu’en con- 

trac- 
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tradant avec le patron , il ne fçût 
que celui-ci agi (Toit contre fes inf- 
trudions. Car s’il l’ignoroit , il étoit 
en droit de fuppofcr le contraire ; 
& le proprietaire eft tenu des faits 
de celui à qui il a confié la conduite 
de fon vaifleau. Voyez les §§. 2 62. 
& 2 66. & les notes particulicr-ement. 

$. 323. Jure interno lot aria illicita 
eji , qu&ttnns contrahitur , folo 
lucrandi animo , vel contrahens ali - 
quid committit quod ejl contra 0//1- 
cium erg a feipfùm , aüt contra 
alias. 

S’il eft La première des deux déniions 
permis de com pri{és dans ces paroles , ne me 

uiie^loc' 1 P 3 *" 0 * 1 n * î u ^ e 3 n * bien prouvée, 
terie. L 'Auteur prétend la démontrer par 
ce principe , qu’il n’eft pas permis 
de s’expofer à perdre Ton bien , & 
par celui - ci : nerno locupletior fieri 
debet ex re alterius -, perfonne ne 
doit s’enrichir du bien d’autrui. 
Mais le prérrfier n’eft vrai que quand 
il s’agit d’une perte confidérable 
pour celui qui s’y expofe , & d’une 
perte à laquelle on s’expofe fans rai- 
fon. Four ce qui eft d’une petite 
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fomme, dont je puis aifément me 
pafler , je ne vois pas pourquoi je 
ne pourrois pas la rifquer , pour en 
acquérir peut-être une grande , qui 
me mettroit en état de faire beau- 
coup de bien. Un marchand ne s’ex- 
pofe-t-il pas tous les jours légitime- 
ment à faire quelque perte , dans la 
vue de gagner \ Quand au fécond 
principe , il faut voir , par fa dé- 
monftration même , dans quel fens 
il eft vrai \ c’eft lorfque nous nous 
enrichiflbns du bien des autres fans 
leur confentement , ou même , (i 
l’on veut, fans leur confentement 
légitime. Mais dans une lotterie, 
où je puis fuppofer que perfonne ne 
met qu’une petite partie de fon fu- 
perflu , & où fi quelqu’un y rif. 
que davantage , c’eft fans qu’il y 
ait du tout de ma faute ; fi je m’y 
enrichis par un bon lot, je l’ac- 
quiers légitimement , puifque cha- 
cun a bien voulu rifquer fa mife , 
& que chacun l’a rifquée fans que 
je l’y aie induit , & fans que j’euife 
pu l’en empêcher. 

J’aimerois donc mieux prendre 
feulement pour réglé la fécondé par- 
tie de cette propoiition , favoir : 

Qu’u- 
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Qu’une lotteiie eft illicite pou r moi, 
îorfqu’en m’y intérelfant je manque 
, à mes devoirs envers moi - même, 
ou envers les aunes. 

Il eft plus difficile de juftifiec 
ceux qui font la lotterie , dans la 
feule vue du gain , & à moins que 
cetîe relïource ne foit néceffaire pour 
atteindre à un but louable. 

§. 38 î- Si res njjecurnnda jam extra 
oinne pericitlum conflituta ♦ vel en- 
fin , ob quem ajfecuranda , in ea 
jam contigit , antequam contraha - 
tnr ; confra&us mu valet , etfi 
bonn Jide utrinque fuerit con- 
traBum. 

m 

D’un cors- Je ne puis être de ce fentiment ; 5 
trac d’af- M. W. fe fonde fur ce que l’un & 
furance i p au t re des contra&ans penfe, fui- 

i’e'vé ne - 68 vant * ft uc f 1 événement n’eft pas 

ment , encore décidé , & que fi l’alfureur 
mais de avoit fçu que la chofe allurée étoit 
bonnefoi. déjà périe, il n’auroit point con- 
tracté , & vice verjâ y d’où il con- 
clut que , le contrat eft fondé fur 
l’erreur , error dat canfam contraBui: 
ce qui en établit la nullité. Mais je 
répons que les contradans ne croient 

point - 
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point néceliji renient , dans ce cas , 
que l’événement n’eft pas décidé ; 
ils ignorent feulement, ou qu’il le 
foit, ou de quelle maniéré il l’a été, 

& quand iis feroient bien perfuadés 
que l’événement eft décidé , ils pour- 
roient également contracter, pour- 
vu qu’ils fuflent adtirés que ni l’un 
ni l’autre n’en peut avoir reçu des 
no avelles. Ce n’eft donc point l’er- 
reur qui donne lieu au contrat , 
dans ce cas * c’eft l'incertitude où 
font les deux parties fur l’événe- 
ment. Je ne vois pas pourquoi il 
ne feroit point permis _ de contrac- 
ter de la forte. Un marchand , ne 
fa chant point encore fi fon vaiifeau 
eft arrivé à bon port , ou s’il eft 
péri en chemin , veut s’aflùrer d’un 
profit modique , qu’il préféré à l’ef. 
pérance d’un plus grand gain , ac- 
compagnée de péril j l’aiîùreur ne 
peut-il pas , pour une jufte rétribu- 
tion , prendre fur lui l’événement , 
qu’il foit déjà décidé , ou qu’il ne 
le foit pas , pourvu que l’un & l’au- 
tre l’ignore entièrement ? L’igno- 
rance de ce qui eft arrivé , quand 
il eft impoflible que j’en aie des nou- 
velles , n’eft - elle pas équivalente à 

l’i- 
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i’ignorance de Ta venir. L’une ne 
fait pas plus que l’autre , pour la 
validité ou l’invalidité du contrat. 

Cependant , pour éviter toute 
fraude, & trancher fur toute diffi- 
culté, quand il feroit queftion de 
juger fi l’un des deux . contraélans 
n’étoit point déjà inftruit de l’évé- 
nement > les Loix Civiles , ou les 
reglemens des compagnies d’alfû- 
rance peuvent ftatuer avec fageife , 
que le contrat d’aflùrance fera nul , 
dès qu’il paroitra que fa date eft 
pollérieure à celle de l’événement. 

$. 3 $6. Pretium rei ajjecurandœ mi- 
nus Jiatuere potefi dominas , fed 
non majus vero . 



Si l’on 
peut efti- 
iner au- 
deflus de 
fa valeur, 
la mar- 
chandée 
que l’on 
fait aflïï- 
rer. 



La démonftration du fécond menu 
bre de cette propofition , me paroît 
une pétition de principe. La déci- 
fion en elle-même peut être fondée 
fur le même principe , en vertu du-^ 
quel l’Auteur condamne ceux qui 
mettent à une lotterie dans la feule 
vue de gagner. Mais je ne (qai li ce 
principe , ainfi appliqué , fait une 
bonne preuve. V oyez ma remarque 
fur le §. 323. J’ai dit que la dé- 

moaf- 
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îïionftration eft une pétition de prin- 
cipe. En effet , l’Auteur dit , que 
l’affureur n’étant obligé qu’à vous 
mettre hors de perte , vous ne pou- 
vez mettre votre marchandife à un 
prix plus haut que fa véritable va- 
leur. Mais ne peutron pas convenir 
en d’autres termes qu’en ceux de 
réparation de perte , ou d’indemni- 
té ? Je puis dire à l’affureur , j’at- 
tache un tel prix au ballot que j’ai 
fur tel vaiffeau , quelle qu’en foit la 
valeur , & lui payer un prix d’af. 
furance proportionné. Loin de lui 
faire du tort , en mettant le prix de 
mon ballot fort haut, je dois lui 
faire plaifir j car fon avantage con- 
fîffce à avoir des contrats d’aifurance 
pour de grandes fommes , puifcju’à 
la longue il fait dans ce négoce un 
profit considérable. Or fi j’attache 
un double prix .à ma marchandife , 
c’eft comme fi deux marchands fai- 
foient affurer chacun un ballot fem- 
blable , à fon jufte prix. 

Au relie , les aifureurs peuvent 
avoir des raifons de ne point per- 
mettre qu’on fade affurer plus que 
l’on n’a réellement fur un vaiffeau 9 
crainte des fraudes , par exemple , 

H qu’on 




Si l’on 
peut fe 
retirer 
d’une fo- 
cieté de 
mines. 



i 
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qu’on ne fit périr exprès le vaiffeau.' 1 
Mais c’cft une autre queftion , qui 
regarde leur prudence , & non la 
validité du contrat. 

§. 483. A focietate metallica fine Con- 
fondu fociorutn recedere non licet , 
niji alius in locum fuwn fubjlitua - 
tur , qui fymbolam pro rata nofo 
tra infodinam exercendam conférât . 

Je doute que ce foit ici renoncer 
à la focieté , cum damno focietatis ; 
fuivant que l’Auteur le dit pour fon- 
der fa décifion. Car fi l’entreprife 
eft probablement bonne , la focieté 
trouvera aifément à remplacer celui 
qui la quitte -, & fi elle paroît mau- 
vaife, ou trop hazardeufe , celui 
qui quitte ne fait point de tort aux 
autres , quand même en quittant il 
les mettroit dans la nécellité d’aban- 
donner l’entreprife 5 & je ne vois 
pas pourquoi il feroit obligé à de- 
venir la vi&ime de l’opiniâtreté de 
fes affociés. Nous ne devons caufer 
du dommage à perfonne : mais fi 
mes affociés veulent s’expofer à per- 
dre, dois -je demeurer avec eux, „ 

& 
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& perdre auffi , afin que leur per- 
te foit moindre d’autant ? Nous 
avons acheté une mine enfemble, 
pour la faire exploiter à fraix com- 
muns : au bout d’un an , j’en 
conçois mauvaife opinion ; je vous 
abandonne ma part j & je me re- 
tire. Qpel tort vous fais - je par- 
la ? Mais cette queftion fe décide 
ai fé nient , dans les cas particu- 
liers , par les circonflances , & 
par la nature de la focieté 5 ou 
plutôt on prévient toute difficul- 
té , par les conditions de l’enga- 
gement. Si la focieté eft pour un 
terme , aucun des aflociés 11e peut 
la quitter avant le terme , fans 
le confentement des autres. S’il 
n’y a point de terme, cela figni- 
fie que chacun s’eft réfervé la li- 
berté de quitter quand il le juge- 
ra à propos , lorfqu’én quittant il 
abandonne tout , fans rien de- 
mander pour fa part. 



Hz f . fai; 
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§. 522. Negotiorum gejîio efi qttafi - 
mandatum cum libéra . 

* 

Delà gef- * A la bonne heure ! pourvu que 
tion d’af- l’on n’abufe pas de cette exprelïion , 
maires. cum libéra , & qu’on reftreigne foi- 
gneufement l’objet de ce quafi-man - 
datum , à l’adminiftration ordinaire 
des biens , fur, le pied qu’on les 
trouve. Car on n’a aucune raifon 
de préfumer un confentement du 
proprietaire plus étendu. Ainfi il 
ne feroit pas permis au gereur d'af- 
faires, ( negotiorum gejlox ) de ven- 
dre les fonds , ou d’en changer en- 
tièrement la nature j par exemple , 
d’arracher une vigne , pour en fai- 
re un jardin ; à moins qu’une né- 
cefîité abfolue ne l’exigeât. 

' Quand je donne une commiflîon, 
ou un mandement cum libéra j de _ 
ce que je n’y ai mis aucune rellric- 
tîon , lorfqu’il m’étoit facile d’y en 
mettre telles que j’aurois voulu , on 
doit conclure , que mon intention 
eft de m’en raporter abfolument à 
mon eommifîionnaire , & que je 
veux qu’il fuive fon propre juge- 
ment , témoignant allez que je ne 

pré- 
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prétens point qu’il s’attache à fe 
conformer au mien , puifque je ne 
veux pas le faire connoître j & tout 
ce que l’on doit préfumer que j’ai 
fous-entendu , c’eft que mon com- 
millionnaire agira de bonne foi & 
pour le mieux. Mais dans la gejlion 
d'affaires , le proprietaire n’ ayant 
point témoigné qu’il s’en raporte à 
' votre jugement , vous ne devez ab- 
folument rien faire que ce que vous 
pouvez raifonnablement préfumer 
qu’il auroit fait lui-même. M. W. 
donne cette réglé , ail §. ^23. Elle 
doit être la boulfole & la direction 
générale du gèreur d'affaires 5 pour 
peu qu’il s’en écarte , il fe charge 
de l’événement. Mais de plus, com- 
me un proprietaire difficultueux 
pourroit , quand la geftion a mal 
tourné , alléguer quelque raifon 
poui; faire voir , que l’on ne devoit 
pas préfumer fi hardiment fon con- 
fentement, il femble que pour ren- 
dre le quafi - mandatum folide , & 
agir fûrement en conféquence , il 
faut qu’on puifle l’inférer légitime- 
ment de quelque fait , ou de quel- 
que obligation du quafi mandant. 
Alors il oblige véritablement celui-ci. 

H 3 C’eft 



Digitized by Google 




174 * Questions de 
C’etl aînfi que tout homme étant 
obligé de prendre foin de fon patri- 
moine , fi quelqu’un fe trouve ab- 
fent, fans avoir commis à perfori- 
ne le foin de fes affaires , on peut 
s’en charger validement, parce qu’on 
a droit dé préfumer fon confente- 
meht , & on devient negotionm gef. 
tor. De même , un père étant obli- 
gé de nourrir fes enfans î fi en l’ab- 
îence de quelqu’un , je trouve fon 
enfant abandonné , j’en prens foin » 
je le nourris , en vertu du confente- 
ment préfumé du père, & celui-ci 
eft obligé de me rcmbourfer mes 
fraix , autant qu’ils n’excédent pas 
ce à quoi je devois raifonnablement 
préfumer qu’il les auroit portés lui- 
même. Si l’on infère le confente- 
ment de quelqu’un de fon propre * 
fait , il peut être que ce fera un 
confentement tacite ; ce qui a plus 
de force quç la propofition. * 
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§. 5^3* Ql { * consentit in rem ali - 
quant , aut fa&um quoddam , is 
etiam confentire prœfumitur in ea , 
ad qu& naturaliter ex re ifta vel 
fa&o ifto fine reflri&ione obliga - 
tus eji. 

Voyez auflî la note du §. F 0 nde- 

L’ Auteur fait dériver la force des ment des 
quafi- contrats , l’obligation externe , <l ua fi C( >n- 
parfaite, qu’ils produifent , du.con-*™^* 
fentement préfumé , lequel forme 
une forte de promeffe. Mais je ne 
fçai , fi dans bien des cas , & en 
particulier dans la quafi-focieté , l’o- 
bligation parfaite externe , ne vient 
pas auflî de ce que l’une des parties 
ne peut faire certaines chofes, ou 
en omettre d’autres , {ans violer un , 
droit acquis à l’autre partie , fans 
ufurper ce qui lui apartient & fans 
lui faire injure i ce qui produit fans- 
doute un droit parfait , & le pro- 
duit par la force des circonflances , 
ou de l’état des chofes. Par exem- 
ple , on nous fait préfent d’un 
champ , à vous & à moi. Nous 
voilà en quafi-focieté pour ce champ, 

H 4 juf- 
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jufqu’à-ce que nous l’ayons parta- 
gé : qu’ai-je befoin de préfumer au- 
cun confentement de votre part , 
pour vous obliger à me céder la 
moitié des fruits 5 puifque vous ne 
pouvez les prendre tous, fans me 
faire injure , en ufurpant ce qui eft 
à moi ? Si on nous a fait préfent 
en commun d’un cheval, & que 
je l’aie nourri , en attendant que 
nous en difpofions , vous me devez 
rembourfer la moitié des fraix de 
fa nourriture ; & pour vous y obli- 
ger, je ne me fonde pas tant fur 
votre confentement préfumé , que 
fur le droit que j’ai eû de nourrir 
Je cheval , pour le conferver & n’ezi 
pas perdre ma part, & fur l’impof. 
fibilité 011 vous êtes d’en prétendre 
la moitié , fans faire la moitié des 
fraix de fa nourriture. Je conviens 
cependant qu’il eft d’autres cas , 
dans lefquels il faut recourrir au 
confentemçnt préfumé. 



«• m* 
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§. S7S‘ Indebiti acceptio , feu , quod 
vulgo dicitur , indebiti folntio qua - 
fi-contra&us eft, qtlod accipiens obli - 
gatur ad indebite acceptum refit - 
tuendum , aut , fi id refiitui non 
pojjlt , adprœfiandam œfiimationem. 



Qu’eft-il befoin de ces fubtilités ? Obiîga- 
Si quelqu’un poflede ce qui m’apar- t, ° n . > < ^ e . 
tient, n’eft - il pas obligé, & cela onapayé 
d’une obligation parfaite & exter- ce q U j ne 
ne , à me le reftituerj & n’ai - je lui étoic 
pas le droit de l’y contraindre ? pas dû. 
C’eft par erreur que je lui ai cédé 
ce qui m’apartenoit j donc ma cef. 
fîon eft nulle. Voyez la note du 
§. 621. à la fin, oùM. W. enfei- 
gne , que l’obligation , même ex- 
terne , de reftituer ce qu’on a requ 
injuftement, naît du droit de pro- 
priété , ou du domaine, plûtôt que 
d’un confentement préfumé. 



§. 57g. lndebitum folvens dominhm 
transfert in accipientem. 

Tout acfte fondé fur l’erreur étant Si le do* 
nul , un paiement fait par erreur eft 
nul, & par conféqucnt, le tranf- te quan d 

H 5 port 
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port du domaine , fait dans ce paie*, 
ment , eft nul auffi. 

9 

§. 603. Ob caufam datum caufa non 
fecuta reftituere teneris. , 

De la ref- L’Auteur dit, dans la note, que 
titution naturellement il n’eft pas befoin de 
de ce qui diftinguer, utrum caufa nonfequa - 
a été don. tur # fi vous ne faites pas ce en vue 

caufb° Ur dequoi on vous a donn< ^ »- P arce < i ue 
vous ne voulez pas, ou parce que 

vous ne pouvez pas. Il me paroit 
cependant que cette diftinétion eft 
néceifaire, pour bien juger de l’o- 
bligation de celui qui a promis queU- 
, que chofe , en retour de ce qu’il a 

requ. Il s’eft engagé précifément à. 
faire , ou à donner certaine cho- 
fe , & non pas feulement à reftituer 
ce qu’il a requ, au cas qu’il n’ac- 
complifle pas fa promelfe. Si c’eft. 
donc volontairement qu’il y man- 
que , il eft tenu , non feulement à 
la reftitution de ce qu’il avoir requ,,. 
mais encore aux dommages & inté- 
rêts , ad id quod intereft > car nous. . 
devons dédommager celui à qui nous 
caufons quelque perte, en manquant; 
à nos engagement Mais s’il fe 

4 trow- 



on paye 
ce qu’on 
ne doit 
pas. 
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trouve dans l’irapoflibilité de don- 
ner , ou de faire , ce qu’il avoit 
promis » il eft dégagé de fa promef. 
fe , & il ne lui refte d’autre obliga- 
tion que celle de rendre ce qu’il 
avoit reçu en échange , afin de n’&- 
tre pas plus riche du bien d’autrui. 
Prenons l’exemple qui fe trouve dans; 
cette note. Je vous donne quatre 
bœufs, afin que vous me donniez 
votre cheval dans quelque tems. Si 
vous pouvez retenir le cheval , en 
me rendant feulement mes bœufs, 
il n’y a plus d’égalité entre nous. 
Car s’il fe trouve par la fuite , que 
votre cheval vaille mieux 5. vous me 
rendrez, mes bœufs: & s’il arrive 
qu’il vaille moins ; vous me le don- 
nerez , & je ferai obligé de Je re- 
cevoir. Mais fi le cheval périt , cet 
accident annulle notre convention t 
vous n’ètes point en faute , & vous 
devez feulement me rendre mes; 
bœufs. 

Remarquons encore * que ces con- 
ventions peuvent être une efpec» 
d’échange , comme celle dont nous 
venons de parler , ou revêtir la na- 
ture d’un don conditionnels Elles; 
ibm de cette derniere efpece , quand 

UC o* 
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* ce que j’ai promis n’intéreflè pas pro- 
prement le donateur, & me regar- 
de plus dire&ement ; ou toutes les 
fois que je n’ai pas expreflement pro- 
mis d’accomplir ce qui lait le but 
de fon don ; mais que je fuis plu- 
tôt cenfé avoir feulement promis la 
reftitution , au cas que je ne fafre 
pas ce qu’il exige. Par exemple , 
vous me donnez cent ducats , afin 
que je me faflè recevoir Dodteur : fi 
après avoir fini mes études , je me 
détermine à prendre le parti des ar- 
mes; je ne fuis tenu à autre chofe 
qu’à vous rendre vos cent ducats ; 
parce que ce qui s’efi; paffé entre 
nous, étoit moins une promeffe de 
ma part, qu’un don conditionnel 
de la vôtre. 11 n’eft point à pré fu- 
mer que je me fois pofitivement en- 
gagé à devenir Doéteur , mais feu- 
lement que j’ai accepté vos cent du- 
cats , à la charge de les rendre , & 
je ne prens pas ce grade. 



§. 6i8* 
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$. 61%. Qtiod datum , ne fii&ttm 
turpe committatur ; accipiem na- 
turaliter rejlituere non tenetur. 

Il y a peut-être un moyen de con- Si nous 
cilier l’Auteur avec les Jurifconfultes ^ ev ° ns 
Romains. On peut légitimement don- ce 

lier , ou promettre quelque chofe à nous a 
un homme , pour l’engager à s’abf- donné 
tenir d’une mauvaife a&ion; mais pour nous 
cet homme , s’il a de l’honneur , 
doit reftituer ce qu’on lui a donné ne mau " 
dans cette vue. Il n’y eft pas obligé va jf e ac . 
par la juftice , l’autre n’ayant plus tion. 
de droit fur ce qu’il a volontaire- 
ment donné , ou promis mais par 
l’honnêteté , qui lui défend de pro- 
fiter fans caufe de la charitable gé- * 
nérofité d’un autre , & fur-tout par 
l’honneur & le foin de fa réputation, 
intéreiîee à ce qu’il fafle voir , que 
ze n’eft pas principalement par un 
notif mercenaire, qu’il veut s’abfte- 
fir du mal. 

Tout le moi;de étant abfolument 
bligé de s’abftenir du mal, il pa- 
>ît que l’on n’eft pas en droit de 
en recevoir pour s’en abftenir : & 

►r ce pied-là , il fembierpit que la 
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démonftration du §. 620. pourroît 
également s’appliquer à cette propo- 
rtion 6 18. & par conféqùent, que 
les deux démonftrations feroient con* 
ttadidloires. Cependant les deux pro- 
pofitions elles - mêmes peuvent fub- 
fifter , en expliquant la première- 
comme je viens de le faire, & en 
faifant mieux fentir dans la démonf* 
tration de la 620. pourquoi celui 
qui accepte , n’a pas droit d’accep- 
ter. C’eft ce qu’on peut établir par 
l’injuftice & l’efpece de violence de: 
eelui qui ne veut pas rendre ce qu’il 
doit rendre > fans recevoir quelque- 
chofe qui 11e lui eft point due. C’efb: 
une extorfion y comme l’Auteur le- 
montre dans le §> fuivant , qu’il 1 
fait à celui qui lui donne quelque: 
choie , pour le déterminer àlui ren^ 
dre ce qu’il eft obligé de lui ren- 
dre 1 & voilà ce qui diftingue ce- 
cas, de celui du §. 61 8* & qui éta- 
blit l’obligation indifpenfabie de res- 
tituer > car on doit rendre ce qji’oa* , 
* extorqué injuftement. 
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§. 678. Si pericuium fit , debitorem. 
non fore J'olvendo , qimndo folvere ** 
i dw/tf d/ewi ad folutionem com- 
pelli potejt 9 nifi crcditori caverc 
pojjît y feu fecuritatem debiti pr&~ 
ftare . 



Cette proportion me paroït mal si 1*0» 
démontrée. Car de ce que vous êtes peut fè: 
obligé à conferver vos biens y il ne ^’ re 
s’enfuit point que je fois obligé à ^^1** 
vous payer avant le terme conve- terme f 
nu. Je ne la crois pas vraie non d’un dé- 
plus généralement , mais feulement bkeur 
en certains cas & avec de certaines f u fp c< &* 
reftri&ions. Quand le créancier a, 
donné un terme , dans le tems que. 
le débiteur paroiffoit folvable , il 
l’a fait dans la fuppofition qu’il ne 
s’expofoit pas par - là à perdre fou 
jnfte dû. S’il arrive donc un chan- 
gement » & que le débiteur parôilfe 
prendre le chemin de ne pouvoir 
payer > le créancier eft en droit de • 
prendre fes fûretés y & d’exiger fou • 
paiement » Il on ne peut les lui don- 
ner. Et lors en particulier , que le 
débiteur travaille manifeftement à 
& rendre icfolvable» il perd le droit 
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de ne point payer avant le terme 
,£ convenu ; parce que le créancier ne 
lui a accordé ce terme que dans la 
fuppofition qu’il ne feroit rien dans 
l’intervalle qui pût le rendre infoi- 
vable. Et dès qu’il diillpe Ton bien , 
il ne lui elt pas permis de difil- 
per auffi ce qu’on lui a confié. 
On peut alors le retirer , à caufe 
de l’abus qu’il en fait ; comme , 
dans le prêt - à - ufage , fi j’avois 
prêté , par exemple , un cheval 
pour quinze jours , & que je m’a- 
perçuife qu’on l’excede de fatigue, 
je pourrois fans doute le repren- 
dre avant le terme. L’emprunteur 
manque à fes engagemens , en ce 
cas.; & le débiteur y manque aufi. 
fi , quand il diHipe ce qu’on lui a 
prêté , n’ayant pas d’ailleuts dequoi 
le rendre. 



§• 1034. Ce paragraphe n’eft qu’une 
répétition du §. 1019. 



tion d’un 
paragra- 



phe. 



§. 1037. Tejlk unus , etiamfi juratHi 
ac minime fufpdhes , feu integer 3 
fuffici enter non probat. 



Combien 
r ut de 



Cette propofition ne me paroît 

pas 
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as démontrée ; & en comparant 
3 paragraphe avec le §. 1044. 011 
e voit pas allez clairement la rai- 
d h pour laquelle le témoignage de 
leux perfonnes eft fuffifant , quoi- 
que celui d’une feule ne prouve 
îoint. 

Il n’eft pas facile en Droit Natu- 
rel , de déterminer , dans la thefe 
générale, combien il faut de témoins 
pour prouver fuffifamment un fait. 
Dans le cas particulier , les circonf. 
tances fervent à faire connoitre il 
la probabilité eft affez grande pour 
tenir lieu d’une pleine certitude. En 
Droit Civil , on fixe le nombre de 
témoins nécelfaire pour faire preu- 
ve ; parce qu’il faut néce/Tairement 
dans les affaires humaines , que la 
probabilité tienne lieu de la certitu- 
de, dans les occafions où l’on ne 
peut pas toujours obtenir celle-ci: 
& on détermine ce nombre , en pe- 
lant les inconvéniens de part & d’au- 
tre , & en choifilfant ce qui en en- 
traîne le moins grand nombre & les 
moins confidérables. On peut feu- 
lement dire en Droit Naturel , que 
la prudence & l’équité demandent 
en générai , que l’on n’admette pas 
• com- 



témoîri* 
pour faire 
preure. 
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comme fuffifante , la preuve par un . 
feultémoin, bien qu’irréprochable » 
parce que ce témoin unique peut ai- 
fément fe trompe* Mais lorfque 
deux témoins s’accordent parfaite- 
ment, on ne peut gueres penfer 
qu’ils fe trompent ; parce que , fi la 
vérité, quieftune, ne les guidoit 
pas , leur confonnance feroit un cas 
fortuit, qu’il n’eft pas raifonnable 
de fuppofer. M. W. infinuë cette 
raifon $ mais j’ai cru que je ne ferois 
pas mai de la déveloper. 

f. 1097. DueUo pera&o , Jlandum 
eft eo, de quo litis finicnda caufa 
conventum. 

|)e la ma- Cette décifion n’eft fondée que 
nïere de fur une fubtilité , qui ne me paro*$ 
ter ^'a^ r P as Ravoir, que le paéle 

rent par ^ battre en duel * un P a< ^ e 
le duel féparé de celui par lequel on con- 
vient de la maniéré dont le diffé- 
rent fera terminé par le duel ; d’où 
l’Auteur conclut , que ce dernier 
paéte ne contenant rien d’illicite 9 
il doit avoir fon effet , après le 
duel. Mais peut-on convenir de la 
maniéré dont le différent fera ter- 
mine 
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miné par le duel , fans s’engager 
par cela même au duel ? S’il y a ici 
deux paéles , ils font tellement liés , 
que le vice de l’un ne peut man- 
quer de fe communiquer à l’autre. 
Celui de fe battre fera le fonde- 
ment de l’autre , & le rendra nul. 
!Nous nous difputons quelque cho- 
ie 3 nous convenons de nous bat- 
tre , & que la chofe controverfée 
demeurera au vainqueur. N’efl-ce 
pas dire : je promets de vous céder 
cette chofe - là , à condition que 
vous vous battrez avec moi , & 
que vous demeurerez vainqueur ? 
C’eft , à mon avis , le cas d’une 
promeife faite fub conditionc turpi $ 
& une pareille promeflè efl nulle. 

Je penfe donc que cette manié- 
ré de terminer un différent étant 
illicite, la promeffe qui y efl at- 
tachée efl nulle , & point du tout 
obligatoire. Mais la faute une fois 
commife , & le combat fini , l’hon- 
nêteté demande que le vaincu en 
accompliffe les conditions, au cas 
qu’il 11e s’y trouve pas des incon- 
véniens trop confidérables. Le re£ 
peél qu’il doit à fa parole, exige 
de lui , qu’il ne révoque point fa 

' pro- 
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promeffe , en profitant du droit qu’il 
a de la déclarer nulle ; à moins qu’il 
n’en ait de fortes raifons. On peut 
en dire autant de toute promefiè 
faite fub conditions turpi , en obfer- 
vant foigneufement la reftridion , 
pourvu qu'il n'y ait pas d'inconvé- 
nient. Si deux hommes , allant fe 
battre pour quelque fujet qui les di- 
vife , convenoient en chemin , que 
le vainqueur aura le cheval & les 
armes du vaincu ; ce feroit alors vé- 
ritablement un pade à part , en vue 
duquel le duel n’auroit point été en- 
trepris 5 & il feroit valide. 

$. 1098. De prœmio contendere in 
duello illicitum ejl , nec minus illi - 
’ citum expontre prœmium dandum 
vi&ori : viBori tamen prœmium ex- 
fofitum dandum. 

Du prix Je fais la même obfervation fur 
promis au ce paragraphe. Pour qu’il foit per- 

Yâin* * 1 • • 

queur mis ° e P romettre un P nx au vain- 
dans un queur, & par conféquent , pour que 
duel. la promefle foit valide , il faut que 
les combattans foient déjà , & fans 
cela , réfolus de fe battre. C’eft fans 
doute aufli ce que l’Auteur fuppofe » 

il 
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3 dit dans la note. Mais il me fem- 
; que la condition devoit être ex- 
vilement énoncée dans la propofi- 
>n elle- même , puifque cette pro- 
dltion ne peut être vraie que fur 
pied-là. On n’eft pas obligé de 
>nner ce qu’il n’a pas été permis de 
omettre > autrement une promelïe 
icite feroit valide. 

1 1 20. In Jlatu naturali res loco s’il faut 

tuœ , vel tibi débit æ ablata taxanda faire ta- 

eji a périt is ac impartialibus , & in xer une^ 

tuo arbitrio pofitum ejl , iitrum ip- f a ^ 

r ^ r j v & * ^ fie* ou hy. 

je pro eo , quod ahut offert , pretio 

eam retinerc , an alii vendi malis. q U ée. 

. 1148. Infiatn naturali pignus vel 

hypotheca ante taxari debet , a pt~ 

vitis ac impartialibus , quant vert- 

datur y & in arbitrio tuo pojitum 9 

mon ipfe pro eo , quod ali us offert , 

pretio rem oppignoratam retinerc 

velis &c. 

Mais s’il ne me convient pas de 
retenir la chofe pour mon compte , 
à quoi fert la taxe ? En ce cas , la 
chofe ne vaut pour moi que ce qu’el- 
le peut être vendue. Il femble donc 
plus naturel de dire, quelle doit 
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être vendue au plus offrant , en" 
avertiflant cependant le proprietai- 
re, afin que, s’il le veut, il puifle 
la dégager , en payant ce qu’il doit. 

§. I22f. Si res antichreflica refiituen* 
da , cum fm&ibus pendentibut 
- rcjlituenda. 

A qui font Cela ne me paroît pas jufte, ni 
les fruits a( j m iflible f ans explication. Je prête 

quand"on à un homme mille écus, pour un 
tend un tems illimité , enlorte qu il peut me 
fonds que payer quand il lui plaira. Il m’enga- 
l’on te- g e p 0ur fûreté une vigne , dont le 
înJvw ra P°rt eft , année commune, de 50. 
fa 1 ' écus, & m’en abandonne les fruits , 

pour l’intérêt de mon argent. Si no- 
tre contrat commence d’abord après 
la vendange , le débiteur pourra-t- 
il , en me rembourfant au bout de 
9. ou 10. mois , reprendre fa vigne 
avec les fruits pendans? De cette 
maniéré , je ferois fruftré de ce que 
je devois avoir pour l’intérêt de mon 
argent. Il doit fans doute me faire 
part des fruits, à proportion du teins 
qu’il a joui de mon argent. Ou , 
dans un contrat de cette nature » 
c’eft-à-dire d’antkhrcfe , quand il 

s’agit 
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s’agit d’une chofe dont les fruits ne 
fe perçoivent pas chaque jour , d’u- 
ne maniéré uniforme , il faut né- 
ceflairement fous-entendre , que le 
contrat eft fait pour durer d’année 
en année, & ne peut finir qu’au 
même terme dans lequel il a com- 
mencé. 



§. 12^4. Si res jam duobus fuerit 
oppignorata & creditor primus in 
pignorationem tertiam consentit , 
ter tins creditor fit hypothecarius 
primus &c. 



• 

Cette décifion ne me paroît pas Sur lacet 
bien certaine j car le fécond créan- fi° n du 
cier hypothécaire peut avoir des 
raifons particulières pour lefquelles ^eque. 
il a bien voulu fe contenter de fui- 
vre le prémier créancier dans fon 
droit d’hypotheque , 8 ç ne fe con- 
tenterait pas de même de fuivre 
celui qu’on veut lui fubftituer. Il 
faut donc, pour qu’il ne puiffe for- 
mer aucune oppofition , que le pre- 
mier créancier cède fa créance au 
nouveau créancier , avec fou droit 
d’hypotheque, - 

Au 



Digitized by Google 




H92 Qu ESTIONS DE 
Au relie , l’Auteur fuppofe fans 
doute, que la nouvelle dette n’eft 
pas plus confidérable que la pre- 
mière , & que le terme du paie- 
ment eft le mêmes car fans cela, 
il eft bien, évident que ce tranf. 
port de droit d’hypotheque ne pour- 
roit fe faire fans le confentement 
du fécond créancier. 

§. 1390. Si funàum aliénés ea le - 
ge , ut tibi & extraneo cuidam 
fervitm in eodem fit confiituta , 
fervitus quoad te fubfifiit , non 
quoad extraneum. 

Si celui Cela ne me paroit ni démontré 
qui vend ni même vrai. Pourquoi ne pour- 
un fonds ro * s _ j e p as ^ en ven dant mon 

fonds, y ‘réfer ver le droit de paC. 
fervitude fage P our mon voifin , à qui je 
en faveur veux faire ce platfir ? L’Auteur 
d’untiers. dit , dans la note , que l’accepta- 
tion de ce troilieme manque au 
contrat. Mais elle peut n’y pas 
manquer : c’eft-là une circonftan- 
ce étrangère, dont il n’eft pas fait 
mention dans la proposition , qui 
eft générale: Cette propoûtion ne 
' fera 
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fera donc pas vraie , Il celui en 
faveur de qui je réferve la fervi- 
tude, eft prêtent & accepte. 

5 . 1411. Si dominas prœdii domi- 
nai tis fit etiam dominus fervien - 
ti$ , vel contra ; Jervitus amittitur. 

' Je ne vois pas la néceifité de Si la fer* 
cela. Il dépend du maître de pof- vitude 
féder fes biens fur tel pied qu’il 
lui plaît. Si donc en acquérant n^n'^ 
le fonds qui doit la fervitude, il fonds, 
veut laifïer fubljfter les chofes com- 
me il les trouve ; rien ne l’en 
empêche. Il peut même avoir de 
bonnes raifons d’en ufer ainfi. 

Dans l’idée qu’il pourra fe défaire 
quelque jour de l’un des fonds , 
ou les laiflèr à deux héritiers dite 
férens , il confervera chaque fonds 
avec tous fes droits & fes dépen- 
dances, afin qup chacun conferve 
fon même prix. 

De cette propofition , l’Auteur 
tire la conféquence fuivante. 

$. 1412. Quoniam per pradiorum 
confufionem fervitus amittitur , 
pradium fervirn fit liber um , nec 

I præ* 
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pvœdio àomlnmtï nlla amp lias de - 
betHY fervitus , confequ enter fi 
poflhac prœdium union alienatur 
abfque altevo , vel per aliénation 
rient pr<tdia rnrfus fcp avant ur , 
ut ad diverfos dominos perti- 
néant , nec qtiod olint ferviebat , 
ruine itérant fer vit , nec olim do~ 

' rninans , nunc iterum dominatur f 
ni fi in alienatione [ervitm denuo 
conjlituatur . 

/ 

Il eft des cas dans lefquels Je 
ne crois pas que cette décifion 
puifle avoir lieu. Par exemple , 
j’ai droit d’avoir des fenêtres ou- 
vertes fur un fonds voifin ( fenefi 
tras profpciïivas ) : je bâtis ma 
mai fou en conféquence. J’achétc 
enfuite ce fonds , qui doit la fer- 
vitude , & quelques années après, 
je le revends , fans faire aucune 
mention de la fervitude. Compie 
il eft manifefte que je veux la re- 
tenir , puifque ma maifon ne peut 
me fervir fans cela ; l’acquerqur 
rie pourroit prétendre, que la fer- 
vitude a x été abolie , & me faire 
fermer mes fenêtres. De même , 
j’achète un fonds , qui doit l’uni- 

que 
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que palfage que j’aie , pour arri- 
ver au mien : je laiflè celui - ci à 
mon fils ainé , & celui que j’ai 
acheté , a mon cadet. L’ainé n’au- 
ra-t-il plus de pailàge , fi je n’af 
pas eu foin d’impofer une nou- 
velle fervitude au fonds que j’ai 
. légué à fon frère ? 

Si la fervitude n’étoit point né-' 
ceflàire au fonds dominant , il fe- 
roit à préfumer qu’elle a été étein- 
te , par la réunion des deux fonds 
fous un même maître. Tout dé- 
pend des circonftances , qui peu- 
vent foire préfumer, ou que l’in- 
tention du maître a été de foire 
fubfifter la fervitude , ou qu’il a 
voulu l’éteindre. Mais le plus fur 
eft de s’expliquer nettement , dans 
des a&es de cette nature. 

Fin de la Cinquième Partiel 
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' Sur le Traité de M. Wolf. 



SIXIEME PARTIE . 

§. 8- J u * immutandi fine jure alie- 
nundi inutiliter rejlringitur ad 
alium . 



Sur le 
droit de 
changer 
1a nature 
d’un 
fonds. 



L faut fans- doute fous-en- 
tendre ici , nifi adfint ra- 
tiones extrinfec*. Car ce 
droit de faire des change- 
mens dans le fonds d’autrui, ou 
de les interdire , pourroit m’ètre 
utile, par des raifons étrangères à 
ce fonds. Par exemple , ce droit 
que j’aurai fur uu champ voifin , 

me 




itized by GoogI 




Droit Naturel.' 197 
me mettra en état d’empêcher que 
Ton n’y bâtife une maifon, que 
l’on n’y fade ün étang , ou tel au- 
tre ouvrage capable de nuire à mon 
fonds. 

§. f 9 * Emphy tenta in gratiam do- 
mini emphyteufeos emphytenfm re- 
mit tere poteji , çfi quando hoc fa- 
cit , dominus emphyteufeos fit ju- 
re pleno dominus rei emphyteuti - 
ca > remijfio tamen hœc fieri ne - 
quit , domino emphyteufeos invita. 

Je 11e vois pas que la derniere ç. 
partie de cette propofition foit bien remette 
demontree. Le contrat emphyteo- l’emphy- 
tique n’oblige pas Pemphytéote à téofe. 
garder l’emphytéofe ; mais feule- 
ment a en remplir les conditions» 
tant qu’il la garde. 



I 3 §. 72. 
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§. 72. Si fundus meliorationis caufa 
in emphyteufm daim ' , emphyteu- 
ta tamen eundem meliorem non 
reddit , fed potius deteriorem ; do - 
minus emphyteufeos eidem jw futim 
auferre potefl . 

De quel- L’Auteur fonde fa décifion fur ce 
ques cas principe , que fi l’un des contrac- 
te com- tans ne remplit pas fes engagemens , 
mife. l’autre n’eft pas obligé de remplir les 
fiens i & la preuve me paroît bon- 
ne. Mais ce même principe ne peut- 
il pas s’appliquer également à plu- 
fieurs cas précédens , que M. 
a décidés tout au contraire de celui- 
ci *, & fur-tout à celui du §. 20. ? 
On y décide que fi l’empbytéote 
refufe de payer le canon emphytéoti- 
que , ou la redevance annuelle , 
qu’il doit au feigneur de l’emphy- 
téofe, celui-ci peut bien le contrain- 
dre à payer , mais non pas le faire 
déchoir , à moins qu’on ne foit ex- 
prelfément convenu qu’il aura ce 
droit. Le payement du canon , ou 
de la redevance annuelle , étant une 
condition exprclfe du contrat , il 
fèmble que l’emphytéote qui le re- 
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fufe , viole dire&ement fes engage- 
niens, & par. conféquent qu’il dé- 
lie le feigneur des liens. Il ne fqau- 
roit les violer en matière plus im- 
portante î puifque le canon emphy- 
téotique eft deftiné à marquer la re- 
connoiflance du domaine diretfl. 

Il eft des cas où la commife a lieu 
naturellement , quand celui qui a 
rcqu une choie à certaines condi- 
tions , s’écarte de fes engagemehs -, 
il en eft d’autres où elle n’a pas lieu. 
Voici , je crois , la réglé quand 
celui qui a requ ne remplit pas les 
conditions , en vue defquelies on 
lui a donné, la commife a lieu : 
quand il s’écarte d’autres condi- 
tions , impofées par celui qui a don- 
né , pour raifons à lui connues , 
fans toutefois qu’elles aient été la 
fin qu’il fe propofoit en donnant, 
la commife n’a pas lieu î mais ce 
qu’a fait l’infra&eur eft nul , s’il 
peut s’annuller , & le même infrac- 
teur eft tenu à un dédommagement , ; 
s’il y a lieu 



I 4 S- 134- 

V 

y 
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§> 134. Natur aliter dominrn foli fu- 
ferfieiarium tantummodo fibi obli- 
gation habet ad pr&fiandum fola - 
rium , non vero ipfam fnperflciem, 
ttifi in contraliu fiiperficiario hy - 
pctheca in eadem exprejje fuerit 
conflit ut a. 



pour le 
droit de 
fiiperfi- 
cie. 



Du fola- De cette proportion , l’Auteur 
rium, qui infère §. 135. que fi la redevance 
fe paye p 0Ur ] e f 0 | ( folarium ) n’a pas été 
payée , & que la fuperficie fe ven- 
de , le nouveau polfeffeur n’eft pas 
obligé de payer ce qui étoit dû. Il 
paroit difficile d’accorder cette déci- 
fion avec celle du §. 25. dans le- 
quel il eft dit , que fi le canon em- 
phytéotique n’a pas été payé 3 le 
feigneur de l’emphytéofe peut l’e- 
xiger du pofléffeur quelconque ; 
parce que fon droit d’exiger le ca- 
non eft un droit réel , jus in re , 
comme découlant du droit de pro- 
priété & de domaine 3 qu’il a fur 
l’emphytéofe. Ne peut- on pas dire 
de même 5 que le maître du fonds 
3 i’ayant accordé le droit de fuper- 
ftçie qu’en fe réfervant la rede- 

van- 
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vance apeilée folarium , fon dreit 
d’exiger cette redevance eft jm in 
re , puifqu’il découle de fon droit 
de propriété & de domaine fur le 
fonds ? 11 aliène une partie de 
fon domaine , fçavoir le droit de 
fuperficie j mais il ~s’y réferve une 
rente annuelle : cette réferve eft, 
ce me femble, un droit réel, jus 
in re. Ce n’eft pas la fuperficie 
elle -même, ou l’édifice, mais le 
droit de fuperficie , qui eft char- 
gé de cette redevance , & fur le- 
quel le maître du fonds a jus in 
re , quoiqu’il n’ait point de droit 
fur l’édifice. Votre maifon ne me 
doit rien : mais je ne fuis obligé 
de la fourfrir fur mon fonds , 
que moyennant une certaine rede- 
vance ; & le droit de fuperficie ne 
peut fubfifter, fi la redevance ne 
m’eft pas payée. 

§. 353. Va fallus fervitutem prœdio 
acquijitam remittere non potefl. 

L’Auteur s’expliquant dant la no- Si k Va 
te, dit qu’il n’importe que le Vaf- 
fil ait acquis lui-meme cette iervi- une f erv 
tude , ou qu’elle apartint déjà au tude qu’ 

I 5 fief 
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a àcquife fief avant lui. Cela ne me paroit 
? U 4 bl i en P as jufte. Car dans le cas où le Vaf. 
fal a acquis lui-mème une fervitude 
à Ton fief, je ne vois plus de raifort 
qui lui ôte le droit de fe relâcher de 
cette fervitude. Il ne fait point de 
tort à ceux qui ont droit au fief , 
lcfquels ne peuvent exiger qu’il le 
leur remette en meilleur état qu’il 
ne l’a requ > à moins qu’il ne lui 
eût été donné à condition de l’amé- 
liorer. La défenfe de détériorer le 
bien féodal n’emporte que l’obliga- 
tion de le conferver dans l’état où 
on l’a requ. 

§. 452 . Natur aliter fer feloniam 
nec Vafallus feudum , nec domi- 
nas dire&us dominium dire&um 
amittit , nifi fpecialiter fuerit cou- 
vent um y ut amittatur. 

Si le fief Autre proportion peu concor- 
fe perd dante avec la 72. Car il paroit ma- 
par félo- nifeftement , que le feigneur don- 
nic * liant un fief gratuitement, ne le 
donne que pour avoir un Vaflal , 
qui lui rende les devoirs féodaux i 
de forte que , fi le V afTal y man- 
que , le feigneur n’eft plus obligé' 

' • de ^ 
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de tenir Ja convention , & en la 
révoquant, il peut reprendre le fief. 

De même , dans un fief offert , le 
but du Vaflal a été manifeftement 
de fe procurer la prote&ion & les 
autres devoirs du feigneur* fl donc 
celui-ci manque à fes engagemens, le 
Y affal n’eft plus tenu d’obferver la 
convention , & en Fannullailt , il 
fait perdre au feigneur le domaine 
dired, qu’il ne tient que de cette 
même convention. A la vérité, il 
paroit que ceci ne doit s’entendre 
que des contraventions foutenues , 

& non point des fautes dans les- 
quelles 011 ne perfide pas. En of- 
frant de réparer celles-ci par des dé- 
dommagemens , on fe remet dans 
la réglé , & 011 ne perd pas fon droit. 

§. 494. Favorabile dicitur , quod ad 
utilitatem alicujus promovendam 
facit. . . . Odiofum igitur , quod • 
eidem oppomtur , appcllatur , quod 
tid utilitatem alicujus promoven- 
dam non facit , eumque onerat. 

Voici, je crois, la première fois ( 
qu’il m’arrive de m’écarter de l’Au- favor; 
teur , dans fes définitions , qui font &odi« 

I 6 ordi- 
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ordinairement admirables. Celle-ci 
ne me fatisfait pas. Favorable en 
droit , eft ce qui mérite faveur j 
odieux eft le contraire. Cette diftinc- 
tion n’a lieu que dans les cas dou- 
teux , lorfqu’il faut interpréter une 
loi , ou un contrat : alors on fait 
attention à la nature des chofes 
dont il s’agit : il en eft en faveur 
tlefquelles l’équité demande que l’in- 
terprétation fe fade plutôt dans un 
{eus étendu , que dans un fens re£. 
ferré , ce font les chofes favorables : 
d’autres font telles , que l’on rifque 
moins de bleflèr l’équité en les ref. 
ierrant , qu’èn leur donnant toute 
3’étendue dont les termes de l’ade 
Jiourroient être fufceptibles j ce 
font les chofes odieufes ( * ). 

On apelle , par exemple , favo - 
rable , tout ce qui eft conforme à 
la bienveillance univerfelle; c’eft- 
à-dire , tout ce qui peut être utile 
à quelqu’un, fans nuire pofitive- 
ment à un autre } & odieux , ce qui 
eft contraire à cette bienveillance , 

ce 

( * ) Voyez fur cette queftion , mon 
Traité du Droit des Geas, Liv. II. Chap. 
XVil. $. jco. 
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ce qui charge l’un , fi oft le prend 
à rigueur , & qui étant fupprimé , 
ou adouci , le décharge , fans faire 
perdre à perfonne rien de ce qu’il 
avoit auparavant. C’eft ainfi que 
l’aclion de damno vitando , eft fa- 
vorable , & celle de lucro captando , 
odieufe. En ce fens la définition de 
l’Auteur elt vraie ; mais je ne la 
trouve pas complette , ni aflèz 
précife. 

La maniéré dont M. W. rai- 
fonne , dans la note dii §. f 1 1. fur 
l'exemple qu’il, prend dans Cice- 
R O N , prouve ce me femble , que 
fa définition , dont je viens de par- 
ler , eft défeélueufe , & que celle 
que je lui fubftitue, eft plus capa- 
ble de fournir la folution des cas 
qui peuvent fc préfenter. Un mari 
légua à fa femme fon argent : C I- 
c E R o N dit que par ce mot , on 
11 e doit entendre que l’argent comp- 
tant , & non celui qui eft placé à 
intérêt. M. W. obferve , que fi la 
femme eft pauvre , & que l’argent 
comptant , joint à celui qui^eft pla- 
cé, fuffife à peine pour la faire vi- 
vre d’une maniéré convenable au 
rang du pian , tandis que les autres 

biens , 
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biens, qui palTent à l’héritier , font 3 
confidérables > en ce cas, ort doit: 
admettre une interprétation plus 
étendue , & comprendre dans le 

legs , tant l’argent placé , que l’ar- 
gent comptant. Il a raifon. Mais 
pourquoi ? Parce que l’équité favo- 
rife cette interprétation , étant na- 
turel & raifonnable de penfer , 
que le mari a voulu donner à fa 
femme dequoi vivre convenable- 
ment , puifqu’il laifle d’ailleurs af. 
fez de bien à fon héritier. Ce fe- 
roit tout le tontraire , fi la fem- 
me étoit riche, l’argent comptant 
confidérable , de même que l’ar- 
gent placé , & les autres biens 
d’une petite valeur, ou feulement 
médiocres i alors l’équité combat- 
troit pour l’héritier , & deman- 
deroit que les termes fulfent pris 
dans un fens plus relferré. 



5 T72. ' 
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§. 572. Si quis aBus fuerit medium 
unicum fatisfacieudi obligationi tu a 
indifpenfabili ac removendi irnpedi - 
mentum , vel refijlendi te Udere 
conanti > is lege prohibitiva , ne 
- hoc facias , non continetwr. 

§. 5 87- ln Jîimma cibi penuria nec 
invitum , nec forte duBurn occide - 
re hcet , ne omnibus fit per eundum. 

Je ne vois pas bien comment ces De ce qui 
deux propofitions & leurs démonf- eft per- 
trations peuvent s’accorder ; & il P° ur 
femble qu’il manque ici quelque 
principe. Car pourquoi une chofe descas de 
illicite, favoir le meurtre, devient- ncceflitd 
elle licite dans un cas de nécefîité 
( dans la défenfe de foi-mème), & 
non pas dans l’autre, qui eft celui 
du §. 587 '< Ne pourra- 1- on pas di- 
re, fuivant la propofition 572. & 
fon corollaire §. 573. que fi la né- 
cefîité rend licite une adion , d’ail- 
leurs illicite , on peut aufli bien, 
dans une extrême difette , tuer 
quelqu’un , pour fe nourrir de fa 
chair , que l’on peut tuer un agref- 
feur, pour fe conferverj puifque 
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la néceffité eft la même ? Ou , au 
contraire , ne dira - 1 - on pas , en 
fuivantles principes du §. 587- que 
dans l’un & dans l’autre cas , la loi 
préceptive eft en collifion avec la 
loi prohibitive , & par conféquent , 
que la loi préceptive doit céder ? Si 
donc elle cède dans un cas , & non 
dans l’autre , ou fi la néceffité n’o- 
pere pas le même effet dans tous les 
deux } il faut en alléguer la raifon. 
Voici , ce me fembîe , le principe 
qui manque dans les démonftrations, 
& qui doit fournir la foîution de la 
difficulté i c’eft qu’il ne nous eft ja- 
mais permis de faire tort à quel- * 
qu’un , d’aller contre fon droit bien 
établi. Quand on dit que nous a- 
vons droit à toutes les chofes , fans 
lefquelles nous ne pouvons fatisfài- 
re à nos obligations ; on fuppofe 
que ces chofes-là ne foient pas illi- 
cites en elles-mêmes , ou contraires 
au droit abfolu d’un autre. Car fi 
elles font telles, elles doivent être 
réputées impoflibles ; & ainfi , le 
cas dans lequel on ne peut remplir 
une obligation, fans avoir recours 
à des chofes de cette nature , eft un 
cas d’impoffibilitc , ou d’impuiffan- 

ce , 
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ee , dans lequel l’obligation cefle. 
Or je ne fais point tort , ou injure , 
à un agrefleur, en le tuant; c’elfc 
lui qui s’attire ce mal , par fa faute. 
Car s’il a en général le droit de vi- 
vre & de fe conferver , il ne l’a pas 
à mon exclufion. D’où il fuit qu’il 
n’a point en particulier le droit de 
demeurer inviolable , dans le mo- 
ment qu’il veut me nuire, ou m’ô- 
ter la vie. Notre droit eft le même: 
il peut obtenir le lien , en demeu- 
rant en paix ; mais s’il m’attaque , 
je ne puis obtenir le mien qu’en rç- 
pouifant la force par la force. Il n’en 
feroit pas de même d’un innocent , 
que l’on tucroit pour fe nourrir de 
fa chair. Ce feroit lui ravir fon droit, 
fans qu’il eût rien commis qui pût 
l’en faire décheoir , & violer l’éga- 
lité qui régné parmi les hommes , 
à cet égard. Mais s’il confentoit à 
fe facrifier pour la confervation des 
autres, je ne vois pas pourquoi il 
ne feroit pas permis d’accepter fon 
facrifice. L’Auteur , dans la note 
de ce $. Ï87. le nie ; parce , dit-il, 
que cet homme- là n’a pas droit fur 
fa propre vie. Pourquoi donc peut-il 

l’ex- 
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l’expofer, la facrifier même, pouï* 
le falut de fa patrie ? 

M. W. nie même , fur ce prin- 
cipe , que plufieurs hommes fe trou- 
vant fans vivres en pleine mer , 
puilfent tirer au fort, pour favoir 
qui d’entre eux fervira de pâture 
aux autres. Il faudra donc plûtôt 
qu’ils périifent tous de faim. Cette 
décifion ne me paroit pas foutena- 
ble i & plufieurs pratiques contrai- 
res , avouées par l’Auteur lui - mê- 
me , la démentent. Lors qu’une 
ville eft attaquée, n’eft-il pas per- 
mis , & même louable , à une par- 
tie des citoyens de fortir pour re- 
poufler l’ennemi ? Ces braves gens 
font très-aflurés que plufieurs d’en- 
tre eux y périront : mais ils s’expo- 
fent à la mort pour le falut de leurs 
concitoyens. Les retiendra-t-on en 
leur repréfentant , qu’ils ne font pas 
les maîtres de leur propre vie ? Le 
cas dont il s’agit revient dans le 
fonds à la même chofe. La faim eft 
un ennemi cruel , qui menace tous 
ceux qui font dans la chaloupe : en 
tirant au fort , chacun s’exf-ofe à la 
mort , pour le falut de fes compa- 
gnons, &pour le fien propre, s’il 

fe 
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fe trouve au nombre des heureux. 
Cette conduite s’accorde mieux avec 
les devoirs envers foi - même , & 
avec les devoirs envers les autres, 
que la réfolution de fe laiflèr tous 1 
enfemble mourrir de faim. 

Ces réglés générales que l’Auteur- 
veut établir , me paroiffent fu jettes 
à bien des embarras, & à bien des 
difficultés, paît -être impoîîibles à 
réfoudre. Je ne voudrois donc pas 
dire qu’un homme n’eft point 1* 
maître de fa propre vie j mais je 
dirois , qu’il eh obligé de la confer- 
ver précieufement , à moins qu’il 
n’ait des raifons très-fortes & très- 
importantes de l’expofer , ou même 
de la facrifier. 

Ces autres réglés , que nos de- 
voirs envers nous - mêmes l’empor- 
tent fur nos devoirs envers autrui 5 
que la loi préceptive cède à la loi 
prohibitive, font de mêmefujettes 
à beaucoup d’exceptions. C’eft un 
devoir envers moi-même de préfer- 
ver mon corps de tout accident 5 & 
c’eft un devoir envers autrui , de 
fauver la vie d’un homme que je 
vois en péril : fi je ne puis le fauver 
fans m’expofer à une légère blelfure, 

le 
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le devoir envers moi - même l’em- 
pertera-t-il ? Non fans - doute. De 
même , la loi me défend de nuire 
aux biens de mon prochain 5 & elle 
m’ordonne de le fécourir, en cas 
de befoin : je vois un pauvre , at- 
taqué par une bête féroce , & je ne 
puis aller à fon fecours , fans fouler 
aux pieds un champ de bled appar- 
tenant à un tiers : la loi prohibi- 
tive ne cédera-t-elle pas , dans ce 
cas particulier ? 

Peut-être pourroit-on donner une 
réglé plus générale encore , & qui 
étant bien entendue , comprendroit 
les deux précédentes , & concilie- 
roit tous les devoirs. Dans tous les 
cas qui fe préfentent , il faut choifir 
le plus grand bien, ou le moindre 
mal ; mais en confidérant la chofe 
dans toute fon étendue, avec tou- 
tes fes liaifons & toutes fes confé- 
quences'&. dépendances. Car la dé- 
cifion ne doit pas fe fonder feule- 
ment fur le cas préfent , confidéré 
en lui-même & indépendamment de 
fes conféquences dans le monde. 

Par exemple , c’eft à caufe de ces 
conféquences , que je dis , contre 
le fentiment de M. W. dans fon 

Droit 
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Droit des Gens , qu’il n’eft pas per- 
mis d’eiinpoifonner les armes , à la 
guerre. Car bien qu’à prendre un 
combat en lui-mème & abftra&ive- 
ment à Tes conféquences , il paroifle 
indiffèrent de quelle maniéré on fe 
défait d’uninjufte ennemi j il faut 
confidérer , que fi un parti fe fert 
d’armes empoifonnées , l’autre ne 
manquera pas de s’en fervir aufli » 
& que fi une fois l’ufage s’en établit 
foit , la guerre deviendroit atroce , 
fes maux n’auroient plus de bornes, 
& elle feroit capable de détruire le 
genre- humain. Or il eft du devoir 
de l’homme, de modérer les fu- 
reurs de la guerre , autant qu’il peut 
le faire fans négliger fa propre dé- 
fenfe. Et il n’eft permis à perfonne 
d’introduire une coûtume pernicieu- 
fe au genre-humain , comme feroit 
celle d’empoifonner les armes ; coû- 
tume qui ne donneroit à celui qui 
eft injuftement attaqué aucun avan- 
tage pour fe défendre, parce qu’il 
feroit inceflàmment imité par fon 
ennemi. 

On peut encore obferver , que 
dans une bataille , il fuffit , pour 
remporter la vi&oire , de mettre 

y fon 
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214 Q_ues ti 0 ns de 
fon ennemi hors de combat; & il 
n’eft point néceflàire pour le vain- 
queur , que les bleiles , parmi les 
.vaincus , meurent de leurs bieflures. 

$. Î73. NeceJJitas irrcfiflibilis licitunt 
ejjicit a&um , qui alias foret illici* 
tus , quando fit medium unicum 
fatisfaciendi obligationi indifpenfa- 
bili ac removendi impedimcntum ci* 

, dm fatisfaciendi . 

Pour bien entendre cette propo- 
fition , il Faut remarquer , que ces 
actions, que la néccifité peut ren- 
dre licites , ne font point de celles 
qui Font illicites abfolument & en 
elles-mêmes; mais de celles dont 
la qualification dépend des circonf. 
.tances. Aucune néceffité ne rend li- 
cite, ce qui eft illicite & mauvais 
abFolument & en Foi-mème. Car fi 
je ne puis fatisFairc à mon obliga- 
tion, fans commettre une aeftion 
de cette nature , je Fuis cenfé , com- 
me je l’ai dit tout-à-l’heure , être 
dans l’iinpoilibilité de remplir cette 
s obligation ; ce qui eft illicite étant 
moralement impoffible: & en pa- 
reil. cas * mon obligation cédé. Aulïi 

- M. 
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M. W. n’applique- 1 - il cette réglé 
qu’au cas d’une obligation indifpen- 
lable. Il fera donc queftion , dans 
tout cas particulier, de favoir, (I 
l’obligation eft indifpenfable , ou fi 
le moyen unique de la remplir eft 
illicite. Et c’eft alors qu’il faudra 
avoir recours à la réglé que je viens 
de propofer, en vertu de laquelle 
on doit toujours préférer le plus 
grand bien , & le moindre mal. 

§. f 88* Si in natif r agio plures in fca- 
phivn infilierint , quant ilia ferre 
pojJJt , neqtte ad unum peculiari ju - ' 
re fcapha pertinent , qui priores 
infilierunt pojieriores projicere pof- 
finit , non vero idem licet pojlerio - 
ribus in priores. Quodfi vero ont- 
nes fimul infilierint , qui potejl , 
ci alterum projicere licet. 

La derniere partie de cette pro- Du'cas oû 
pofition s’accorde-t-elle bien avec le plufieurs 
paragraphe précédent ? Si les plus 
forts jettent à la mer Içs plus foibles, d’une 
lorfqu’une chaloupe fe trouve fur- chalou- 
chargée de monde , & que tous y P e » dans 
ont un droit égal ; n’eft - ce pas la “ n “ au * 
même chofe que fi , dans une ex- trag * 

ttè*. 
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crème difctte, les plus forts man- 
gent les plus foibles ? Jetter un 
homme à la mer, ou le manger, 
cela revient au même pour le mat 
qu’on lui fait. Je ne vois pas la dif- 
férence effentielle de ces deux cas. 
Dans l’un & dans l’autre , le plus 
fort ôte la vie au plus foible , pour 
conferver la fienne. S’il effc donc 
permis de tirer au fort, pour voir 
à qui la chaloupe doit refter , & 
qui doit être jette à la mer j pour- 
quoi ne le feroit-il pas , dans une 
difette entière de vivres , de tirer 
au fort, d’un commun confepte- 
ment , pour décider qui doit périr 
& fauver les autres , en leur biffant 
fa chair pour nourriture ? Au refte » 
je fuppofe que ce fût - là l’unique 
moyen de fe ftuver. Tant qu’il ref- 
te quelque efpérance , on doit fans- 
doute différer d’en venir à un ex- 
pédient fi horrible. C’eft ce qu’un 
Capitaine Hollandois , dont le vaif- 
feau avoit fauté en l’air , étant en. 
pleine mer , obtint de fes gens par 
fes inftances , quoiqu’avec bien de 
la peine $ & ils eurent le bonheur 
de gagner la terre , avant que d’ètre 
réduits à cette cruelle extrémité. 

$ 57 * 
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« 

§. 657 * Sija&ufa&o navis tamen fia- 
tint interit , milia fit contributio , 
etiamfi quis in naufragio res quaf- 
dam fuas fervaret. 

Il pourroit fe trouver des cas , 
dans lefquels cette décifion ne fe- 
roit pas jufte. Suppofons qu’après 
que Ton a jette des marchandises à 
îa mer , le vaiffeau coule à fond , 
& qu’enfuite on en retire la plûpart 
des effets par le moyen des plon- 
geurs ; ceux dont on a jette les 
marchandifes , ne pourront-ils pas 
' dire , que fi elles fuffent demeurées 
comme les autres ,. enfermées dans 
le vaiffeau , ils ne les auroient pas 
perdues , & par conféquent que les 
autres doivent les dédommager d’u- 
• ne perte faite pour la caufe commu- 
ne, & cela à proportion de ce que 
valent les effets retirés du vaiffeau , 
après le naufrage ? 

Dans tous les cas où il eft évi- 
. dent que les marchandifes jettées fe 
feroient également perdues , quand 
même on les auroit laiffées dans le 
vaiffeau , la décifion de l’Auteur eft 
jufte, Par exemple, fi on a jette 

K des 
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on a jette 
les effets» 



Digitized by Google 



31 $ Q_U EST IONS DE 
des tonneaux de Tel , le proprietai- 
re ne pourreit pas dire qu’il les eut 
recouvrés par des plongeurs , fi on 
les eût laifles dans le vailfeau. Je 
ne penfe pas non plus » que celui 
dont les marchandifes Te retrouve- 
roient ailleurs que dans le vailfeau , 
dut rien contribuer au dédommage- 
ment de celles que l’on auroit jet- 
tées pendant la tempête. 

§. 71 Laudem alteri , quant mer e- 
tur , etiam poji mortem tribuere 
de b émus , ac operam dare , ut fa- 
niant , quant meretur , confequa- 
tur , nut ut ea confcrvetur , quant 
confecutus efl. ' 

De la Ion- Je crois la propofition vraie , 

ange due ma is il manque quelque chofe à la 
aux t démonftration. Car on pourroit 
objecter , qu’il eft inutile à un 
homme d’ètre loué après fa mort. 
Il faut donc employer encore d’au- 
tres principes , pour répondre à cet- 
te exception 5 & on peut les trou- 
ver dans nos devoirs envers nous- 
mêmes & envers les autres hommes 
& la focieté. Nous nous devons à 

nous- 
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flous mêmes de faire voir, que nous 
fournies prêts à louer tout ce qui 
eft louable , & il eft utile au gen- 
re-humain d’encourager les hom- 
mes à la vertu , par l’idée qu’ils 
feront loués même après leur mort, 

& qu’ils laiilèront une bonne ré- 
putation. Cette idée eft chere à 
tous les hommes qui ont du fen- 
timent. Elle peut fournir encore 
un principe plus direél à la dc- 
monftration de cette propufition* 
Puifque la louange eft due à ce- 
lui qui lait de bonnes actions > 

& qu’il fe fait un plaitii de PeC. 
pérance d’être loué après fa mort > 
on doit le louer en eftèt anrès fa 
mort ; car G on ne le doit pas , 
il ne pourra fe flaicer de cette tf 
pcrance. Voyez mes remarques fur 
le paragraphe 648. de la prémiere 
Partie. 

719. Bomwt bono referre debemus 
mortuis in iis , quos vivi sunarunt. 

Il faut faire fur ce paragrahe à Oblîg»- 
peu près les mêmes obfervations 
que nous venons de faire fur le 71 s • aux rC 

K 2 Ce- morts le 
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220 Questions de' 
bien pour Celui qui reçoit un bien - fait y 
ïe bien , CO ntrade une obligation , de cel- 

fonne^de ^ es au mo * ns produifent un 
ceux droit imparfait y de rendre le bien 
qu’ils ont pour le bien, & de marquer fa 
aimés, rcconnoiflànce au bien-faiteur ; ce 
qui pouvant fe faire, non feule- 
ment en fa perfonne même, mais 
aufîi en celle de ceux qui lui font 
chers , l’obligation fubfifte même 
après la mort du bien-faiteur. Car 
il eft agréable pour celui - ci de 
pouvoir fe flatter, qu’on lui mar- 
quera fa reconnoiflance , lorfqu’il 
ne fera plus, dans la perfonne de 
ceux qu’il aime. 

§. 823. Cadavera humana fecare li- 
ce t , feu anatomia natur aliter 
licita. 

S’il eft Pour qu’il ne manquât rien à 
permis de l a démonftration , il falloit prou- 

les cad? ver 5 avant fl ue ^’ en ven ^ r à cette 
vres hu- propofition > que la diffe&ion des 
mains, cadavres humains n’a rien en foi 
d’illicite. C’eft ce que l’Auteur fait 
feulement dans la fuite §. $2 g. 
& même il ne le fait pas auffi 

bien 
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bien & d’une maniéré aufîî com- 
plétée , qu’il pouvoit le faire j mais 
il eft aifé d’y fuppléer. 

$. 842. Juri perte in nonâum natos 
trimfmittenâo remmciare potes pro 
te & nonâum natis citra injuriant 
nonâum natorum , non tamen pro 
fétu in utero. 

L’Auteur fonde fa décifion fur Si que!, 
ce que les enfàns qui font nés , ( î u,un 
ou conçus , ont un droit que per- P cut re * 
fonne ne peut leur ôter fans leur pouffes 
confentement 5 au lieu que ceux enfans , 
qui ne font pas nés , ni même qui ne 
conçus , n’ayant encore aucun Lontpoint 
droit , le pere , par fa rencncia- * ncofe 
tion , ne leur ôte rien de ce qui Conc * us ’ 
eft à eux. Ces principes ne me fa- 
tisfont point j & pour en montrer 
l’infuffifance, il n’y a qu’à conli- 
dérer la chofe fous une autre fa- 
ce. Lorfque quelqu’un donne fon 
bien à un autre, à condition qu’il 
palfera à toute fa poftérité , dans 
lin certain ordre î ne peut-on pas 
regarder cette difpofition comme 
une loi , qui allure la polfelîion de 
ce bien à. tous les defcendans du 

K 3 pré» 
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premier donataire , iqavoir à cha- 
cun dans fon rang ? Ferfonne n’a 
droit de cafler cette loi , ni d’y don- 
ner atteinte ; & il paroît évident 
que chacun de ceux à qui elle don- 
ne quelque droit , ne peut y renon- 
cer que pour lui-même» La loi que 
le donateur étoit en droit de faire , 
puifque chacun peut difpofer de fon 
bien , à telles conditions qu’il lui 
plaie , doit fubfift er éternellement j 
& par conféquent , tous ceux qui fe 
trouveront dans te cas , doivent 
jouir du bénéfice qu’elle leur donne. 

Je voudrois donc établir d autres 
principes , pour refoudre cette ta— 
meufe quefhon. Lorfqu un bien , 
ou un droit, appartient au pere en 
tpute propriété , les enfans n’y fuc- 
cedent que comme heritiers de leur 
pere. Lors donc que celui-ci y re- 
nonce , comme il peut le faire , ce 
bien , ou ce droit , ne fe trouve 
plus dans la maflef de fes biens , & 
fes enfans ne peuvent en hériter. 
Mais loi fq ue le pere ne peut point, 
difpofer de ce bien , ou de ce droit , 
à fa volonté 3 lorfqu’il ne le poflêde 
qu’en vertu d’une loi, fuivant la- 
quelle il doit pafler à fa poftérité , 

dans 
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dans un certain ordre j il n’a pas 
le pouvoir de changer , ou d’annul- 
1 er cette loi. Il peut renoncer pour 
lui-même au bénéfice qu’elle lui don- 
ne j mais fa renonciation ne chan- 
ge rien à ce qui concerne fes defcen- 
dans , lefquels parviennent à leur 
tour , à moins que celui , ou ceux 
qui ont fait la loi n’ayent le pouvoir 
de l’abroger, & ne l’abrogent en 
effet. C’eft ici la queftion tant agi- 
tée à l’occafion des renonciations fai- 
tes par diverfes Princeffes , à des 
fuccefïïons auxquelles la loi de l’E- 
tat les apelloit. Il me paroît que ces 
renonciations , fi elles avoient pour 
objet des Etats non patrimoniaux , 
11e pouvoient valoir que pour la 
perfonne même des Princeflès qui 
les avoient faites , & nullement pour 
leurs enfans, nés, ou à naître, à 
moins que l’Etat 11’eut changé à l’é- 
gard de ces enfans , les difpofitions 
de fa loi fondamentale, & c’eft ce 
qu’il peut faire en approuvant la re- 
nonciation d’une Princeffe , pour 
elle & fa poftérké. 




224 Questions di 



S’il eft 
permis, 
d’atta- 
quer une 
réputa- 
tion non- 
méritée. 



§. 893. Nemo eruditorum ait crins fa- 
mé ac laudi , five mer H et , fivc im- 
mérité detrahere de b et, 

La démon ft ration de cette pro- 
position n’eft point Solide; car de 
ce qu’on ne doit pas livrer ion cœur 
à l’envie , il ne s’enfuit point qu’il 
ne foit pas permis d’affoiblir, ou 
de détruire une réputation non mé- 
ritée; on peut le faire par d’autres 4 
motifs. Mais la décifion en elle-mê- ■' 
me , quant à une réputation mal- 
fondée , ne me paroît pas jufte , fur- ’ 
tout dans cette généralité. 1 ®. Il y 
a une grande différence entre ôter 
à un homme une louange qu’il ne 
mérite pas , & lui attirer un blâme 
qu’il mérite. Je conviens que la cha- 
rité nous défend de révéler ce qui 
peut nuire aux autres, à moins que 
de juftes raifons ne nous y obligent: 
mais nous défend - elle de même de 
redreffer les faux jugemens de ceux 
qui attribuent à quelqu’un une lou- 
ange , qu’il ne mérite point ? Cet 
homme peut-il fe plaindre , fi nous 
contribuons à lui ôter une chofe , 
à laquelle il n’a aucun droit , & 
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qu’il ufurpe contre fon devoir ? Je 
dis contre fon devoir j car il ne doit 
pas affeéter une gloire qui ne lui 
apartient point , & en impofer ainfi 
au public, 2 °. Il faut au moins 
convenir , qu’il eft mille cas , oit 
l’intérêt public nous oblige à ôter 
à un homme une gloire & des lou- 
anges , qu’il ne mérite point. Cette 
fauflè idée' que l’on a de lui , peut 
faire tomber bien des gens dans des 
démarches ? qui leur feront fort pré- 
judiciables ; ils peuvent conférer un 
emploi important à cet homme , qui 
aura fqû fe faire la réputation d’en 
être capable , & qui s’en aquittera 
mal 5 ils peuvent confier l’éducation 
de leurs enfans à un maître , faulfe- 
ment réputé habile &c. Enfin , les 
réputations ufurpées nuifent aux 
véritables , & à ceux qui en méri- 
tent une bonne : la gloire & les lou- 
anges , proftituées à d’indignes fu- 
jets, perdent leur prix & s’avilit 
fent j le monde devient défiant , & 
à force d’avoir été la dupe des char- 
latans , il refufe enfin de louer ceux 
mêmes qui méritent de l’être. Doit- 
on contribuer à tous ces maux, pour 
ne pas priver un impofteur de la 

K I gloi- 
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gloire dont il jouit fans titre ? Je 
voudrois donc réduire la proposi- 
tion à ceci : aucun favant ne doit 
nuire à la jufte réputation d’un au- 
tre y & quant à la réputation noit, 
méritée , on ne doit pas l’attaquec 
fans de juftes raifons , & jamais ou 
ne doit chercher à l’obfcurcir , par 
envie & pour le feul plaifir de 
fobfcureir. 

fin de la Sixième Partie * ' 
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SEPTIEME PARTIE. 

§. 88- $ ^ 0/0 mimer antur , co«- 
7 »»^/ nequewit , ni fi quœprorfus 
eaàem Jiint. 

E ne puis être du fenti- Sur la ma- 
ment de l’Auteur , dans niere de 
cette dodrinc touchant ] coir jP^ r 
la maniéré de compter les jj? u fa " 
fuffrages , & j’adopte plutôt celui de 8 
Grotius , quand ce grand - homme 
veut que l’on réunilTe les opinions 
en ce qu’elles ont de commun. Les 

K 6 fub- 
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5tâ8 Questions de 
fubtilités auxquelles M. W. a re- 
cours , & qu’il va chercher jufques 
dans l’ontologie , ne me persuadent- 
point. Ces choies- là font vraies en 
elles - mêmes , & fort bonnes pour 
les objets tellement déterminés , que 
l’on peut en établir fûrement & 
conftamment tous les raports & tou- . 
tes les dilférences > mais elles man- 
quent , quand on veut les appliquer 
aux penfées & aux fentimens des 
hommes. Les motifs qui détermi- 
nent ceux-ci , ont toujours , ou au 
moins le plus fou vent , quelque 
chofe d’obfcur , d’incertain & de 
vague, ou quelque chofe de com- 
mun , qui donne lieu de les rapro- 
cher , & de les compter avec raifon 
comme compris dans une même 
clalfe. Par exemple , quatre Juges 
condamnent un accufé à la corde, 
deux le condamnent au banniife- 
ment , deux à mille écus d’amende , 
deux à cent écus, & trois le ren- 
voient abfous. Pour fçavoir ce qu’il 
faut conclurre fur ce partage de 
voix, on doit confidérer ce qu’elles 
ont de commun , & ce qu’elles ont 
d’oppofé. i°. L’accufé ne peut donc 
être pu ni de mort , puifque quatre 
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fuflfrages feulement l’y condamnent» 
& que neuf lui confervent la vie. 
2°. Il ne peut pas non plus être ab- 
fous , n’y ayant que trois voix pour 
ce parti. 3°. Dix voix s’accordent 
à lui infliger une peine ; elles ne di& 
férent que par raport au degré. 
4°. Comme donc il eft certain que 
les degrés inférieurs font compris 
dans les fupérieurs , les fix prémiers 
Juges , dont quatre vont à la peine 
de mort , & deux au banniflement , 
ne peuvent penfer que la peine de 
mille écus d’amende foit trop gran- 
de , puifqu’ils la trouvent , au con- 
traire , trop légère. D’où je conclus 
que ne pouvant en infliger une plus 
griéve , ils font cenfés aprouver cel- 
le-ci , faute de pouvoir mieux Élire. 
Voilà donc huit voix , qui font la 
pluralité pour l’amende de mille 
écus. 

Prenons un autre exemple. Cahis 
& Sempronius fe difputent un champ; 
ils plaident. De douze Juges , cinq 
donnent gain de caufe à Cants , 
avec dépens ; quatre prononcent en 
faveur de Sempronius , auflü avec dé- 
pens ; & trois lui adjugent le champ, 
mais fans dépens : Suivant le fyftê- 

me 
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me de l’Auteur , il faudroit dire que 
Càius a gagné fon procès. Cepen- 
dant il y a fept Juges qui le con- 
damnent , quant au fonds. Je pen- 
fe que tous les Tribunaux pronon- 
ceroient comme moi, que Sefflpro- 
nius doit avoir le champ , fans dé- 
pens ) parce que la pluralité lui ad- 
juge le champ , & que cette même 
pluralité ne lui adjuge pas les fraix. 

Lorfque les opinions compren- 
nent deux ou plufieurs chefs , & 
peuvent être décompofees , comme 
dans cet exemple pris d’un procès , 
où il s’agit d’abord du fonds & en- 
fuite des dépens ; c’eft le cas de fai- 
re ce qui fe pratiquoit fagement 
dans le Sénat Romain, «St qu’on 
apelloit dividere fententiam : il faut 
divifer l’opinion , & délibérer fépa- 
rément fur les différens chefs. 

§. 9Ï. Si vota majora haberi ne- 
queunt , fequendum erit id , qnod 
paucioribus difplicet , feu cui pan- 
cijjhna vota adverfantur. 



Suite du La réglé eft fans- doute très boné 
même fu- n ç , pour les cas où l’on délibéré 
. en- 
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entre plufieurs partis , lefqueîs n’a- 
yant rien de commun , ne peuvent 
être envifagés comme compris les 
uns dans les autres; par exemple, 
dans les élevions, quand il y a plus 
de deux concurrens. Douze Elec- 
teurs doivent nommer à un emploi: 
A aura cinq fulfrages , B quatre , 
C trois. A l’emporte fans - doute. 
Mais dans les autres cas , comme 
celui d’un accufé , l’affaire ne peut 
fe décider de cette maniéré. Par 
exemple , dans le cas que nous ve- 
nons de raporter , où de treize Ju- 
ges , il n’y en a que quatre qui vo- 
tent pour la mort; où eft le Tribu- 
nal qui oferoit prononcer , que l’ac- 
eufé doit être pendu ï Cet avis fe- 
roit manifeftement contraire à la 
pluralité des fuffrages ; car il y en 
a neuf qui lui fauvent la vie. Je 
penfe donc que dans tous les cas de 
cette nature, les moindres dégrcs 
étant compris dans les plus grands , 
il faut réduire les degrés fupérieurs , 
à ceux qui les fui vent , jufques-à-ce 
que l’on ait la pluralité des fulfra- 
ges , & l’avis de cette pluralité eft 
alors celai de$ Rentiers fulfrages 

do©t 
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dont la jondion la produit. Dans 
notre exemple , il y a 

Suffrages pour la mort. 4 

pour le bannilTement. % 

pour l’amende de mille écus. 3 
pour l’amende de cent écus. 2. 
pour l’abfolution. 3 

Les trois prémieres clafles faifant 
4, 2 , & 2. c’eft-à-dire 8- empor- 
tent la pluralité , & le coupable fe- 
ra condamné à mille écus d’amende* 

Je fuppofe que cette peine eft plus 
douce pour lui que le banniffement. 

Remarquez que mon fentiment 
eft fortifié par ce que l’Auteur lui- 
mème avance qu’il faut fuivre le 
fentiment qui a le moins d’oppofans, 
qitod paucioribus difpliceû. Car on ne 
peut pas dire , que les fentenccs plus 
douces déplaifent à ceux qui font 
pour les plus rigoureufes , avec la 
même raifon que les plus rigoureu- 
fes déplaifent à ceux qui font pour 
les plus douces. Le criminel qui 
pourroit mériter une plus grande 
peine, mérite fans-doute la moin- 
dre ; mais celui qui mérite la moin- 
dre, ne mérite pas de même la plus 

gran- 
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grande. Les Juges qui le trouvent 
digne de la corde , ou du bannifle- 
ment, peuvent être fuppofés con- 
fentir à l’amende , faute de mieux. 
Mais il eft impoffible de fuppofer 
de même le confentemcnt d’aucun 
Juge à une peine plus févere que 
celle qu’il prononces parceque elle 
feroit injufte , fuivant lui. 

D’ailleurs , il y a des peines qui 
n’admettent aucune comparaifon 
avec d’autres. Celle de mort 11’eft 
pas comparable au banniffement , 
aux amendes &c. On prend donc 
avec raifon eolle&ivement tous les 
fuffrages qui ne vont pas à la mort, 
pour en former un avis oppofé à 
celui de ceux qui décernent cette 
peine. Si de douze Juges , cinq con- 
cluent à la mort , & les fept autres 
fe divifent entre plufieurs fortes de 
peines plus douces , bannilfemcnt , 
amendes &c. il eft d’abord décidé 
par la pluralité , que le criminel ne 
doit pas mourir. 

Dans le fécond exemple dont je 
me fuis fervi, fept Juges trouvent 
la caufe de Caïus injufte , quant au 
fonds ; ils ne varient qu’à l’égard 
dei dépens : & cinq feulement le 

trou- 
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trouvent bien fonde. N’eft - il pas 
d’abord décidé que Catus ne peut 
avoir le champ ? 

$. 1 1 3. Conclu fum mutari acquit nijt 
tmanimi fuffragantium confcnfu , 
£5% ubi per hoejam tertio cuidam 
jus qiutfitum fucrit, nec cotifenfu 
ijio mutari poteji. 

La prémicre dccifion eft contrai- 
re à la pratique de toutes les Répu- 
bliques , dans lefquelles on revient 
fou vent d’une réfolution prife & 
arrêtée, fans que, pour en revenir, 
il foit befoin de l’unanimité. Je ne 
vois pas non plus, que l’Auteur de- 
montre fon femiment ; & il me pa- 
roit que l’on peut prouver le con- 
traire. Le fentiment de la pluralité , 
dans une République , eft toujours 
cenfc être le fentiment de la Répu- 
blique entière, à moins que la loi 
n’en ordonne autrement : lors donc 
que la République juge à propos de 
changer une réfolution qu’elle avoit 
prife , perfonne n’a droit de s’y 
oppofer > puifque perfonne , dans 
ces délibérations , n’a d’autre in- 
térêt , ni d’autre droit, que celui 

de 



Digitized by G 



Droit Naturel. 23 f 

de la République même. Vous vous 
oppofez à ce qu’on change une réfo- 
lution pour laquelle vous aviez opi- 
né : avez-vous en cela un autre in- 
térêt que celui de l’Etat? Non, di- 
tes-vous. Hé bien î la pluralité trou- 
ve qu’il eft avantageux à l’Etat de 
changer cette réfolution. Vous vou- 
lez donc que votre fentiment préva- 
le fur celui du plus grand nombre. 
Le droit de fuffrage ne peut donner 
d’autre droit , que celui de dire fou 
fentiment en toute occalion , & de 
voir fa voix comptée comme les autres. 

C’eft toute autre chofe , dans le 
cas où l’arrêté intéreflè le droit d’un 
tiers : il n’eft plus permis alors de le 
changer; parce que cet arrêté une 
fois formé fuivant les réglés, donne 
à ce tiers un droit acquis , que per- 
fonne ne peut lui ôter. 

$. 164.. Quoniatn ad focietatem e* 
appücanda, quse de ofEciis erga feip- 
fum prsecipiuntur legenaturali qua- 
tenus finis illius admittit , homo 
autem obligatur ad corpus fuum 
confervandum ; qiulibet etiam fo- 
cietas obligatur ad Je conj'ervandum. 

La maniéré dont cette proportion 

eft 
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eft déduite des précédentes me pa-' 
roît fophiftique j car la raifon pour' 
laquelle Fhomme eft obligé à la con- 
fervation de fon corps , ns peut 
pas s’appliquer à toutes les focietés ; 
& la propofition en elle - même ne- 
me paroît vraie que des focietés dont 
la confervation eft néceflaire au bon- 
heur & à la confervation des mem- 
bres , telle que la focieté Civile. 
Si nous avons contradé une focietc 
marchande , pour un tems indéfi- 
ni , ne pouvons-nous pas la rompre 
quand il nous plaira ? Nous ne 
fournies obligés de travailler à la 
confervation de la focieté Civile 
elle - même * qu’autant que cette 
focieté nous eft avantageufe & con- 
venable * & que nous y demeu- 
rons ; car il eft permis aux Cito- 
yens de la rompre, d’un commun 
accord , s’ils le trouvent à pro- 
pos , foit en fe difperfant , foit 
en s’incorporant dans un autre 
Etat. 



$. 20Z. 
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§. 202 . Quoniam natura Jiemo impe- 
rium in alterum habet , Jubje&us 
vero alteri efl is , in quetn alter 
imperium habet ,* natura nemo al- 
teri fubje&us efl. 



Je fuis furpris que l’Auteur ne fe P e ¥***• 
foit pas aperçu du vice de fon rai- r ^ u * e £ a 
fonnement. *11 venoit de remarquer t ? on l 
( not. §. 200. ) poteftatem latiorem f 0 nne- 
habere figniflcatum , quam imperium , ment peu 
Sc de rapeller ainli la définition de exa ^. l“ r 
fujet ( §. 201. ) alteri fubjeëtus dû cc 
citur , in qtiem ipfl poteflas competit. 

Puis donc que le terme de puijfancc 
a une lignification plus étendue 
que celui d* empire , on pourroit 
avoir puiffance fur quelqu’un , fans 
avoir empire fur lui ; & le fujet 
étant celui fur qui on a puiffance , 
quelqu’un peut être fujet à un au- 
tre , quoique celui - ci n’ait point 
: d’empire fur lui. Dans la majeure , 
fubje&us alteri efl is f in quem alter 
imperium habet , le mot fubje&us eft 
pris dans un fens particulier 3 & 

. dans la conclufion , on le prend 
dans un fens général. Cette ma- 

jeu- , 
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jcuuc fignihe feulement , qu« celui- 
là , fur qui un autre a empire , eft 
fujet ; & nullement, qu’il n’y a 
point d’autres fujets que ceux fur 
qui on a empire. Le raifonnement 
reflêmblc à celui-ci : il n’y a pointe 
de Roi en Suide. Ceux qui vivent 
fous l’empire d’un Roi , font fujets. 
Donc il n’y a point de fujets en 
Suide. 

§. 203. Similiter quia nemo fibi in 
1 invitum imperium arrogare po- 
teft, nec imperium in aliquem 
acquiri nid confenfu ipiius vel ex- 
préflo , vel tacito , vel præfum- 
to, fubje&us vero altei eft is ? 
in quem ille imperium habet ; 
nemo quoque ait tri invitus fubjici 
potejl , Jcd ad fubie&tonem requiri- 
tur xonfenfus ipfius five exprejfus , 
five tacitus , five prafumtus. 

Suite de La même faute revient dans ce 
U même paragraphe , & reviendra dans les 
maucre. f u j vails . cn forte que, s’il n’y a 

point «rieur dans la décifion , il 
faut convenir que imperium & po- 
tejl as font des termes équivalons, 

" con- 
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contre la remarque de l’Auteur (not. 
§. 200. ) ; ou plûtôt i. faut reftrein- 
dre la définition de fujet , en di- 
fant , fubjetfus eji is , in quem alter 
imperium ( & non pas potejlatcm ) 
habet. 

Dans la langue franqoife, on évi- 
tera l’équivoque , en difant, que 
l’on eft fournis à la puiffmee , & 
fujet à l’empire. Mais Ci vous di- 
tes , potcjlas latiorem habet fignifica- 
tum y quam imperium ; & fibje&us 
eji is y in quem al/eri potejlas compt- 
ait } pour prouver que perfonne ne 
peut devenir fujet, fans fon con- 
lentement , il ne fuffit pas de dire , 
nemo fibi in mvitum imperium arro- 
garepotefi, mais il faut dire, nemo 
fibi in invitum potefiatem arrogare 
potefi , & le prouver. 

En un mot , ces trois paflàges : 
Alter i fubje&us dkitur , in quem ipfi 
potejlas competit ( §. 134. part. 1. 
Jur. nat. ) Potejlas latiorem habet 
fignificatum , quam imperium ( not. 
$. 200. ) Imperium fubje&io cor- 
relata funt y quorum unum fine alté- 
ra non intcUigitur. Vbi ergo milium 
âatur imperium , ubi nec locum ha- 
bet fubjectio ( not, J, 2Q2.) Ces croit 

paf- 
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partages , dis-je , ne peuvent fubfîC. 
ter enfemble , & ils fe contredifent 
manifeftement. En vertu du pre- 
mier , c’eft potefias & fubjeBio , qui 
v font corrélatifs : & par le fécond 
partage , imperium ne peut point 
être fubilitué à potefias , dont la li- 
gnification eft plus étendue* quant- 
vis enim imperium potefias fit , non 
tamen eidem coœquatur , comme le 
dit l’Auteur lui-mëme (not. $. 200.) 

§. 239 . Lex nature vult , ut hommes 
; fobolem procréent , nec concubitum 
app étant , nifi fobolis pr ocre and* 
t gratta, 

Sileiplai- La fécondé partie de cette pro- 
firs de l’a. pofition porte , que la loi naturelle 
mour ne lle p erme t; point de rechercher les 

mk/uë'-P 1 » 1 ^ de l’amour pour aucune au- 
pour le tre hn , que pour la propagation de 
feul but l’efpece. Voilà une décilion fingu- 
de la pro- lj crc # qui furprendra fans - doute 
pagation. ^j en jgg g Cns # & q U i p OUr roit trou- 
bler la confcience de plufieurs. Il 
ne fera donc pas inutile de l’exami- 
ner. Je dirai d’abord que fi elle fe 
raportoit au commerce entier , à l’u- 
nion durable d’un homme avec une 

fem- 
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femme, elle pourroit avoir quelque 
chofe de vrai. Mais appliquée eu 
particulier aux difïerens ades de ce 
commerce , elle eft infou tenable.* 
L’Auteur fe fonde fur ce que , dans 
cet ade, les adions naturelles ten- 
dent à la propagation de l’efpece. 
Et comme il a prouvé ailleurs , que 
l’homme doit fe diriger, dans fes 
adions libres , par les mêmes rai- 
fons finales, qui déterminent les 
adions naturelles j il en conclut, 
que dans celle-ci , on ne doit avoir 
pour but que la propagation feule. 
Mais c’eft une pétition de principe , 
de fuppofer que le feul but de la 
nature , dans les defirs mutuels 
qu’elle infpire aux deux fexes, & 
dans ce qui en eft l’effet , foit la 
procréation des enfans. Si cela étoit, 
la femme n’auroit plus aucun defir 
de cette efpece, dès qu’elle feroit 
groffe , & elle n’en exciteroit plus 
chez l’homme , comme on voit que 
cette réglé a lieu parmi les animaux 
brutes. La propagation eft, fans- 
doute , le grand but que la nature 
fe propofe , dans tous les animaux î 
mais elle peut bien y en joindre 
d’autres chez l’homme en particu-- 

L lier. 
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lier. Et d’abord , pourquoi n’au- 
roit-elle pas en vue de donner auffi 
j)ar-là un plaifir innocent à l’hom- 
me & à la femme , comme on voit 
qu’elle fe le propofe en tant d’au- 
tres occafions ? 

Si l’on fait attention que ce plai- 
fir contribue efficacement à refferrer 
les nœuds qui unifient le mcüri & la 
femme , à entretenir & à augmen- 
ter leur tendrefle mutuelle > & que 
cette union , cette banne intelligen- 
ce eft néceflàire pour l’éducation de 
leurs enfans $ on ne doutera point 
que la nature ne les incite au plaifir, 
dans la vue d’entretenir des fenti- 
mens fi convenables. 

Pourquoi auroit-elle fait l’homme 
& la femme de maniéré , que non- 
feulement ils font en état de fe don- 
ner ces marques de tendrefiè , beau- 
coup plus fouvent que la propaga- 
tion ne l’exige , mais même qu’elles 
deviennent néeeflaires à la confer- 
vation de leur fanté ? C’eft ici une 
nouvelle raifon contre l’ Auteur, v & 
une nouvelle fin , qui légitime le 
plaifir condamné dans fa décifion. 
La plupart des femmes , 5c tous les 
hemmes d’une fanté fioriflànte , 

pour- 
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pourraient en rendre témoignage. 

Enfin M. W. lui -même établit 
ailleurs , que le plaifir innocent » 
vtluptns innocua , eft licite , & que 
l’homme a droit de le goûter ; il va 
-même jufqu’à dire , qu’il y eft obli- 
gé. Or toutes les fois que celui donc 
il s’agit eft pris modérément , qu’il 
ne nuit point à la fin principale, fa- 
voir à la propagation , & que loin 
de nous y rendre moins habiles & 
de déranger notre fanté , il contri- 
bue plûtôt à nous confer ver en bon 
état} enfin lorfqu’il n’entraîne au- 
cun défordre } n’a-t-il p3s tous les 
caradtcres d’un plaifir innocent,, & 
n’eft-il pas licite , par conféquent ? 

Si la dccifion que je combas eft 
jufte , il faudra qu’un mari s’abf. 
tienne de tout commerce avec fa 
femme, aufli-tôt qu’elle eft grade. 
Mais outre que ce commerce , com- 
me je viens de le dire, eft fort pro- 
pre à nourrir leur tendrefiè, & à 
maintenir leur union } une fi lon- 
gue abftinence feroit, pour l’ordi- 
naire , peu convenable à leur fanté 9 
& à-peu-près impoflible à des per- 
fonnes robuftes & qui ont du feu 
dans le tempérament. Quelques uns, 
L 2 corn- 
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comme M. Smith dans fon voyage 
de Guinée , prétendent que ce com- 
merce avec une femme greffe , eft 
nuilible au fruit qu’elle porte. Si 
cela étoit , il fàudroit fans-doute s’en 
abftenir. Mais alors la pluralité des 
femmes deviendroit néccffaire à un 
homme bien conftitué. 

Avec le même raifonnement de 
l’Auteur , je prouverai qu’il n’eft 
pas permis de fe promener unique- 
ment par plaifîr. Car la nature nous 
ayant donné des jambes pour nous 
tranfporter par tout où nos affaires 
exigent notre préfence , nous ne 
devons nous en fervir que confor- 
mément à fes vues. Chacun me ré- 
pondra, que tout plaifîr innocent 
étant permis à l’homme , il peut fe 
promener toutes les fois qu’il n’a 
rien de mieux à faire , & fur - tout 
lorfque la promenade convient à fa 
fanté. 

Bornons-nous donc à dire, que 
la propagation de l’efpece étant la 
principale fin des plaifirs de l’amour , 
nous n’en devons jamais ufer d’une 
maniéré qui puilfe préjudicier à cet- 
te grande fin , foit en nous en dé- 
tournant , foit en nous y rendant 

moins 
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moins habiles. Voilà, cerne fem- 
ble , tout ce que la Loi Naturelle 
nous prefcrit à cet égard , & tout ce 
qui mérite le nom de chafteté. 

§. 264. Deus vuît , ut genus huma- 
tnint propagetur . 

L’Auteur tire fa preuve de ce que Que Dieu 
Dieu , en créant le monde , s’eft veut la 
propofé de manifefter fa fouveraine P/opaga- 
perfe&ion. Il y auroit peut - être g° n n re .^ u . 
bien des chofes à obferver fur cette main, 
démonftration. Mais elles trouve- 
roient mieux leur place dans des 
remarques fur la Théologie naturel- 
le. Je me borne à remarquer ici, 
que l’on pouvoir donner une autre 
démonftration , plus convenable , 
ce me femble , en cet endroit , 
puifqu’elle auroit été prife des pro- 
portions précédentes. On vient de 
voir que la nature tend manifefte- 
ment à la propagation du genre- 
humain. Dieu eft l’Auteur de la na- 
ture : d’où il fuit que Dieu veut la 
propagation du genre-humain. 

Il eft fait mention , dans la no- 
te, de cette preuve a pojlerïori Si 
l’on veut une preuve a priori, j’ai- 

L 3 me- 
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merois mieux la prendre de la bon- 
té de Dieu , que du but de manifef- 
ter fa feuveraine perfection. Dire 
que le but de Dieu, en créant l’u»- 
nivers , a été de manifefter fa per- 
fection infinie , cela ne me fatisfmfc 
pas autant que fi l’on difoit , que 
fon but a été de produire des Etres 
capables de goûter le bonheur , en 
s’attachant à lui. 

$. 2%6- Communia uxorum natura- 
liter illicita ejt. 

L’Auteur fonde cette décifion fus; 
ce que le pere étant incertain , fi les 
; femmes font communes , l’éduca- 
tion des en fan s en fouftfiroit. Mais 
ne pourroit-on pas remédier à cet 
inconvénient , par de bons etablif- 
feniens, au moyen defquels tous 
les enfans feroient élevés aux dé- 
pens du public ? Il n’eft pas impof. 
fible que ces enfans ainfi élevés , 
ne fuffent mieux formés aux vertus- 
qui font les bons citoyens , qu’ils 
ne le font d’ordinaire par des pères 
& des mères ignorans , ou aveu- 
glés par leur tendrefle, ou dénués 
des moyens nécedaires pour donner 

une 
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une bonne éducation à leurs enfans. 

Cette raifon ne fuffit donc pas pour 
condamner en général la commu- 
nauté des femmes. Peut - être en 
trouveroit-on de meilleures dans les 
defordres , la licence & la corrup- 
tion , qu’une pareille communauté 
entraîneroit après elle , & dans la 
parelfe , l’indolence & le manque 
d’induftrie , qui pourroient s’empa- 
rer de 1’efprit des citoyens , il les 
enfans étoient communs , incer- 
tains , par conféqucnt , pour tous , 

& élevés aux dépens du public. Cet- 
te police ne pourroit gueres réüiïîr , 
que dans un petit Etat. 

$. 293. Monogynia generi hitmano 
propagando abimde fujjïcit. 

Cette aiTertion peut être vraie Si le m 3 - 
pour une bonne partie de notre Eu- nage avec 
rope , dans l’état où elle fe trouve J? ne 
aujourd’hui > mais elle ne l’eft point 
en général. Il feroit très - avanta- p 0U r la 
geux que les hommes fe multipliaf- prouaga- 
fent davantage dans les diverfes co- don du 
lonies de l’Amérique. Ce principe u " 
n étant donc pas vrai généralement, 
les deux propofitions fuivantes , 

L 4 aux- 
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auxquelles il fert de bafe , ne pen* 
vent être d’une vérité univerfelle ; 
& par conféquent , on ne peut les 
regarder comme faifànt partie de la 
Loi Naturelle. 

$. 295. Polygynia îege naturæ per- 
mijfu non cji. . 



r Si la Po- JVibferyerai en particulier fur cel- 
lygamie le - ci , que la pluralité des femmes 
eiipermi- pourroit être permife pour d’autres 
fe p nr la ra jf ons ■ ^ ans l es C as mêmes où elle 

Loi n / rp • 1 

turelle. ne e troilve P as neceflaire pour la 
multiplication de l’efpece. Il y a 
des hommes d’un tel tempérament , 
qu’ils ne ' fçauroient s’abftenir de 
leur femme , pendant tout le tems 
de fa groiTedè , fans en fouifrir 
beaucoup & déranger leur fanté. 
Mais l’Auteur condamne tout adtc 
d’amour conjugal qui n’a pas pour 
but la propagation. Ne fuit - il pas 
de-là, qu’en ce cas , un homme doit 
avoir plufîeurs femmes , fur - tout 
s’il eft en état de pourvoir à l’édu- 
cation d’un grand nombre d’en- 
fans ? 



$. 2 $€. 
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§. 296. Si qui s cunt pluribus fœminis 
matrimonium Jimul contraint folius 
voluptatis percipiendæ cauja , aut 
libtris , quos ex pluribus uxoribtu 
tollit , educandis , prouti educari 
debent , non fufficit -, polygynia lege 
naturali prohibita ejl. 

t La maniéré dont cette proportion s ur j e 
eft énoncée , infinue alfez , ce me même fu< 
femble , que l’Auteur a fenti quelque i et « 
doute fur l’univerfalité des propofi- 
tions précédentes. Car -dire que la 
Loi Naturelle interdit la pluralité 
des femmes , à un homme qui ne la 
rechercheroit que pour le plaifir feu- 
lement , ou qui ne feroit pas en état 
d’élever un grand nombre d’enfans , 
c’eft donner à entendre qu’elle ne 
l’interdit pas à celui qui ne fera ni 
• dans l’un, ni dans l’autre de ces 
deux cas. Et de-là on eft en droit de 
conclure , que cette même loi per- 
■ mettra la pluralité des femmes à tout 
homme qui aura quelque bonne rai- 
fon d’en époufer pius d’une , & qui 
fera en état de bien élever tous les 
enfans qu’il pourra avoir d’elies. 

L 5 $. 297. 
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§. 297. Monogamia primis nature 
convertit* 

Conti- Prima nature font les chofes aux- 
nuation quelles les animaux font portés par 
du même i e y r nature. M. W. obferve que- 
fujet. . quand il eft nécelfaire que les foins, 
du mâle fe joignent à ceux de la 
femelle, pour l’éducation de leurs 
petits , on voit qu’un fcui mâle s’u- 
nit à une feule femelle : d’où il con- 
clut , que le mariage de feul à feule 
eft conforme primis nature. On 
pourroit , peut-être , contefter l’ob- 
fervation. Mais palïons- la : je nie 
l’univerfalité de la conféquence , par 
raport à l’homme* L’inftinél natu- 
rel porte certains, animaux à s’unir 
feuls avec une feule femelle , parce 
que les foins réunis du père & de la 
mère font néoefl'aires pour l’éduca- 
tion de leurs petits. Cet inftincl 
& ce que M. W. apelle prima natu - 
varie donc, fuivant la diverfe 
nature des animaux. Si donc un. 
homme, dans certaines circonllan- 
ces , fe trouve en état de pourvoir 
à l’éducation des enfans. qu’il aura 
de plusieurs femmes, aidé en cela 

par 
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par les foins des mères 5 il eft , à cet 
égard , dans le cas des animaux qui 
peuvent avoir plufieurs femelles ; 

& la pluralité des femmes , quant à 
lui , fera conforme primis naturœ. 

§. 299. & §. 300. L’Auteur ap- Raifons 
porte , dans ces deux paragraphes , contre la 
de meilleures raifons contre la plu- P‘ ur ^‘ ite 
ralite des temmes. On peut ajouter nies# 
à fes obfervations , que la pluralité 
des femmes a toujours plus d’incon- 
véniens, à mefure que les hommes 
s’éloignent davantage de l’innocen- 
ce & de la {implicite de la vie. Dans 
ces anciens tems , où le nombre des 
enfans faifoit la force & la richefle 
d’une famille } où l’éducation , con- 
venable au tems & aux circonftan- 
ces , étoit facile , où enfin le père 
de famille étoit refpe&é de fes fem- 
mes , comme leur chef & leur fei- 
gneur j non - feulement la pluralité 
de celles-ci n’avoit point les incon- 
véniens auxquels elle feroit fujette 
parmi nous , mais peut-être conve- 
noit - elle mieux que le mariage de 
feul à feule. 



L <S 
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§. 301. Inipqjjibile eft , ut finguB 
rnare s ducant uxores duas. 

Cela eft fondé fur ce qu’il nait 
autant de mâles que de femelles. 
L’obfervation eft vraie en general j 
mais la conféquence que l’on en ti- 
re, n’eft pas aufti certaine. La guer- 
re , la navigation , les voyages &c» 
font périr un grand nombre d’hom- 
mes, & en empêchent un grand 
nombre de fe marier 5 enforte que, 
dans bien des pays, on voit quan- 
tité de filles , qui- demeurent inuti- 
les à la propagation, foute de trou- 
ver un mari. Si ceux qui fe marient 
les prenoient pour fécondes femmes, 
perfonne n’en fouffriroit, & l’Etat 
1e peupler oit davantage. Cela foit 
dit , fans préjudice des raifons foli- 
des que i’on peut alléguer contre la 
pluralité des femmes. 

Mais ce que j’obferve fur cette 
propofition , détruit la conféquence 
que l’Auteur en tire dans le §. fui- 
vant , favoir , que la pluralité des 
femmes ne peut être de droit natu- 
rel , & que la monogamie feule con- 
vient à es droit, 

§. 30 f% 
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§. 305. Si matrimonium contrahitur , 
mas fmrirnœ & fœmina mari pro- 
mittit , quod corporis fui ufum gé- 
nérât ionis caufa conctdere velint fi- 
bi invtcem & quidem jolis , & 
quod ambo ad educationem prolis 
conferre velint , quod pojfunt, 

La démonftration ne prouve point S» le ma. 
que le mariage emporte naturelle- r ’ a & e em * 
ment , de la part du mari , une p rome {f c 
promefTe à la femme de n’avoir com- récipro- 
merce qu’avec elle. Tout ce que que défi. 
l’Auteur allégué prouve bien, félon délité, 
fes principes , qu’un homme doit fe 
borner à fa femme , & à une feule 
femme ; mais c’eif par d’autres rai- 
fons , étrangères au contrat qu’il a 
fait avec fon époufe , lequel n’em- 
porte, par lui -même, d’autre en- 
gagement à cet égard , que celui de 
ne fe point mettre , par d’autres 
commerces , hors d’état de lui faire 
autant d’enfuns , qu’elle en pourra 
concevoir. Selon les principes de 
l’Auteur , dès que la femme eft g r of- 
fe, elle n’a plus rien a prétendre; 
jufqu’à-ce qu’elle fe retrouve en état 
de concevoir de nouveau ; en fur te 

que 
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que pendant cet intervalle , le mari 
n’agit point contre Tes engagemens , 
en le livrant à d’autres commerces , , 
pourvu qu’il ne fe rende pas moins 
propre à la génération. 

Il faut donc chercher d’autres 
raifons de la fidélité que le mari doic 
à fa femme , & on peut en tirer une 
bonne de l’amour qu’il lui a promis , 
lequel pourroit s’affoiblir, ou mê- 
me s’éteindre , dans le commerce 
qu’il auroit avec d’autres femmes. 
Et fi l’on admet , comme nous l’a- 
vons fait ci-deffus , pour une fin lé- 
gitime , quoique fubordonnée * de 
l’amour & du commerce conjugal , 
un plaifir innocent & fouvent né- 
ceflaire à la fanté } ce fera une rai- 
fon pour interdire à la plupart des 
hommes , la pluralité des femmes > 
parce que , dans cette pluralité, cha- 
cune n’obtiendroit pas ce qu’elle a 
pu légitimement fe propofer en fe 
' mariant. 

Je penferois comme l’Auteur , s’il 
difoit , que pour bien faire , le con- 
trat de mariage doit contenir la pro- 
melfe dont il parle. Je dis feule- 
ment , qu’il ne la contient pas né- 
celfairemcut &par lui -même, pat 

une 
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une fuite de fon eflènce & de fa na- 
ture , au moins de la part du mari ; 
& fur - tout dans les principes de 
l’Auteur. Le mariage emporte né- 
edfaitement cette promette, de la 
part de la femme, parce qu’en fe 
livrant à d’autres , elle fe mettroit 
hors d’état, pour tout le tems dé 
fa grolfeffe, de donner des enfans 
à fon mari; & de plus , le mari pour- 
roit-être chargé d’enfans qui ne fe- 
roient point à lui, & il ne s’atta- 
cheroit pas à leur éducation , s’il 
avoit lieu de croire qu’un autre en 
fût le père. 

Mais , dit M. W. , les pattes ne 
font naturellement licites & vali- 
des , qu’autant qu’ils font confor- 
mes à la Loi Naturelle. Or cette 
Loi reprouve tout autre mariage 
que celui de feul à feule. Donc ce 
patte emporte , même de la part du 
mari , la promeflè de n’avoir de 
commerce qu’avec fa feule femme. 
J’ai fait voir ci-deflus , que la plu- 
ralité des femmes n’eft pas interdite 
par la loi de la nature d’une manié- 
ré abfolue , & que l’Auteur lui-mê- 
me le donne ainfî à entendre. Voyez 
ma remarque fur le §. 2ÿ6> Voyez 

aulli 
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auffi le $. 3tOo- dans lequel M. W. 
établit , que la pluralité des femmes 
ne répugneroit pas à la Loi Natu- 
relle , fi les hommes étoient maîtres 
de leurs pallions. 

$. 330. Zeloîypia inter prima natu- 
re refer enda , & juri natura 
convertit . 

De la ja- Il eft aflèz lingulier de mettre la 
loufie. jaloufie conjugale au nombre des 
prima naturœ , & d’en faire ainli 
une efpece de devoir, ou au moins 
une chofe très - convenable. Pour 
lui attribuer cette qualification , il 
foudroit qu’elle fût commune à tous 
les animaux , ou au moins à la plu- 
part. Il ne fuffit pas qu’elle s’ob- 
ferve dans quelques-uns. On voit, 
par exemple , beaucoup d’animaux 
portés à ravir la proie des autres , 
en abandonnant même pour cela , 
la leur. Mettra-t-on , pour cette rai- 
fon , le goût de la rapine parmi les 
frima nature , & en conclurra-t-on 
qu’il eft conforme au. Droit Natu- 
rel.? Il me femb’e que les frima m- 
turœ doivent-ètre tellement une fui- 
te de ia nature des animaux qu’ils 

fe 
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fe trouvent conftammcnt dans tous* 
en cas femblables , îorfque les cir- 
eonftances le permettent, lorfqu’au- 
cune caufe étrangère n’empèche l’ef- 
fet des difpofitions naturelles. La 
jaloufie entre mari & femme , me 
paroît venir bien plutôt des obfer- 
vations , des réflexions , des préju- 
gés , de l’amour-propre & de diver- 
ses autres pallions des hommes. 
L’exemple des coqs ne fuffit pas 
pour prouver qu’elle vienne immé- 
diatement de la nature ; autrement 
il prouveroit auili , que la nature 
porte tous les mâles de la même ef. 
pece à fe haïr réciproquement , & 
à fe battre, & que cette haine eft 
au nombre des prima natur& ; car 
un coq ne peut en fouffrir un au- 
tre , quand même celui - ci ne tou- 
cheroit pas à fes poules. 

On peut obferver encore , que 
cette jaloufie des animaux ne fe 
borne pas à la femelle qu’ils ont 
choifie , aucun mâle ne verra tran- 
quillement les carefles qu’un autre 
de la même efpece fera à une femel- 
le , quelle qu’elle foit. Cette , jalou- 
se univerfelle feroit-elle au nombre 

de 
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de ces prima nature qui indiquent 
le devoir de l’homme ? 

§. 333. Concubitus cuni pellice adul- 
terium eji. 

Silecom- Cette décifion ne quadre point 
merce du avec la définition de Fadultcre 
m*ri avec ç § 318 .)» & elle eft «ontradic- 
une con- to j re ? ce me f' cm blc , à la propo- 

elt un* Ætion 3 T 9- dans laquelle FAuteur 
adultéré, dit : Uxorum commumcatio & com- 
me àatio adulterium non cjl. Ce qu’il 
fonde fur la définition de Fadulte- 
re, en vertu de laquelle un com- 
merce avec une perfonne mariée 
n’eft point adultéré , à moins qu’il 
n’ait lieu à l’infçu , ou , contre le 
gré de fon conjoint. Comment donc 
peut-il dire, que dans les pays où ' 
le concubinage eft autorifé , le com- 
merce du mari avec fes concubines 
eft un adultéré } vû que ce com- 
merce a lieu du fçù & du conlente- 
ment de la Femme ? La raifon qu’il 
, allégué dans la note de ce §. 33 3* 
pour défendre fa décifion , favoir , 
que la promelfe de n’avoir de com- 
merce qu’avec fa femme , ou fou 
mari , eft naturellement comprife 

dans 
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dans le pa&e du mariage, & que 
la Loi Naturelle ne permet point au 
mari de fe réferver la liberté d’a- 
voir commerce avec d’autres > cette 
raifon , dis - Je , peut s’alléguer de 
même contre le cas où un mari prê- 
te fa femme à un autre ; & d’ail- 
leurs elle fuppofe que la pluralité 
. des femmes eft abfolument interdite ( 

par la Loi Naturelle j ce qui n’cft 
point prouvé , & ne peut l’être» 

Voyez l’obfervation fur le §. 30 f. 

§. 3 f 4. Fxminœ , quœ vi comprimé- 
tur , competit jttt pudicitiam dt- 
fendendi & hoc jm infinitum ejl . 

C’efl; ce que l’Auteur prouve fort droït 
‘bien. Te ferai feulement une réfte- ;! u a u *} e 
xion lur ce qu il dit dans la note : jefen- 

Vttlgo hizc redditur ratio , pudicitiam ^ rc con * 
vitœ addispuari communi ajiimatione , tre un ra» 
fed non ojienditur , œftimationem banc vifeur. 
rcEie fieri. Il n’eft pas nécelfaire , 
ce me femble , de faire voir que cet- 
te maniéré de penfer eft fondée * il 
fuffit qu’elle foit générale parmi les 
hommes , pour que la pudicité d’u- 
ne femme , ce que l’on apelle fon 
honneur , lui devienne aulli pré- 

„ deux 
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deux que la vie. Que les hommes 
ayenc raifon , ou non , de penfer 
comme ils font , il n’en eft pas 
moins vrai que l’honneur d’une 
femme lui eft abfolument nécelfai- 
re , pour vivre tranquile & heu- 
reufe. Le vrai honneur d’une fem- 
me , fa pudicité réelle , confifte dans 
la pureté de fon cœur , qui l’éloigne 
de tout commerce contraire à fon 
devoir & aux réglés établies ; cet 
honneur prétendu , qu’un raviffeur 
peut lui enlever malgré elle , n’eft, 
fl vous voulez , qu’une chimere r 
mais cette chimere eft généralement 
reçue parmi les hommes ; fans elle 
line femme ne peut mener qu’une 
vie miférable : dès - là elle lui de- „ 
vient un bien nécelfaire & très-pré- 
cieux , qu’elle a droit de défendre 
comme fa vie même. 

y 48l Qitoties ftatiiendum , qtiid fo- 
bolis proeveandœ ac educanda, 
vitd. confuetudinis caufn fieri de - 
beat i id utriufqtie conjugis con- 
fienfu detcrminandnm , & fi cafus 
quidam emergit , qui ad focicta - 
tem conjugalem fipeftat , u tri que 
sonjugi de eo 3 quod fin i* debet 5 

fO- 
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* volunt&tem fuam delarandi jus eji. 

Voyez auffi les §$. fui van* &c. 

t 

$. 488* Natur aliter non minus uxor 
imperium habet in maritum , quant 
maritiu in uxorem quoad cas a&io - 
nés j ai fobolis frocreationem 
& educationem , ai vite confue- 
tudinem & ad onera matrimonii 
ferenda pertinent . 

M. W. va dédommager les fem- A qui 
mes des cruelles décidons qu’il a apartient 
prononcées contre leurs plaidrs. ^ autn J ltc 
Suivant lui , le Droit Naturel eta- mariage 
blit une parfaite égalité entre le ma- 
ri & la femme , & notre Auteur re- 
jette comme une notion vague , ce 
que plufieurs Auteurs , de même 
prefque tous , difent de la fupériori- 
té , ou prééminence du fexe, qui 
donne des droits particuliers au ma- 
ri. Cependant il paroît manifefte 
que la nature a fait les hommes plus 
propres à bien des chofes , que les 
femmes. Ils font plus capables des 
affaires importantes , plus fermes , 
plus forts & plus courageux. Il pa- 
roît donc que la nature a deftiné la 
femme à vivre fous la prote&ion du 

mari ^ 
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mari , & cette protedion donne dé- 
jà une fupériorité. De plus , com- 
me il eft néccffaire pour le bien d’u- 
ne focieté , qu’elle ait un chef qui 
en dirige les affaires , & qui déci- 
de, dans les cas où les fentimens 
font partagés , & où il faut pour- 
tant prendre un parti ; la nature 
il’ a-t-elle pas deftiné cette autorité 
de chef au mari, en lui donnant 
des qualités fupérieurcs à celles de 
la femme 5 plus de capacité , plus 
de force plus de courage &c. ? 
N’eft - il pas raifonnable , & par 
conféquent conforme à la Loi Na- 
turelle , que dans une pareille fo- 
cieté , qui n’eft pas abfolument vo- 
lontaire, puis qu’on eft obligé de 
la contrader , quand on le peut rai- 
fonnablement , & dans laquelle il 
s’agit des chofes les plus importan- 
tes pour le genre - humain , aufli- 
bien que pour les afTociés ; que 
dans une pareille focieté, dis -je, 
celui qui eft le plus capable ait le 
droit de décider , en cas de parta- 
ge dans les fentimens '< Faudra-t-il 
que le mari fe voie arrêté dans fes 
réfolutions , & dans fes vues pour 
le bien des affaires , pour l’éducation. 

de* 
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des enfàns , & fur-tout des mâles , 
par l’oppofition de fa femme ? Une 
pareille égalité rendroit la focieté 
ruïneufe & très-féconde en querel- 
les ; la Loi Naturelle ne peut la 
preferire. Il me paroît donc que cet- 
te loi établit le mari chef de la mai- 
fon. Mais elle lui preferit d’ufer de 
fa fupériorité avec douceur, avec 
fageilè & avec équité , pour l’avan- 
tage commun j & s’il veut s’ériger 
en Tyran , la femme n’eft pas obli- 
gée de le foufFrir. Outre l’amour & 
les foins que le mari lui doit , elle 
a fes droits , qu’il eft obligé de ref. 
peCter. Au refte , en contractant 
mariage , les époux peuvent conve- 
nir fur toutes ces chofes, comme 
l’Auteur le remarque fort bien dans 
la fuite. 

497. Naturaliter maritus impe- 
rium in uxorcm invitam fibi arr&- 
gare nequit : fi vero uxor arrogan - 
ti non contraàicit , longa patientid 
tandem in jus tranfit . 

Si Xè mari n’a naturellement au- Si le mari 
cun empire fur fa femme , je ne P eut . ac * 
«rois pas qu’en fe l'arrogeant injuf- droitde 6 
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tement , il puifle l’acquérir de droit,' 
par la longue patience de la femme. 

Car il eft manifefte , qu’en ce cas , 
la femme ne foufFre cette ufurpation 
que pour le bien de la paix, ou pour 
ne pas s’expofer à de mauvais trai- 
temens. Le droit ne s’acquiert , 
par le filence de celui qui y eft inté- 
reffé , que dans les cas où cet inté- 
refle eft obligé de s’expliquer , s’il 
ne veut pas nous céder ce droit ; 
parce qu’alors. Ton filence peut lé- 
gitimement être pris pour une mar- 
que de fon confentement. Mais 
dans les cas où le filence peut ve- 
nir de toute autre caufe, il n’ac- 
quiert aucun droit à celui qui s’ar- 
roge quelque chofe ; parce que , 
dans ces cas , il eft manifefte que le 
filence n’annonce pas le confente- 
ment. \ 

Il y a plus encore , dans les oc- 
cafions ou il n’y a point de terme 
peremptoire , je puis fouffrir pen- 
dant long - tems , par mon filence , . i 
que vous vous arrogiez l’exercice 
d’un droit , fans que pour cela , 
je fois cenfé vous le céder pour 
toujours. Et tel feroit le cas de la 

fcm- 
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femme envers fon mari, dans la 
fuppofition de l’ Auteur , tant qu’el- 
le ne dirait mot , le mari pourroit 
commander i mais auffi-tôt qu’elle 
ne voudroit plus le fouffrir , cet 
empire devroit ceiîer. 

». . . * y 

§. 7 * Quando nulli adhuc geniti 

Junt liberi , aut qui mti filtrant 
decejjerunt ; matrimomnm mutuo 
• conjugum dijfenfu natur aliter dif- 
■ folvi potejl . - . . 

’ - M 

■ ' P , 

Il me paroît qu’on doit étendre divorce 
plus loin cette proportion , & que permis 
ii un mari a une temme lterile, ilf e d e ^ 
peut la renvoyer , dès que la ftéri- rilité. 
lité eft conftutée , quand même elle 
r-efuferoic d’y confentir. C’eft une 
conféquence nécefîaire de la nature 
du mariage , dont la fin efTentielle 
eft d’avoir des enfans. Le bien de 
l’humanité n’exige pas moins cette 
décifion. 



§. 508. Non licet marito pro lubitu 
Aimittere uxorem , nec uxori licet 



t 



pro lubitu a marito dtfcedere. 



La démonftration de cette pro- 
M po- 



Si le ma- 
liuge elk 



Digitized by Google 




naturelle 
ment in 
difibJu- 

bie. 



5 \66 Q_U ESTIONS DE 

- pofition fuppofe que le mariage eft 
• naturellement contra&é pour toute 
la vie. C’eft ce que l’Auteur n’a 
point prouvé , & qu’il ne fçauroit 
prouver. Dans l’état de nature , les 
conjoints ne font tenus à perlifter 
dans l’état de mariage, que pour 
le tems qui fera néceffaire à l’éduca- 
tion des enfans j à moins qu’ils 
n’ayent promis l’un à l’autre d’y 
perftfter plus long - tems , ou tou- 
jours. Cependant ce que l’Auteur 
apelle confuetudo vit a , fembleroit 
entraîner un engagement pour la 
vie, tant que l’une & l’autre des 
parties fera fidele à fes devoirs. 
Mais ce but de vivre en commun 
& d’avoir une aide , n’entre pas , 
félon M. W. dans l’eflence du ma- 
riage. Il ne peut donc pas en dé- 
duire l’obligation des contraélans , 
de ne le point rompre , fans un con- 
fentement mutuel. Cette confuetudo 
vitA eft feulement une chofe à la- 
quelle ils font obligés , tant que le 
mariage dure : mais ils rie font pas 
cenfés s’y engager tacitement pour 
toujours. 

M. W. prétend démontrer dans 
la fuite , l’indilfolubilité du .ma- 
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nage (§. 1078.)* Mais fa démonf. # 

tration ne me paraît nullement < 
convaincante , & elle demeure fu- 
jette à une infinité d’exceptions , * 
dont chacune la renverfe. J’aime- 
rois mieux donner un autre tour à 
cette doélrine. Il feroit, ce me fem- 
fcle , beaucoup plus net & plus foli- 
de d’établir, que le mariage n’elfc 
point indilfolublc en foi , mais que 
la Loi Naturelle nous impofe l’obli- 
gation de ne le point rompre , fans 
de fortes & juftes raifons , princi- * 
paiement quand il y a des enfans. 

$. 6 30. j Qui copula carnali jtmgun- 
tur , funt qttaft conjuges. 

Cette propofition ne me paroit ® e< ; eas: 
nullement vraie , & la démonftra- ^ _ nf !j" 
tion n elt rien moins que couvain- i e quajîm 
cante. Deux perfonnes qui ont en- conjnger. 
femble un commerce illicite , ne fe 
propofent d’ordinaire que le plaifir. 

Elles craignent la naiifance d’un en- 
fant, bien loin de fe la propofer 
pour but. Il m’y a donc rien en- 
tre elles , qui rdïêmble au mariage. 

Nous verrons en fon lieu, fi les 
coaféquences que l’Auteur fe pro- 

M % pofe 
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pofe (not. §. 6^2- ' de tirer de cet- 
te propofid' ... oc aes fuivantes , font 
bien juftes. 

§. 6yi. Metu pœnarum obligantur li- 
ber i ad inobedientiam vitandam & 
obedientiam non abjiciendam } fpe 
autem præmiorum obligantur ad 
obedientiam prajlandam. 

Des pei- La propofition eft fort jufte & 
nés & des fenfée, elle fera utile dans la prati- 
reeom- q Ue # fa on penvifage comme un 

difïri- 5 précepte , & l’Auteur paroît la don- 
buées par ner fur ce pied - là dans la note, 
les pères Mais à la prendre dans cette vue , 
à leurs l a démonflration n’eft pas fatisfai- 
en ans. f ante# Q n pourroit en donner une 
meilleure. Il faut détourner les en- 
fans du mal , par la crainte des pei- 
nes , afin de leur en faire fentir la 
turpitude , & de les accoutumer de 
bonne-heure à penfer, que le mal 
doit être évité , parce qu’il eft hon- 
teux & nuilible, & qu’on y eft tel- 
lement obligé, que l’on n’a point 
droit de prétendre à une récompen- 
fe , pour cela feul qu’on a évité de 
le commettre. Au contraire, il con- 
vient de les exciter à la pratique du 
< „ bien. 
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bien , par les récompenfes , afin de 
le leur rendre aimable , & parce 

que , les accoutumer à le faire , par 
une crainte fervile , ne feroit point 
les former à la vertu. Dans. les cas 
particuliers , la prudence doit dé- 
terminer les parens dans le choix 
entre les motifs pris des peines, & 
ceux qui fe tirent des récompenfes. J 
Les circonftances , & fur-tout le ca- 
ractère des enfans , doivent indi- • 
quer le motif qui mérite la préfé- 
Tence. 



J. 69 2 . Si parentes liberis exempta 
mita prabeant , vel bon a pr&bere 
ncgligant , erg a liberos fuos injujii 
finit. 



Cette propofition n’efl: pas exac- 
te , & la démonftration eft fautive. 
Les enfans , dit l’Auteur , ont droit 
de requérir leurs parens ( pojhdandi ) 
de. 11e pas leur donner de mauvais 
exemples. Si donc ils leur en don- 
nent de tels , ils vont contre le 
droit de leurs enfans. Point du tout j 
ils violeroient feulement ce droit , 
s’ils les empèchoient de leur faire 

M 3 la 



Si les pa- 
rens font 
injuftes 
quand ils 
donnent 
de mau- 
vais e- 
xempîes' 
à leurs 
enfans. 
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îa rcquifition qu’ils ont droit de 
faire. Le droit de requérir , jus 
fojîulaudi , ne donne qu’un droit 
imparfait à la ehofe- dont on re- 
quiert. M. W. n’a point dit que 
ni un enfant ( $. 691.), ni per- 
fon ne en général (§. 933. fart. 1. 
Jur. nat. ) , ait le droit d’exiger 
qu’on ne lui donne pas de mauvais 
exemples , mais feulement celui de 
le demander avec force ( fojiulandi 
Puis donc que l’on n’a un droit par- 
fait à une chofe, que quand on a 
droit de l’exiger ; & que celui - là 
feulement eft injujle , qui va con- 
tre le droit parfait d’un autre i 
l’Auteur ne pouvoit pas dire que 
les parens qui donnent de mauvais 
exemples à leurs enfens , ou qui 
négligent de leur en donner de 
bons, font injufles envers eux. Que 
s’il prend ce terme d’injujie dans un 
fens plus vague , & relativement à 
cette juftice univeifelîe, qui com- 
prend tous nos devoirs & toutes 
nos obligations , même imparfaites , 
envers les autres , il devoit en 
avertir. 

s . 

$. «s î. 
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§. 69 f . jQmz pueris atque adolefcen - » 

tïbui mala exempla prœbent , m 
#oj maxime injurii funt. 

La même faute fe trouve dans Si ceux 
cette proportion & dans fa démonf- qui 
tration. Le droit de demander ( pof 
tulandi j que l’on ne nous donne exemples 
pas de mauvais exemples , eft un aux en- 
droit parfait. Mais remarquez bien £ <ns > l eur 
que c’eft le droit de demander qui f ont itt% 
eft parfait , & non pas le droit de lure ' 
n'avoir pas de mauvais exemples. 

11 en eft de ce droit , fuivant M. W. 
lui-mème ( not. §. 933. part. 1. Jur* ' 

nat. ) comme de celui de deman- » 
der les offices de l’humanité. Nous 
avons un droit parfait de les de- 
mander > mais nous n’avons pas un 
droit parfait à ces offices mêmes , 

& nous ne pouvons les exiger par 
force. Puis donc que l'injure con- 
fifte feulement dans la violation du 
droit _ parfait d’autrui ; on ne peut 
pas dire , que celui qui donne un 
mauvais exemple à des enfans , ou 
à de jeunes gens , leur fafic injure . 

Il leur en feroit une , s’il vouîoic 
les empêcher de requérir de lui , 

M 4 qu’il 
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qu’il ne leur donne pas de mauvais 
exemples. 

11 faut dire de ce devoir , comme 
de tous ceux qui ne font pas fondés 
fur une obligation externe , parfai- 
te > qui ne répondent pas à un droit 
parfait de quelqu’un : c’eft pécher, 
fans- doute , & commettre une gran- 
de faute , que de donner de mau- 
vais exemples , fur-tout aux jeunes 
gens : mais dans l’état de nature ■> 
chacun eft le maître de fes a&ions^ 
quand elles n’intéreifent pas le droit 
parfait d’un autre ; & lî je donne 
un mauvais exemple à quelqu’un , 
il n’a pas le droit de me réprimer 
par la force droit qu’il auroit pour- 
tant , fi lui donner un mauvais 
exemple , étoit lui faire injure - 

$. 739 . Uberi amare debent par entes'. 

De l’a-. La démonftration de ce devoir 
mour que important 11 e me paroît pas fuffi- 
les enfans p inte t puifqu’elle ne pourroit pas 

leunTpe- s’appliquer à tous les en fans. L’Au- 
res&mé- teur la fonde uniquement fur ce 
res. que les peres & les meres font les 
bien-faiteurs de leurs enfans. Or 
il eft des enfans qui n’ont reçu au- 
» cun 
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cun bien-fait de leurs peres , ni de 
leurs rneres. Car la naiflànCe , que 
ceux-ci leur ont donnée , ne peut 
pas toujours être mife en ligne de 
compte. Il eft des peres & des me- 
res , qui non-feulement ne Te font 
pas propofés la naiflànce d’un en- 
fant, mais qui ont même cherché 
à l’empêcher. Je voudrois donc ajou- 
ter une féconde démonftration , qui 
fût abfolument générale. 

Nous fournies obligés d’aimer 
tous les hommes. Le bon ordre 
veut que nous le foyons plus ex- 
preffément encore, d’aimer ceux avec 
qui nous avons des rélations plus 
particulières j & la Providence , en 
nous faifant naître de cet homme 
& de cette femme , a mis entre eux 
& nous une relation intime , qui , 
félon fes vues , & pour le bon or- 
dre & le bien général de l’humani- 
té , nous oblige à les aimer d’un 
amour fingulier ; & s’ils s’écartent 
des devoirs que cette rélation leur 
impofe, leur faute ne nous autonfe 
pas à nous écarter aulli des nôtres. 
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§ 747. Quamàhi liberi ufu rationb 
dejntuimttir , ue/ nondum fuffi den- 
te pollcnt , wefw fervili imbuendut 
eji anhnus : quamprimum vero jieri 
poteji , opérant dure tenentur pa- 
rentes , nt metum fervilem m plia- 
ient convenant. 

Maniéré La première partie de cette pm. 
de g«u- pofition cft mal démontrée. L’Au- 

cn&ns eS teur f° n ^ e & r ce que l e s enfans, 
dont la raifonn’eft pas formée, ne 
peuvent difcerner le bien & le mal , 
ni agir en vue de leur devoir. Mais 
alors , ne peut-on pas les gouver- 
ner par l’efpoir des récompenfes , 
aufîi bien , & fouvent mieux , que 
par la crainte des peines ? 

La décifîon en elle -même peut 
être juftrç en bien des cas ; mais je 
ne crois pas, qu’elle doive être ad- 
mife dans cette généralité. Il efb 
des enfans d’un heureux naturel , 
que l’amour envers leurs parens 
porte à l’obéi dance, avant même 
que leur rail on foit formée > il fe- 
roic donc mal , d’employer les me- 
naces avec ces enfms-là, & de leur 
infpirer une crainte fervilc, à la- 

qucl- 
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quelle il ne faut avoir recours qu’à 
la derniere extrémité. Je voudrois 
donc que l’Auteur eût au moins 
ajouté ce correctif, que la crainte 
fervile ne doit être mife en ufage , 
qu’au défaut des autres moyens , 
ou dans les cas où elle convient 
particulièrement, comme nous l’a- 
vons obfervé ci - deflùs , fur le §. 

671. Hors de ces cas , l’efpoir des 
récompenfes eft un moyen plus doux 
& plus convenable , & également à 
la portée des enfans. 

§.7^4. Liberi parentes in praftcmdù 
ojjiciis humanitatu in cafu collifionù 
prœ ferre debent aliù , conjuge fai- 
te m ac liberù propriis , fi a nos ha - 
b eut , exceptis. 

L’exception ne me femble pas De la pré- 
bien démontrée. La preuve , quant 
aux enfans , fuppofe précifément pç r e es dl & 
ce qui eft en queftion. Quant à la ü UX meres 
femme , l’Auteur veut établir d’ex- par leurs 
ception fur l’union intime, en ver- enfans. 
tu de laquelle le mari & la femme 
ne font en quelque forte qu’une feu- 
le & même perfonne. Mais fi vous 
remontez aux principes fur lefquels 

M 6 il 
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il a établi cette union §. 461. & 
fuivans, vous trouverez qu’elle n’eft 
pas plus intime , ni plus forte , que 
celle des enfans avec leur pere & 
leur mere. 

Suppofons toute - fois qu’elle le 
foit davantage pour l’ordinaire & 
en elle - même » la maniéré dont 
l’Auteur en déduit fon exception 
n’en eft pas plus folide, & ne prou, 
ve point que cette exception foit ab>- 
folue & de devoir. Puifque le mari 
& la femme ne font qu’un, dit-il, 
& qu’en cas de collifion , chacun 
doit préférer fa propre félicité à cel- 
le d’autrui , le mari doit préférer 
la félicité de fa femme à celle de 
tout autre , & réciproquement. 

Mais fi la confervation & la félicité 
de la femme 11e font point le bon- 
heur du mari , comme eela n’arrive 
que trop fouvent , il ne fera donc 
plus obligé de leur donner cette pré- 
férence, puifque vous ne la fondez 
que fur celle qu’il fe doit à foi-mè- 
me. Si ce n’eft pas l’intérêt du ma- 
:ii de préférer fa femme , votre rai- 
fon tombe , ou plutôt elle fait con- 
tre vous. Vous me direz qu’il eft 
obligé de confie) érer fa femme com- 
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me ne faifant qu’un avec lui. C’eft 
ce que vous n’uvez pas prouvé , 
même dans le §. 4 69. Et cela ne 
pouvant fe dire que d’une maniéré 
figurée, ne fçauroit vous fournir 
un argument folide, en le prenant 
ù la lettre. Vous avez feulement 
fait voir , que l’union de deux 
époux eft fort étroite. Il refte à 
prouver qu’elle doit l’emporter fur 
toute autres On peut le faire, au 
moins en général , de cette manié- 
ré. D’abord les époux n’ayant qu’un 
même intérêt , & l’un étant très 
néceflaire au bonheur de l’autre , 
s’ils font leur devoir ; il eft certain , 
que par la préférence que nous nous 
devons à nous - mêmes, les' époux 
font en droit de fe préférer mu- 
tuellement à tout autre , dans l’af. 
fiftance & les autres offices de l’hu- 
manité. Ils ont , dis je , ce droit: 
voici dequoi leur en faire un devoir* 
La focieté conjugale exigeant que 
deux époux 11’aient qu’un même in- 
térêt, qu’ils vivent enfemble, qu’ils 
s’aiment tendrement , qu’ils s’ai- 
dent & s’aïïiftent réciproquement, 
le bien de chaque famille , le bon 
ordre même de la focieté humaine , 
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demandent en général que le mari 
& la femme s’accordent mutuelle- 
ment cette préférence fur toute au- 
tre peifonim De -là vient que M. 
W. a avancé ci-deflus ( §. 468. ) 
que le mariage emporte tacitement 
& par lui-mème , la promeffe réci- 
proque de cette préférence , & je 
fuis furpris qu’il n’ait pas cité ce 
paragraphe , pour toute preuve de 
la propofition pré fente. 

Ces mêmes raifons , prifes de 
l’intérêt propre , du bon ordre , 
& du bien de chaque famille, peu- 
vent fervir à démontrer la préféren- 
ce qui eft due aux enfans. Un hom- 
me une fois marié , elt détaché de 
la famille de fon pere , pour en for- 
mer une nouvelle; tous fes foins 
font donc dûs par préférence à cette 
famille, qui lui elt propre, & le 
bon ordre l’exige ainfi. 

Cependant on voit bien que ces 
preuves ne font pas telles , que la 
maxime ne puilfe fouffrir des ex- 
ceptions , en vertu même des prin- 
cipes qui l’établilTent. S’il me fal- 
loir opter entre la confervation d’un 
pere plein de mérite, très - utile à 
moi -même & aux autres, .& celle 

d’une 



Droit Naturel» 279 

d’une femme d’un mérite fort com- 
mun , ou d’un enfant en bis âge, 
ou peu recommandable , doutera- 
t-on qu’en pareille extrémité, je 
ne puflé^ & je ne dufïe même pré- 
férer le falut de mon pere \ La rai- 
fon même fur laquelle l’Auteur fe 
fonde , fqavoir, que mes devoirs 
envers moi-même l’emportent fur 
mes devoirs envers autrui ; cette 
raifon , dis - je , feroit , en pareil 
cas , contre fa décifion. Car il me 
feroit , dans ce cas - là , plus utile 
de fauver mon pere, que de con- 
ferver ma femme , ou mon enfant. 
On pourroit encore oppofer à l’Au- 
teur ce qu’il dit ailleurs ( §. % 26 . ) 
que les enfans doivent faire plus 
de cas de leurs peres & meres , que 
d’eux - mêmes. Ce.'grand refpeét * 
cette révérence filiale, portera, en 
plulieurs occafions , un fils bien 
né, à préférer fon pere , à foi-mê- 
me. Donc , de ce que fa femme 
& lui ne font qu’un , il ne s’en- 
fuit pas qu’il doive préférer fa fem- 
me à fon perç. 
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§. 7 66. Parentes bona liberis rejli - 
tuentes , gwa? durante edncationc 
if fis imdecunqiie obvenerunt , y a- 
tiones adminijtrationis reddere «o« 
tenentwr. 



Si le pere 

& la mere 
doivent 
rendre 
compee à 
un en- 
fant, dont 
ils ontad- 
niiniftré 
lô bien. 



Je ne penfe pas que la propor- 
tion foie vraie généralement & à ri- 
gueur , & la démonftration me pa- 
roît manquée ; car on ne peut pas 
dire abfolument , que demander 
qu’un pere , ou qu’une mere rende 
compte de fon adminiftration , foit 
contraire aux devoirs d’un enfant 
envers fes païens : ces deux chofes 
peuvent s’accorder. Il me paroît 
donc que l’on doit fe borner à dire 
qu’en général il eft honnête & très 
convenable aux devoirs d’un en- 
fant, de ne point exiger que Ton 
pere, ou fa mere, lui rende comp- 
te; qu’il ne doit pas l’exiger fans 
de très-fortes raifons , & que, s’il 
s’y trouve obligé , il doit obfervec 
autant qu’il eft poffble , tous les 
égards dus aux auteurs de fa vie. 
Mais quand on paflèroit à l’Auteur , 
que les enfans, en vertu de leurs 

de- 
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devoirs envers leurs peres & leurs 
meres , ne doivent jamais leur de* 
mander compte} cela neprouveroit 
point , que ceux - ci ayent le droit 
de n’en point rendre. 

$. 8 00 . Parentibus competit jus li- 
ber os fuos in adoptionem dandi . 



La proportion me paroît vraie , 
mais il étoit à propos , ce me fem- 
ble, de remarquer, que ce droit- 
là n’oblige les enfans que pendant 
leur, minorité. Quand ils font par- 
venus à l’âge de raifon , ils peu- 
vent rompre l’adoption , en indem- 
nifant le pere adoptif, s’ils trou- 
vent qu’elle a été faite à leur pré- 
judice. On me dira , peut - être , 
que les enfans, félon le droit na- 
turel , fe trouvant émancipés , dès 
qu’ils ont atteint l’âge de raifon , 
l’adoption eft comme finie , par ce- 
la même. Mais il en refte des ef- 
fets , qui peuvent incommoder les 
enfans adoptifs , & leur déplaire par 
de juftes raifon s. 



Si les pe- 
res & les 
meres 
peuvent 
donner 
leurs en- 
fans .en 
adoption. 
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§.819. Ex eadem ratione (quo- 
xiiam a voluntate unientium de- 
pendet , qua lege liberos ex di- 
verfis matrimoniis unire velint) 
patet , unionem e a lege jieri pojfe , 
ut vel Jimpliciter , vel certo cafu 
afficiat bonu unitorum , qua ex 
priori matrimonio habent , vel etiam 
fa&a im'tone ïifàem obveniunt ex 
cafu quodam prœvifo 



Cela me paroit abfolument infou- 
tenable. Les peres & les meres n’ont 
pas le droit de difpofer ainü des 
biens de leurs enfans. L’Auteur îui- 
mème le dit exprelfément ($. 8 i 4 -)« 
Il m’eft impolfible de concilier ces 
deux proportions. Il eft vrai que 
dans la fuivante ( §. 820. ) l’Au- 
teur apporte un corredif capable de 
lever une partie des difficultés , 
quand il exige le confentement , ou 
la ratification des enfans, ou à leur 
défaut, l’approbation de gens im- 
partiaux , qui confentent au nom 
des enfans. Mais il eût été mieux 
de l’inférer dans celle - ci j car cha- 
que propofition doit être vraie en 
elle-même , & indépendamment d e 




Droit Naturel. 285 

la fuivante. Je ne fçai même fi cet- 
te propofition 820. eft à l’abri de 
toute objedion , dans fa derniere 
partie , & il me feinble que C union , 
dès qu’elle affede les biens propres 
des enfuis , ne peut être folide que . 
par leur confentement exprès , s’ils 
font en âge , ou par leur ratification, 
après qu’ils font -parvenus à cet âge. 

$. 8^6. Pater f liant uxorem ducere 
neqnit , nec mater Jîlio nubcre po- 
te jï , feu matrimonium inter pa- 
rentes & liberos naturaliter ilür 
. citum. 

La démonftration de cette pro- Do mai 
pofition me paroit bien foible. Elle- r * a ^ e r en * 
eft fondée toute entière fur le ref- ^ e n ‘ 
ped & la révérence que nous de- defcen- 
vons aux auteurs de notre vie. Mais dans, 
eft il bien démontré que le maria- 
ge foit abfoîument incompatible avec 
ce refped & cette révérence ? Cela 
fe pourroit dire du mariage entre la . 
mere & le £ls, dans le fyftème or* 
dinaire, qui attribue une fupério- 
rité au mari. Mais félon M. W, 
les conjoints font dans une parfaite 
égalité , & même le mari peut céder, 

s’il 
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s’il le veut , la fupériorité à fa fem- 
me. Dans le mariage du pere avec 
fa fille , il y aurôit une familiarité , 
qui n’eft pas fort convenable au ref. 
peét filial 5 mais qui , peut-être , ne 
lui eft pas abfolument contraire , 
en forte qu’il foit impoffible de les 
concilier. Pour rendre la démonf- 
tration de l’Auteur complette , il 
faudroit prouver encore , qu’il n’eft 
pas permis à un pere & à fa fille , 
qui voudroient fe marier enfemble , 
de fe dépouiller , d’un commun ac- 
cord, des fentimens qu’ils fe doi- 
vent dans la réîation de pere à fil- 
le , pour en revêtir d’autres , plus 
convenables à la nouvelle réîation 
‘dans laquelle ils veulent entrer. 
Ces alliances doivent être défen- 
dues dans la focieté Civile , & il y 
a de très bonnes raifons pour cela. 
La loi naturelle autorife même les 
hommes à infpirer de l’horreur 
pour les ufages dangereux , qui 
pourroient trop facilement donner 
lieu à des abus énormes. Je con- 
viens aulîi que pour l’ordinaire , 
ces unions feroient peu convena- 
bles » qu’elles choquent la bien- 

féan- 
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fcance ; & que par -là elles font 
contraire à la Loi de pcrfe&ion 
( Legi perfeiïivœ ) laquelle nous 
obligera chercher toujours ce qui 
eft le meilleur. En particulier , 
l’union de la mere avec le fils eft 
peu convenable au grand but du 
mariage , qui eft la propagation 
de l’efpece. Remarquons enfin , 
qu’il convient au bien général de 
l’humanité, & à ce même but de 
la propagation , que chacun revête 
& conferve à l’égard d’autrui , les 
fentimens que leurs relations exi- 
gent. Autres font les fentimens 
qui doivent regner entre les peres 
& leurs enfàns; autres les fenti- 
mens qui fiéent aux époux. Les 
peres & les meres doivent élever 
leurs enfans pour former de nou- 
velles familles ; & pour qu'ils s’ac- 
quittent bien de ce devoir , il ne 
faut pas qu’ils ayent feulement la 
penfée de fe les affocier un jour 
par le mariage. Cette derniere 
confidération eft peut-être ce qui 
fiait le mieux fentir que les ma- 
riages entre afcendans & defcen- 
dans, font contraires à la nature. 

Peut- 

vi 
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Peut-être y trouverons - nous au fit 
dequoi expliquer diftinétement cet- 
te horreur , que la nature infpi- 
re, dit -on, à tous les hoynmes, 
pour de femblables unions. Les 
fentimens qu’un pere doit avoir 
pour fa fille, font fi dilférens de 
ceux que l’on a d’ordinaire pour 
line époufe , & fur-tout pour une 
petfonne que l’on recherche en 
mariage , qu’ils paroiffent d’abord 
incompatibles , & qu’en effet ils 
s’allieroient difficilement. C’eft cet- 
te oppofition de fentimens , qui 
éloigne naturellement un pere , de 
penfer à s’unir de cette façon avec 
la fille. Aufli voyons - nous que 
les peuples dont l’éducation étoit 
mauvaife , ne fentoient pas cette 
répugnance. Dion de Prufe , 
cité par Grotius, attribue à 
une mauvaife éducation , la cou- 
tume des Perfes à cet égard. 

Voilà , à mon avis , ce qu’on 
peut dire de plus fatisfaifant fur 
cette matière. 
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/§. $36. Cognati fibi invicem fpeciali 
ratione obligantuy ad bénéficia mu - 
tua prujianda , quantum in potefi 
taie eji. 

La démonftration me paroit un Oblïga- 
peu foible , au moins à l’égard des tim ?. 
parens éloignés. Lidee de nos de- parens t 
voirs envers des aïeux , qui étoient ( le fc faire 
morts, avant notre naiffance , n’eft du bien, 
pas fort propre à faire impreilion. 

Je ferois plus fatisfàit & plus tou- ' 
ché de cette preuve ici : je dois ai- 
mer tous les hommes & leur faire 
du bien, pour me conformer aux 
vues de Dieu , qui les a faits de la 
même efpece que moi , & qui a 
voulu que nous euffions befoin les 
uns des autres. Je dois donc , pour 
me conformer aux memes vues , 
aimer & aider particulièrement ceux 
avec qui le Créateur m’a donné des 
rélations plus étroites. Ajoutez que 
cela eft conforme au bon ordre & 
à mon propre avantage, étant très 
utile aux familles de demeurer unies, 
en forte que les membres s’afîiftent 
mutuellement. 

« $. 883» 
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$. 888- Botta tutoris tiatur aliter oblU 
gata funt pupillo . 

Si les La prétendue démonftration de 
biens du cc tte proportion ne me convaindt 
tuteur nullement de fa vérité. Ou fuppo- 

gés^aiT" dans cette démonftration , que 
pupille, les biens du pupille ne peuvent être 
mis en fureté , à moins que ceux 
du tuteur ne lui foyent engagés. 
Cela eft-il bien vrai ? Ne peut - on 
pas pourvoir fuffifamment à la fû- 
reté du pupille , en choiftffant un 
tuteur fage, accommodé lui-mème 
des biens de la fortune , en lui ôtant 
le pouvoir d’aliéner les biens du pu- 
pille, pouvoir qu’il n’a même point, 
fuivant l’Auteur , en l’obligeant , 
comme le veut aufli M. W. à ren- 
dre compte tous les ans à un tu- 
teur honoraire ? Tout cela, dis-je, 
ne fuffit-il pas , fans recourir à un 
engagement des biens du tuteur , 
qui emporte un droit d’hypotheque 
( §. fuivant ) ? Cette précaution em- 
pècheroit que l’on ne pût contrac*! 
ter finement avec un tuteur , pour 
fes biens propres , & qu’il ne put 
‘ les 
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les vendre quand il le jugeroit à’ 
propos. Qui voudroit fe charger 
d’une tutele , à des conditions fl 
onéreufes ï 



9 1 1. Natur aliter tutori , vel cu- 
rât or i falarium conjiitucre nequit , 
nifi pater , vel mater . 



Quoi ! Après la mort du pere & Si le pere 
de la mere , les plus proches parens ™ 
d’un pupille , auxquels des raifons peHvent 
légitimes ne permettront point de afligner 
fe charger de fa tutele , & qui ne un falaire 
trouveront perfonne qui veuille s’en au tuteur, 
charger fans falaire , n’auront pas le 
droit d’aflîgner un falaire à celui 
qu’ils choisiront pour tuteur ? Quels 
înconvéniens ne fuivroient pas de 



cette dodrine ? Mais je crois pou- 
voir démontrer le contraire , par 
les principes mêmes de l’Auteur. 
Les plus proches parens font tuteurs 
naturels des pupilles ( 5- 838- ) » & 
même , à leur défaut , tout homme 



capable peut fe charger lui-même de 
la tutele (§. 839.). Suppofons donc 
qu’un parent , ou tout autre hom- 
me , prenne d’abord la place & les 
fondions de tuteur , & que fes af- 

N fui- 
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faires ne lui permettent abfolument' 
point de les garder. Un tuteur 
n’eft pas obligé d’élever fon pupil- 
le à fes dépens , & il peut employer 
les revenus , & même , en cas de 
îiéceflité , les fonds du pupille à 
fon éducation , & par conféquent 
à 4 la diredion & confervation de 
fon patrimoine (§. 84Î- )• Ce.pa- 
rent, ou tout autre qui a pris d’a- 
bord la place de tuteur , ne pou- 
vant la garder , ni trouver un au- 
tre tuteur qui en veuille faire les 
fondions fans récompenfe allurée , 
eft donc en droit de convenir d’un 
fa I aire raifonnable avec un homme, 
capable , qui fe chargera de la tu- 
telej puifque cette convention eft. 
non - feulement pour l’avantage du 
pupille , mais même nécelfaire à fa 
confervation & à celle de fes biens. 
Le falaire de fon nouveau tuteur 
eft compris dans les fraix de fon 
éducation. 

Si la raifon fur laquelle l’Auteur 
fe fonde , eft valable , favoir que 
le proprietaire feul eft en droit de 
difpofer de fon bien i perfonne n’au- 
ra le pouvoir de payer ceux qui 
cultivent les biens d’un pupille & 

les 
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les domeftiques qui le fervent. Ce- 
pendant les parens , le tuteur , ua 
ümple gercur d'affaires ( negotiorum 
gejior ) , font en droit de payer ces 
gens-là. Et pourquoi l’Auteur dit-ii 
lui-mème ( $. 84f*)> que le tu- 
teur peut difpofer des revenus & 
des fonds mêmes du pupille , pour 
fournir aux fraix de fon éducation ? 
La raifon dont il s’agit , n’a pas 
plus de force dans un cas, que dans 
l’autre. 

Difons donc que perfonne n’é- 
tant obligé de fervir un autre , ou 
de lui donner quelque chofe pour 
rien , quand cet' autre a dequoi 
payer ; fi le pupille eft en état de 
payer un tuteur , & Ci perfonne ne 
veut l’être pour rien , les plus 
proches parens font en droit d’af. 
ligner un julte falaire à un tu- 
teur, tout comme ils peuvent l’af. 
ligner au vigneron qui cultive la 
vigne du pupille 5 celui-ci n’ayant 
pas moins befoin d’un tuteur , que 
d’un vigneron. 



N 3 §. 98L- 
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$. 98 V- J us héareditarium farentum 
& liberorum mutuum efi jus 
perfectwn. 

Cette propofition ne me paroît 
pas vraie fans exception , & dans 
toute l’étendue qui lui eft ici don- 
née. Car fi elle eft admife dans ce 
fens abfolu, un pere, ni un fils , 
ne pourra difpofer d’aucune partie 
des biens qu’il laide en mourant. 
L’Auteur dit que leur droit a l’he- 
ritage découle de leurs devoirs ré- 
ciproques , lefquels font fondes fur 
un quaji contrat , fqavoir , celui de 
la focieté paternelle & que le 
quafi- contrat produifant des obliga- 
tions & des droits parfaits , le droit 
d’hériter , qui en découle , eft un 
droit parfait. Mais il faut obferver , 
que ce droit ne dérive des devoirs , 
que jufqu’à un certain point & dans 
une certaine mefure , e’eft-à-dire , 
autant qu’il eft néceffaire pour que 
les devoirs foient remplis. Par exern- 
p’e , un pere eft obligé d’élever fes 
enfans , de travailler à leur bon- 
heur &c. ce qui donne aux enfans 
un droit parfait à fon aififtance 

pen- 
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pendant fa vie , & à une partie de 
fes biens après fa mort. Mais fi le 
pere polfede beaucoup plus de biens 
que fes enfans n’en ont befoin pour 
vivre heureux , ne pourra- c-il pas 
difpofer d’une partie pour quelque 
ufage louable. Il remplit fes de- 
voirs envers eux , en leur laiflant 
dequoi vivre heureux. 

Il faut ob fer ver fur cette démonf- 
tration , ( & il y en a plaideurs 
femblablès dans cet ouvrage ) qu’el- 
le n’eft pas rigoureufement jufte , 
parce qu’elle eft fondée, en partie 
fur des principes qui ne font pas 
d’une vérité abfolument nécelfaire. 
L’Auteur a ; fait voir ci-delfus , qu’un 
pere eft obligé de travailler à aug- 
menter les biens de fes enfans , par- 
ce qu’il doit travailler à les rendre 
heureux, & que les richeffes con- 
tribuent au bonheur de la vie. Ce- 
la eft vrai en général : mais com- 
me un certain dégré de richcffe , 
fuivant les circonftances , eft fou- 
vent très fuffifant au bonheur d’un 
homme , & que le plus haut dégré 
n’eft pas toujours le meilleur j cet- 
te conféquence , tirée du foin qu’un 

N 3 pe- 
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pere doit avoir de rendre Tes enfans 
heureux, n’eft ni illimitée, ni mê- 
me d’une vérité abfolué. 

Il eft vrai que l’Auteur s’expli- 
que dans la fuite , par deux déci- 
Üqjïs , qui lèvent toy„ts ctiHiculté , 
quant à îa domine, mais non pas, 
à mon avis , quant à fa maniéré 
de l’établir & de la démontrer. 11 
dit donc, 1*. Que l’on peut deshé- 
riter un pere (§.1014.), ou un 
enfant ( §. 1000.), s’ils manquent 
ouvertement & à delfein , aux de- 
voirs dfentieîs que ces qualités leur 
impofcnt. Comme il fe fonde fur 
ce qu’un pere , ou un enfant , qui 
agilîent au contraire de leurs de- 
voirs , fe dépouillent eux * mêmes 
de la qualité qui leur donnoit droit 
à l’héritage -, cette décifion laide 
fublifter l’idée du droit parfait , 
que l’on peut effedivement perdre 
par fes propres faits. Mais il dit 9 
2°. une chofe t q’ai ne s’accorde 
pas fi bien avec cette idée , fqa- 
voir , que les peres (§. 1005.) 
de même que les enfans (§. 1008.) 
peuvent léguer une partie de leurs 
biens aux pauvres & à des gens 
qui en font dignes , lors que leurs 
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héritiers naturels , c’eft-à-dire leurs 
enfans , ou leurs peres & mer es,, 
-011c aflèï de biens pour fe procu- 
rer les néceffités , les commodités 
& les agrémens de la vie. Si j’ai 
un droit parfait à une chofe , on 
ne peut m’en ôter aucune partie, 
quand même l’ufage que l’on vou- 
droit faire de cette partie , feroit 
en foi bon & louable. Vous ne 
pouvez prendre ce qui eft à moi , 
pour en gratifier un autre. Il pa- 
roit donc que l’Auteur auroit dû 
s’expliquer fur le droit parfait qu’il 
attribue aux héritiers en ligne di- 
iredle, afcendante ou defcendante. 
S’il eût dit , comme nous l’ctablif. 
fons au commencement de cette 
remarque, qu’un enfant a un droit 
-parfait de fuccéder à une portion 
des biens de fon pere , portion dé- 
terminée par les circonftances i & 
de même, qu’un pere a un pareil 
droit à l’héritage ;de fon enfant , 
qui meurt fans lignée ; il eut évité 
toute difficulté : 8 c c’eft-là tout ce 
que prouve (à démonftration , com- 
me nous l’avons fait voir. 

Les Loix Civiles ont fuivi preL 
que par-tout cette équité naturelle , 

N 4 en- 
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envers les enfans , en leur ali- 
gnant une légitime , que le pere 
ne peut leur ôter , fans de très-for- 
tes raifons , qui rendent un en- 
fant indigne de cette qualité & de 
toute part à l’héritage. 

$. 988- Si liber i frient es etc volen - 
tes ea committunt , quæ e diame- 
tro ipforum erga parentes ojjicio- 
répugnant , vel a vitci fcelejia fe 
fe rcvocari nm pathintur j natte • 
raliter eos abdicare licet . 

Ceci doit s’entendre des enfans 
émancipés * fur lefqucls le pere n’a 
plus aucun pouvoir : autrement la 
propofition ne pourroit fubfifter 9 
& la démonffration feroit fautive. 
Car le foin qu’un pere doit pren- 
dre de fes enfans & de leur con- 
duite, n’eft pas uniquement fonxie 
fur ce qu’il doit à ces enfans. L’o- 
bligation où il fe trouve à cet 
égard, venant encore d’autres prin- 
cipes ( voyez §. 263. ) , il n’en efl: 
pas dégagé par la raifon qu’un en- 
fant manque à fon devoir & à fes 
engagemens tacites. Ce qu’un pere 

fe 
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fe doit à foi - même , ce qu’il doit 
aux autres hommes & aux vues du 

m r . 

Créateur, tout cela l’oblige plûtôt 
à ufer de fou autorité & de Tes 
droits contre un enfant rebelle & 
dénaturé, l’autorife à le punir, à 
lui marquer fon indignation j mais 
non pas à l’abandonner à fa mau- 
vaife conduite. , 



§. 991. in nota. Parentes enhn , 
cum in bona defuntlortim liberorum 
nunquam [accédant , nifi qui fiait 
ejufdem gradus &c. 



Il fe préfente ici une difficulté. Du droit 
Le droit de fuccéder aux biens d’un des aïeux 
enfant , qui apartient aux peres , & d , es 
meres , & aïeux , dérive de l’obli- j| e e " 
gation où eft un enfant de contri- d’un en. 
buer à leur bonheur , & de les fant. 
nourrir , s’ils font dans le befoin. 

Cette obligation étant plus étroite 
& plus immédiate envers le pere & 
la mere, ceux-ci héritent, à i’ex- 
clufion des grand- peres & des grand- 
meres ; & c’eft à eux de pourvoir 
aux befoins de leurs propres peres , 
aïeux du défunt , s’ils vivent en- 
N 5 co- 
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core. Cela eft fore bien. Mais fuppou 
fons qu’un enfant , donc le pere^ 
eft mort, laide en mourrant une* 
mere riche, & un grand- pere pa- 
ternel dans la mifére , la merr 
héritera - 1 - elle feule ? Le pere ne 
vivant plus, pour avoir foin du 
grand - pere ; ce que l’enfant de- 
voit à fon pere, ne le doit-il pas- 
à fon grand'- pere y & cette rai- 
fon , qui fait le droit de la mere 
à fa fucceiïion , n’en donne-t-elle, 
pas un au grand - pere ? Il fem- 
ble donc que le droit de repré- 
sentation , établi en faveur des 
petits - fils ( §. 980. ) , doit avoir 
lieu aufll dans la ligne afeendan- 
te. L’Auteur fonde ce droit de ré- 
préfemation pour les petits - fils r 
îur ce que le grand - pere eft obli- 
gé de prendre foin d’eux, au dé- 
faut de leur pere. Ne doit - on 
pas dire de même , qu’au défaut 
du fils , le petit - fils doit pren- 
dre foin du grand -pere ? 



§. 1038. 
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§. 1038* Si hdtres fub conditions fuè- 
rit inftitutus , natur aliter penden- 
te conditione bonis et defun&o re- 
liciis utitur fruitur hœrcs ab in- 
tejiato , È? ea non exiftente , vel 
poteftativa non adimpleta hœrcdi - 
tatem acquirit. 

La première partie de cette pro- De t’inftk 
pofition ne me paroît pas aufli évi- tution 
dente que la fuivante. II femble condition 
plûtôt que les revenus doivent -être nel * e ‘ 
amafles & confervés , jufques-à-ee 
que la condition exifte , ou qu’il 
foie décidé qu’elle , n’exiftera pas. 

Si elle a lieu , tout appartient à 
l’héritier inftitué; fi elle manque, 
tout eft à l’héritier ab-inteftat. 

Le cas de la propofition fui van- 
te eft tout différent ( il s’âgit d’un 
héritier inftitué in diem certum ). 

Là vous voyez une raifon de pré- 
fumer que le teftateur a voulu laif. 
fer à fon héritier ab-inteftat l’ufu- 
fruit de fes biens , jufqu’à certain 
jour , puifqu’il ne veut pas que 
celui qu’il inftitué , doit fon héri- * 
tier avant ce jour - là. Mais ici , 

N 6 ü 
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il n’y a rien de fembîable : il pa- 
roît feulement que le teftateur a 
voulu attacher à une certaine con- 
dition , la donation qu’il fait de fes 
biens après fa mort ' y & qu’au dé- 
faut de cette condition , il entend' 
que fa fucceffion paiTe à fon héritier 
ab-intejlat. 

$. 1074. Si conjux tmus moritur , m 
bona ejus fuccedunt hœredes five in 
tejiamento inJUtuti , five qui ab in- 
tejiato fuccedunt. 

Cette proportion ne me paroit 
pas bien d’accord avec les principes 
de l’Auteur. Il fait découler le droit 
à l’héritage des peres & des enfans 
de leurs devoirs réciproques (§. 97 f. 
& fuiv. ) Or il établit ( §. 754* )» 
que quant aux devoirs de l’humani- 
té , la femme doit être préférée au 
pere & à la mere. Si les devoirs, du 
mari envers elle font plus forts»,, 
que les devoirs d’un fils envers fon 
pere , pourquoi ne donneront - ils 
pas à la femme un droit à la fuccef* 
lion du mari , plus fort encore que 
celui du pere , fondé fur des de- 
voirs plus foibles. En vain l’Auteur 

ob- 
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obferve , que la mort rompt le lien 
du mariage. Ne rompt- elle pas de 
même toute autre relation ? Un fils 
qui meurt , ne peut plus afîlfter fon 
pere ; il y pourvoit par les biens 
qu’il lui laide. Un mari mourant, 
doit pourvoir aux befoins de fa fem-» 
me : ce devoir établit donc le droit 
de la femme , de la même maniéré 
qu’un femblable devoir établit ce- 
lui du pere. Je ne vois pas com- 
ment on peut fe refufer à cette con- 
féquence dans les principes de l’Au- 
teur. 

Mais en réduifant les devoirs ré- 
ciproques des conjoints à leurs juf. 
tes bornes , comme nous avons et 
fayé de le faire, dans nos obferva- 
tions fur le §. 754. & en les com- 
binant avec les devoirs envers les 
parens , il en réfultera des réglés 
mieux liées & plus équitables pour 
les fuccefïions. Un époux doit pour- 
voir aux befoins & au bonheur de 
fon époufe ; il doit pourvoir auflî 
à ceux de fes peres & meres : il 
doit préférer fes propres parens à 
ceux de fon époufe. De tout cela , 
il fuit , i°. Que l’époufe doit avoir, 
après la mort de l’époux , l’ufufruic 

d’u- 
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d’une partie des biens qu’il laifle, 
ou du tout , fuivant les circonftan- 
ces , mais qu’elle ne doit point en 
avoir la propriété , parce qu’en ce 
cas , elle les tranfmettroit à Tes pa- 
reils , au préjudice des parens de 
l’époux. 2 y . Que fa part à l’ufu- 
fruit doit fe regler fur fes befoins 
& fur ceux du pere & de la mere » 
des grand-peres & des grand-meres 
de l’époux, - combinés avec équité. 
3°. Que s’il y a des enfans > ils 
doivent hériter de tout ; parce que 
c’eft alors à eux de pourvoir aux 
befoins de leur mere & de leurs 
aïeux. 4 0 . Que fi la femme vient 
à fe remarier , elle doit perdre ju£ 
qu’à l’ufufruit qui lui eft affigné ; 
■parce qu’alors c’eft à fon nouveau 
mari de pourvoir à fes befoins. 5*. 
Que fi l’époux . mourant ne laifle 
point de proches parens, la femme 
doit être fon héritière, puifqu’elle 
eft fans- doute alors la perfonne dont 
le mari doit avoir le plus de foin , 
que la fucceftion ab - inteftat eft 
fondée fur la volonté préfuméc du 
défunt (§. 1031.). Ce que nous 
difons de la femme 5 doit s’enten- 
dre 
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dre réciproquement du mari, mn~ 
tutis mutandis. 

L’Auteur établit à - peu - près les 
mêmes chofes dans le paragraphe 
fuivant. Mais il dit que l’époux mou- 
rant les doit faire par maniéré d'of- 
fices , & comme chofes convenables 
à l’amour conjugal i & non pas en 
■vertu d’aucun droit parfait , que le 
fur vivant ait à fa fucceftion. je ne 
vois pas la rai fou pourquoi , en ob- 
fervant les réglés que nous venons 
d’établir, & ayant égard aux cir- 
conftances , l’époux furvivant n’au- 
roit pas , dans les principes de M. 
W. , un droit parfait à une partie 
de la fuccefîion , ou plutôt des re- 
venus , proportionnée à fes befoins. 
Le droit parfait des peres & des en- 
fans vient , fuivant lui , de la fo- 
cieté paternelle : la focieté conjuga- 
le ne peut- elle en donner un pareil? 
Je conviens que la première étant 
inftituéepar la nature, elle eft plus 
facrée que celle qui doit fon origine 
à la volonté de l’homme * auffi ac- 
cordai-je plus de droit aux peres & 
aux enfans, qu’au conjoint furvi- 
vant i comme il eft aifé de le voir 
dans les cinq réglés que je viens d’é- 
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tablir : mais il ne s’enfuit pas que 
ce conjoint n’ait aucun droit. Di- 
ra-t-cn que la focieté conjugale n’eft 
contradée que pour le tems de la 
vie des deux conjoints, & qu’elle 1 
eft difîoute par la mort de l’un d’eux? 
Mais puifque les devoirs d’un en- 
fant envers fon pere , affedent fes 
biens après fa mort , pourquoi les 
devoirs d’un mari enveps fa femme 
n’auront - ijs pas la même force ? 
Toute la différence que j’y vois, 
c’eft que la femme perd fes droits , 
fi elle paife à un fécond mariage , 
parce qu’alors c’eft à fon nouvel 
époux de remplir envers elle les de- 
voirs que cette qualité impofe. 

§. 1080. Scrvitus ejl fubje&io , qua 
quis opéras perpétuas pro alimen - 
fis psrpetuis prxjiare obligatur . 



l’efclava- 

ge. 



t Défini* Je ne fqai s’il ne feroit pas mieux 
tion de ^ ne faire aucune mention des ali- 
mens, dans la définition de la fer- 
vitude , ou de Pefclavage , & de 
déduire l’obligation où eft le maître 
de nourrir fon efclave , de ce que 
l’efclave ne peut vivre fans alimens, 
'St ne fçauroit fe les procurer îui- 

mè- 
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même étant obligé de travailler 
pour fou maître. L’inconvénient de 
la définition, telle que l’Auteur U 
donne , ne tarde pas à fe faire fcn- 
tir. Dès le $. io 8 ï- l’Auteur en dé- 
duit , que l’efclavage n’a pas lieu 
dans la communion primitive > par- 
ce que , dans cet état , tout le mon- 
de a un droit égal aux alimens qui 
fe trouvent fur la terre. La confé- 
quence eft jufte , fi l’on admet fa 
définition. Cependant, l’efclavage 
peut avoir lieu dans la communion 
primitive , tout auffi-bien qu’après 
l’introdudion de la propriété , & 
. il n’eft pas difficile de le prouver $ 
d’01'1 il réfultera que la définition 
n’eft pas exade. Dans cette com- 
munion , cammc dans tout état de 
nature, le cas d’une jufte défenle 
me donne le droit d’ôter la vie à 
un injufte aggreifeur, fi cela eftné- 
ceiïàire pour ma fûreté. Mais fi j’ai- 
me mieux le réduire en fervitude* 
que de lui ôter la vie , . ne fuis - je 
pas en droit de le faire , fuppofé 
que j’en aye les moyens ? Il fer vira 
alors , non à augmenter mes richef. 
fes , puifque tout eft commun , 
mais à me foulager dans le travail 




%o 6 Questions de 
néceflaire à nia fubfiftance , à ma 
commodité , ou à mes agrémens. 
Au refte , je m’explique ailleurs fur 
la queftion de l’efclavage ( voyez 
Droit des Gens. Liv. 111. Chap. VM. 

7 §. 152- 

t 

T 

§.1092. Si parentes aliter liberis fuis 
de iis profpicere non pojfunt , qu* 
ad educaiionem requiruntur ÿ eos 
in fervitutem vendere licet . 

Si les pe- Cela ne me paroit pas afTez exadt 
rts & les l cs p Cres & ] es m Cr es n’ayant au- 

le* droit 1 cun droit fur liberté, non plus 
de vendre que fur la vie de leurs enfans , ils 
leurs en- ne peuvent l’aliéner & en recevoir 
fans pour i e p r i x> Tout ce qui fuit de la dé- 
e clava- monftration , c’eft que , fi un pe- 
re , ou une mere , fe trouve ab- 
folument hors d’état de nourrir 
Ton enfant, il peut convenir avec 
quelqu’un , qui fç chargera de nour- 
rir & d’élever cet enfant , & qui 
aura droit de de faire travailler, 
jufques-à-ce qu’il foit récompenfé 
de fes avances, & du rifque qu’il 
a couru de les perdre , par une 
-mort prématurée de l’enfant , ou 
par quelque autre accident. Fuis 

qu’u- 
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qu’une pareille convention efl; au 
pcre un moyen fuffifant de remplir 
les obligations envers Ton enfant , 
ces flièmes obligations ne lui don- 
nent que ce droit-là. Comment lui 
donneroient-elles de plus , celui de 
vendre la liberté de l’enfant & d’en 
recevoir le prix ? Cette vente , fans 
pourvoir plus fûrement aux befoins 
de l’enfant, rendroit fa condition 
piiiS dure , & fon retour à la liber- 
té plus difficile & plus éloigné. Le 
• §. 1 c 27. confirme ce que nous éta- 
blirons ici. L’Auteur y prouve , 
que fi la pauvreté a obligé un pere 
à vendre fon enfant , le maître eft 
obligé de l’affranchir , fi on lui ref. 
titue le prix qu’il en a donné, & les 
dépenfes qu’il a faites pour fon édu- 
cation. Que le pere donc ne le ven- 
de point , qu’il n’en retire point un 
prix, auquel il n’a aucun droit ; & 
l’enfant , pour fe remettre dans la 
liberté qu’il a reçue de la nature, 
n’aura à reftituer que les fraix de 
fon éducation. On ne dira pas que 
le pere ne pourroit trouver à faire 
la convention que nous lui pref. 
crivons. Cela lui eft plus facile qu& 
de vendre fon enfant, aux condi- 
tions. 
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tions que l’Auteur établit j pui£ 
que celui qui fe chargera de Ten- 
tant , épargnera l’avance du prix 
qu’il en auroit donné en Tache- 
tant , & évitera le rifque de perdre 
cet argent. 

$. il 02. Dominus permittere non 
debet , ut fervus fit vitio deditus ; 
fed dare potius operam , ut vir - 
tuti Jiudeat . 

Du droit II manque quelque chofe à cet 
du maître article , pour rendre folides. les 

la conduit con ^quences que TAuteur en tire 
te de fon dans l es deux fuivans. Cette obli- 
«fclave. gation impofée au maître , de ne 
pas permettre que fon efclave s’a- 
donne au vice * -n’étant fondée , 
par la démonftration , que fur la 
qualité d’homme , que T efclave ne 
perd point dans la fervitude ( $§. 
1099. & iioi.)j il ne s’enfuit 
point que le maître ait le droit de 
regler la conduite de fon efclave , 
dans ce qui ne regarde pas le tra- 
vail qu’il lui doit , & de le pu- 
nir, s’il s’adonne à quelque vice , 
ou s’il néglige la vertu. Car bien 

que 
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que la Loi Naturelle nous oblige 
de travailler , autant qu’il efl; en 
notre pouvoir, à rendre les hom- 
mes vertueux , elle ne nous donne 
point le droit de les punir , s’ils 
répondent mal à nos foins , à 
moins que nous n’ayons un droit 
particulier fur leur conduite. Or 
le maître , dans les principes de 
l’Auteur , n’a droit que fur le tra- 
vail de fon efclave , & fur fes au- 
tres allions , en tant feulement 
qu’elles fe rapportent à fon tra- 
vail (§. 109 6 .). Il falloit donc, 
pour établir l’autorité d’un maître , 
fur toute la conduite & fur les 
mœurs de fon efclave , & fon 
droit de le , châtier , s’il s’adonne 
au vice , commencer par faire voir , 
que les mœurs d’un efclave inté- 
reflènt •onfidérablement le fervice 
qu’il doit à fon maître , ce qui 
n’étoit pas difficile. Car il eft évi- 
dent que le fervice d’un efclave 
vicieux n’eft ni auili fur, ni auffi 
profitable , qu’il le feroit , lî ce 
même efclave étoit homme de bien. 
D’où il fuit, que le maître a droit 
d’empêcher que fon efclave ne fe 

cor- 
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corrompe, de le corriger, & d’ufet 
des moyens les plus convenables à 
cette fin. 

Dans d’autres principes que ceux 
de l’Auteur , dans ceux des Ro- 
mains , par exempt, qui mettoient 
les efclaves dans une abfolue & en- 
tière dépendance de leurs maîtres, 
l?obligation de veiller fur leurs 
mœurs , & le droit de les punir , 
que cette obligation donne au maî- 
tre , peuvent être déduits de cette 
dépendance même , laquelle livrant 
abfolument les efclaves à la con- 
duite du maître , impofe à celui- 
ci une obligation plus étroite de 
procurer leur perfedion & leur 
bonheur , puifque ce font des hom- 
mes , qui dépendent entièrement 
de lui , & qui lui font fournis en 
toute chofe. Ses obligations & les 
droits fe déduifent à peu-près com- 
me ceux d’un pere à l’égard de fes 
enfans. 

Le §. il 09. n’étant qu’une con- 
féquence de celui - ci , nous n’y 
ferons point de remarque particu-» 
liere. 



$. in 3. 
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§. Il 13. A&iones fervi funt in do - 
minio dunnni. 



Cette aflèrtion ne peut pgs être Suite.' 
fi générale , dans les principes de 
M. W. Il faut la reftreindre dans 
les bornes marquées au §. 1096. 
Domino non competit jus nifi in opé- 
ras ajferVo prajlandas & in a&io- 
nes ceteras , quatcnus refpe&um quen- 
dam ad illas habent. Et quant aux 
a&ions qui n’intéreifent pas direc- 
tement le fervice , il feroit plus 
exact de dire , qu’elles font fub im - 
perio dominé. 



x §. 1 146. Herus famulum ad aliquot 
dies alteri commodare potejl. 

Il paroit, par la preuve même, Si l’on 

que cette propofition eft inutile. peut 
r-11 j 1 , tîrundo- 

Elle ne donne aucun droit au ma:- ^tique. 

tre. Fuis que celui-ci ne peut prê- 
ter fon domeftique à quelqu’un 
pour quelques jours , à moins qu’il 
ne foit égal au domeftique de fer- 
vir , pendant ccs jours - là , fon 
maître , ou de fervir un autre j 

fi 
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fi le domettique répugne à ce chan- 
gement de Service , le maître ne 
peut pas l’y contraindre : s’il y 
confent , on n’a pas befoin , pour 
le prêter , d’en avoir le droit. 

Fin de la Septième Farde . 




dVES- 
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Sur le Traité de M. Wolf. 
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HUITIEME PARTIE. 

§ . 4. Sotie tas inter plures domus con- 
traria eo fine , ut conjun&im fibi 
purent ad vitœ necejjitatem , com- 
moditatem ac jucunditatem , immo 
felicitatcm requifita , & curent , ut 
unufquifque jure fuo quiete fruatur 
& tuto ab alio id confequatur , at- 
que Je fuaque adverj'us vim quamlibet 
extemam défendant , civitas dititur. 

|L y a quelque inconve- Défini- 
ï nient à dire , que ce font don de la 
les focietés particulières , p. c ”{ £ ® 
apeliées familles (Dow), qui cou- deTEtat? 

P tra^ 
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tractent entre elles la grande (o« 
cieté que Pou nomme Civile > & 
cet inconvénient paroit dès le $. 6 . 
où l’Auteur donne la définition 
du citoyen : Mernbra civitatis , feu 
finguli , qui focietatem civilem ineunt , 
dicuntur cives. Et de fait , ce ne 
font point les familles qui con- 
tractent la focieté Civile, car ces 
focietés particulières n’ont point 
affez d’autorité fur leurs membres, 
pour les affujettir à l’empire d’une 
focieté Civile , & elles n’en ont 
pas non plus le droit. Ce font 
donc les particulières eux -mêmes, 
qui ont contracté une focieté Ci- 
vile, quand ils fe font apperqus 
que la focieté particulière , dans 
laquelle ils vivoient en famille , 
n’étoit pas fuffifante , pour affai- 
rer leur bonheur & leur tran- 
quillité. Mais l’Auteur s’explique , 
dans la note du §. 6. & au 
moyen de cette explication , nous 
fommes d’accord avec lui. 



§• Ï9. 
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f. %$. Summitas imperii non fcmper 
necejfario penes populum ejl , con- 
fequenter populo non femper jus 
mliquod competit in a&us reports 
civitatis , adeoque nec jus coèr - 
cendi atque puniendi Reges impe- 
ria abat eut es. 

La proportion eft vraye à ces Sî ^ . 0 " 
mots près, adeoque nec jus coercen- p U j{p illce 
S &c. Il eft certain que le peu- apartienc 
pie étant le maître des conditions , toujours 
quand il déféré l’Empire à quel- au k ,eu * 
qu’au , il peut le lui donner en p * e * 
pleine fouveraineté. Mais les quef- 
tions de pratique, que l’Auteur tou- 
che dans la note , ne font pas dé- 
cidées pour cela. 

Le peuple peut donner l’Empire 
en toute fouveraineté , à celui qu’il 
choilîc pour le gouverner ; & alors 
ce Régent Souverain de l’Etat , ne 
doic compte de fon adminiftratioir 
à perfonne. Mais s’enfuit - il qu’il 
puilfe abufer impunément jâe fou- 
autorité 'i N011 , fans - dopte. Le 
peuple , dans les cas meme où il 
tt’a rien réfer vé , n’a pù lui con- 

O z fier 
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Questions de 
fier l’Empire , , que fous la condi- 
. tion tacite , qu’il s’en ferviroit pour 
procurer le bien & le falut de la 
focieté. Si donc le Prince manque 
à cet engagement indifpenfable , 
s’il gouverne en Tyran, il rompt 
lui-mème le paéte , ou le contrat , 
qui fait le fondement de fon pou- 
voir ; le peuple rentre dans fes 
droits , & peut légitimement punir 
l’opprefleur. Mais comme ces cho- 
fes ne s’exécutent point fans trou- 
bles & fans eifuiîon de fang , à cau- 
fe des forces que le Prince a en 
mains , il ne faut point les entre- 
prendre légèrement, & pour des 
fautes fupportables que le Prince au- 
ra commifes : on n’en auroit pas 
même le droit ; car le Prince étant 
homme , il feroit abfurde & injufte 
de prétendre, qu’il ne commît ja- 
mais aucune faute. Si fes véxations 
n’mtéteifent que quelques particu- 
liers , c’elt à eux de fouifrir coura- 
genfement, plutôt que de troubler 
l’Ecat , par une révolte. Il faut at- 
tendre que les maux foyent venus 
au point , qu’il convienne au peu- 
ple de tout rifquer , plutôt que de 
les fouifrir i & alors, tous les Ci- 
toyens , 
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toyens , ou au moins la grande plu- 
ralité, Tentant la néceifité de cou r- 
rir au remede, y prêtent la main 
d’un commun accord, & la révo- 
lution s’exécute , fans grand dan- 
ger pour l’Etat. S’il étoic permis à 
un particulier de Te foulever , tou- 
tes les fois qu’il penfe que le Sou- 
verain manque à Tes engagemens, 
il n’y'auroit jamais de repos afluré 
dans la focieté; en voulant éviter 
un mal, on y introduiroit le plus 
grand des maux , & on fe rendroit 
ainfi très-coupable envers elle. 

$. 61. Imperium civile , feu publi - 
atrn varia complecïitur jura , qudt 
a fe invicem feparnri poffunt , feu 
moi necejfario eidem jubjeüo ftmul 
• in Junt. 

Je conviens que l’exercice des 
diflerens droits de l’Empire , ou 
du fouverain commandement, peut 
fe confier à di verfes per Tonnes, quant 
au détail , & même que cela eft 
convenable à l’égard de quelques- 
uns. Mais comme ils ont entre eux 
uneliaifon intime, en vertu de la- 
quelle chacun de ces droits influe 

O 3 fur 



Si la puif- 
fance fou- 
veraine 
peut être 
partagée. 
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fur les autres , & réciproquement 
les autres fur lui } il faut que la 
puifTance Souveraine ait au moins 
une infpedion fur l’exercice de tous» 
afin qu’elle puiffe les diriger au bien 
commun. 

Il n’y a aucun de fes droits qui 
puiffe être féparé fi commodément 
des autres, que celui de rendre la 
juftice aux Citoyens , en terminant 
leurs procès > & dans un grand Etat* 
fur - tout dans un Etat Monarchi- 
que , il convient tout-à-fait que ce 
droit ne foit pas exercé par le Sou- 
verain lui- même. 

Mais il eft des droits , dont la 
divifion feroit dangereufe , fi le 
peuple ne les retenant pas à foi , en 
confioit l’exercice Souverain a des 
perfonnes différentes , qui fe trou- 
veroient , dans cet exercice , entiè- 
rement indépendantes l’une de l’au- 
tre ; & je m’étonne que l’Auteur , 
dans la note du §. 6 5. nie une cho- 
fe , qu’une funefte expérience a ren- 
due fi évidente. Quels maux n’a 
pas enfanté l’indépendance, où le 
facerdoce a voulu fe mettre à l’é- 
gard de la Couronne ? Les Parîe- 
jriens de France défendent ayec une 

fidèle 
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fidèle confiance , la maxime que 
j’établis. Que l’on confie le foin 
des affaires de Religion à des per- 
v Tonnes particulièrement deftinées 
aux Autels ; à la bonne heure ! 
Mais fi vous les rendez indépen- 
dantes de la puüfonce Civile , vous 
ouvrez la porte à mille defordres , 
à des troubles dangereux i & les 
Rois ne font plus fermes fur leur 
Trône. 

Il cft encore important de remar» 
quer fur cette matière , que la di- 
vifion des différens droits qui confi- 
tituent la puiffance Souveraine , ou 
l’Empire public, n’eft pas dange- 
reufe, quand le peuple en retient 
quelques-uns , & confie l’exercice 
des autres à une même perfonne; 
mais s’il les partage entre deux ou 
plufieurs perfonnes indépendantes , 
c’ell mettre dans l’Etat un principe 
de difeorde, & une fource de de- 
fordres. De la maniéré dont les 
hommes font faits , chacune de ces 
Puiffances travaillera à tirer les af- 
faires & l’autorité à elle , & n’ayant 
point de fupérieur , pour les con- 
tenir & les mettre d’accord , elles 

O 4 ex- 
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exciteront de fréquens mouvement 
& elles en viendrons bien - tôt à 
une diffenfion ouverte. Je fuis per- 
fuadé que M. W. par un moment 
de réflexion , fentiroit lui-mème le 
peu de fondement de ce qu’il 'dit 
dans la note du §. 6f. fane abfur- 
ditm minime réfutant , ut populus 
quœdam jura ad imperium fpe&antia 
fibi retineat , in quibus dependere 
non vult à I(e£ioris voluntate. Non w 
ne vero ferinde efi , Jïve jus fibi re- 
fervatum exerceat per fe , Jîve idem 
transférât in alium , ut idem exer- 
ceat , prouti fibi videtur ? “On 
3 , ne trouve pas abfurde , ou peu 
„ convenable , que le peuple fe ré- 
„ ferve quelques-uns des droits de 
„ la fouveraineté , à l’égard défi 
9 , quels il ne veut pas dépendre du 
„ Prince. Mais n’e s T - I L PA s 
„ INDIFFe'rent, que le peu- 
„ pie exerce par lui-même le droit 
„ qu’il s’eft réfervé , ou qu’il le 
,, tranfporte à un autre , pour l’e- 
„ xercer ” ? Nous en avons dit af. 
fez, pour faire voir que cela n’efl: 
rien moins qu’indifférent. 






§. 8i. 
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§. Si. Si populus faltem exprimit 
voluntatem fuant de tionnullis , 

. qtiœ Re&or civitatis f acere , nut 
non f acere debeat , non vero ex - 
prejje déclarât fe ejus judicio jlarc 
nolle , fi ficus fecerit , aut conci- 
litim conftituit , fine cujus confinfii 
nihil eorum decernere valet *, nuU 
lum fibi jus in ail us Re&or i s re~ 
firvat. 



4P 

Cette proportion eft vraye, pour- 
vu qu’on ne l’entende que du train 
ordinaire des choPes , parce que 
dans le cas Fuppofé, il paroit que 
le peuple a voulu s’en remettre aux 
lumières du Prince & à fa bonne 
foi , plutôt que de fe réferver un 
droit général de contrôler Tes ac- 
tions, de ratifier ou d’annullôr ce 
qu’il aura Fait , droit qui pourroic 
être la fource de mille troubles dans 
l’Etat. Mais fi le Prince abufoit de 
cette confiance, jufqii’à mettre en 
un perd évident le falut de l’Etat 
& du peuple , le peuDle n’auroit-ii 
pas le droit de le redrelfer '< Salus 
j populi fuprema Lex. Il ne faut ja- 
mais perdre de vue cette grande ma- 

O fi xi- 



Du droit 
du peuple 
quand il 
a li triple- 
ment 
marqué 
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au Prince, 
fans limi- 
ter fou 
pouvoii. 
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xime. Le point difficile eft d'avoir 
les moyens d’agir en conféquence. 
Si le peuple a ces moyens , en vain 
effayeroit-on de lui perfuader par 
des fubti lires , qu’il doit fe laiffer 
périr,, plûtôc que de donner la moin- 
dre atteinte à des droits dont on> 
abufe,. mais qu’il a confiés fans ré- 
serve expreffe La réferve tacite eft 
de néceflité abfolue. Tout a<fte du* 
Prince évidemment contraire au fa- 
de l'Etat, eft nul par lui-même- 
Le peuple Te remet au jugement du 
Prince pour l’adminiftration de l’E- 
tat. Mais remarquez bien que l’oit 
ne peut fe remettre au jugement 
d’autrui que pour les chofes douteu- 
, Les. Si j’ai promis de me foumettre 
aveuglément à la conduite d’un 
Gouverneur, s’enfui vra-t-il que je' 
ferai obligé de le lailfer faire , s’il' 
veut me précipiter dans la mer r 
ou m’égorger ? Si j’ai donné à quel- 
qu’un des plein s- pouvoirs pour ad- 
miniftrer mes affaires , pourra - 1 - il 
me dépouiller de tous mes biens,. 
.& en faire préfent à qui il lui 
plaira ? 

Il faut faire la meme obfervation 
fur les deux paragraphes fuivans. 

Cer- 
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Certainement il feroit impraticable 
de déférer l’Empire fous la condi- , 
tion énoncée au §. 82. fqavoir , 
que le peuple obéira au Prince , 
s’il gouverne bien , & lui réfiftera, 
s’il gouverne mal. Mais s’enfui- 
vra-t-il de-là, que le peuple doit 
fouffrir patiemment les plus grands 
excès d’un mauvais gouvernement , 

& qu’il n’a plus le droit de fe pré- 
ferver de fa ruine totale , dès qu’il 
a confié au Prince la puiiîànce Sou- 
veraine, & fur-tout une puiffance 
abfolue ? 

$• 90 - Imperium Re&oris civitatis 
taie ejl , quale populus in eum ne- 
tu tranjiulit , non qtiale transférât 
debuerat. 

§• 9ï* Si imperium in Reilorem ci - 
vitatis trnnsfcrtur , quale ejl in 
populo i imperium habet plénum , 
abjolutum , fwnmum idque jure 
proprietatis , feu in patrimonio. 

Je ne fqai fi l’on raifonne d’une De la na- 
maniéré bien folide en envifageant tlire du 
l’empire , ou la puiffance Souverai- P ouvoir 
ne , comme une chofe qui étoit r^d'on- 

O 6 or u né au 
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Prince par originairement dans le domaine du 
le peuple. p eU pje , & en y appliquant tout 
ce qu’on a démontré du tranfport 
de domaine & de propriété. Outre 
que l’empire eft fort différent , & 
dans fon but , & dans fa nature » 
des biens proprement dits , & des 
droits utiles, qui ne fe rapportent 
qu’à la fortune ; il faut obferver 
que l’empire' ne fe trouve chez le 
peuple que par la convention des 
particuliers libres , qui fe font unis 
en focieté. L’intention des hom- 
mes, en s’unifiant ainfî, n’a point 
été de renoncer à leur liberté natu- 
relle - x mais trouvant de l’avantage 
à agir à forces réunies , ils ont 
voulu ne plus former enfemble 
qu’une même volonté , & font 
convenus, que l’avis du plus grand 
nombre pafièroit pour la volonté 
.commune de tous. Cette volonté 
commune a bien pu décider enfui- 
tc , que l’on commettroit le foin 
du Gouvernement à un feul hom- 
me, & qu’on s’en fieroit à fa ver- 
tu & à fa fagefiè > mais elle n’a 
pu que lui en confier l’exercice , 
& non lui tranfmettre le droit lui- 
mêtne comme un propre. C’eft un 

dé- 
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dépôt , donc la propriété demeure 
toujours à la focieté , parce que cet- 
te focieté n’a pu l’aliéner : elle n’en 
avoit pas le droit j les particuliers 
qui l’ont formée étant feulement 
convenus , que les réfolutions fe 
prendroient en commun , & n’a- 
yant jamais eu intention de fe dé- 
pouiller de leur liberté même, mais 
feulement d’en reftreindre l’exerci- 
ce, à l’égard des actions qui inté- 
relîènt la focieté. Or la focieté alié- 
neroit leur liberté, fi elle donnoit 
à un autre l’empire comme un droit 
poffédé en propriété , & non point 
comme une fonction dont on lui 
confie l’exercice. 

Aucun citoyen ne pouvant être 
cenfé avoir renoncé à fa liberté , 
que jufqu’au point néceflaire pour 
former une focieté bien réglée, ce- 
la doit faire la mefure du droit & 
du pouvoir de la pluralité. Puis 
donc qu’il fuffit évidemment , pour 
atteindre à ce but , que la plurali- 
té ait le droit de confier à un feul 
& à fes defcendans , l’adminiftra- 
tion de la puiffance fouveraine , 
elle n’a pas celui de la donner en 
propre , quant à la fubftance , 

com- 
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comme un patrimoine , dont le 
Prince pourroit faire ce qu’il lui 
plairoit , & qu’il feroit en droit 
d’adminiftrer pour fon avantage 
particulier, plûtôt que pour celui 
du peuple. 

C’ell feulement en envifageant 
la chofe de cette maniéré , que l’on 
peut prouver folidement, que ceux 
qui naiflent dans la fuite font obli- 
gés d’obéir au Régent de l’Etat. 
Car rien n’a pu les priver de la 
liberté que tous les hommes tien- 
nent de la nature ; mais ils font 
obligés , pour s’aquitter envers la 
focieié, à laquelle ils doivent leur 
nailfance & leur éducation, de rem- 
plir les juftes devoirs qu’elle preR 
crit > & fuppofé qu’ils ne lui duf- 
fent rien , au moins ne leur feroit- 
il pas permis de rien faire qui pût 
en troubler l’ordre & la tranquil- 
lité , & s’ils ne vouloient pas fe 
foumettre à fes loix, ils n’auroient 
d’autre parti à prendre , que celui 
de la quitter. 

En étabiiflhnt que l’Empire ap- 
partient toujours à tout le Corps 
de l’Etat , quant à la propriété » 

& 
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& que l’adminiftration en efl: feu- 
lement confiée au Prince , comme 
un dépôt , on peut démontrer » 
1 °. Qu’il n’appartient point à un 
particulier , ni à quelque partie du 
peuple, de redemander ce dépôt, 
mais à la totalité du peuple en- 
fembîe, lequel décide à la plurali- 
té des voix , fi celui à qui on l’a- 
voit confié s’eft mis dans le cas de 
le perdre, en manquant à fes en- 
gagemens, & s’il convient à la fo- 
cieté de le reprendre. 2*. Que 
cette opération ne pouvant fe fai- 
re fans troubles & fans danger , 
ou ne doit y venir que dans une 
néceiîité urgente. C’eft la condui- 
te que les Anglois ont tenue en- 
vers leur Roi Jaques 1 1. Ils le 
fupporterent long-tems, & ils n’en 
vinrent à prendre des mefures pour 
lui arracher la Couronne , que 
quand ils fe virent dans un dan- 
ger imminent de perdre leur liber- 
té temporelle & fpirituelle. De bon- 
ne - foi , où eft l’homme qui , en 
fa confiience , condamnera la con- 
duite de cette nation ? Je doute 
que peifonne fe cumplaife allez 

dans 
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dans l’efclavage pour penfer ainli; 
mais je ne fqai que trop combien 
la crainte , ou l'adulation ont dic- 
té de décifions contraires aux vrais 
principes. 

Sur toutes ces queftions en gé- 
néral , la diftindion du droit ex- 
terne & du droit interne , ne me 
paroit pas fort propre à produire 
une véritable convidion. J’aime- 
rois mieux diftinguer entre le droit 
en lui - même & l’exercice de ce 
droit, lequel exercice eft fouvent 
reftreint par de juftes raifons , qui 
ne permettent pas que l’on fade 
u rage de fon droit , ou limité 
par les droits d’autrui , qu’il faut 
concilier avec les nôtres. Et fi 
l’on y prend garde, ces deux dif- 
tindions reviennent au même. J’en 
dis autant du droit parfait & du 
droit imparfait : mon droit eft 
parfait , ou imparfait , fuivant que 
fa combinaifon avec les droits des 
autres le détermine. 



§. il 3* 
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§. il 3. Si falus publica exilât, ut 
de ipjis civibus quibufdam , feu 
perfonis civium certo quodam mo- 
do difponat Re&or civitatis ; jits 
ita difponendi eident competit. 



L’Auteur enfeigne ici , qu’en 
vertu de la puijfance éminente qui 
cil un des attributs de l’empire , ou 
du fouverain commandement , le 
Régent de la focieté peut difpofer , 
dans un cas de néceffité , de la 
perfonne même des citoyens. S’il 
difoit feulement des allions des ci- 
toyens, je n’y verrois nulle diffi- 
culté ; mais puis qu’il parle de leur 
perfonne, il femble qu’il attribue 
.par-là au Souverain , le droit d’ô- 
ter la vie à un citoyen innocent , 
dans un cas de nécellîté, c’eft-à- 
dire , s’il ne voyoit aucun autre 
moyen de fauver l’Etat. Comme 
il ne s’en explique point plus clai- 
rement , on pourroit croire qu’il a 
voulu éviter de s’engager exprefïe- 
ment dans cette queftion. Elle eft 
très délicate en elle-même > & par- 
ticulièrement difficile dans les prin- 

ci- 
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cipes de M. W. Le droit éminent 
vient , comme il le montre §. 1 1 8 . 
du confentement tacite des citoyens, 
quand ils fe font unis en focieté. 
Us ont bien pu confentir à être 
obligés , dans un befoin , par l’au- 
torité pub ique, d’expofer leur vie 
pour l’Etat i parce que la nature 
leu r a donné le droit d’expofer leur 
vie > dans le cas d’une jufte dé- 
fenfe , & en d’autres occafions 
femblables; & tout ce qu’ils font 
pour l’Etat , ils le font pour eux- 
mêmes. Mais , fui van t M. W. , 
la nature ne leur a pas donné le 
droit de difpofer de leur vie : ils 
n’ont donc pu tranfporter ce droit 
à un autre. D’où viendra donc à 
la focieté , ou à fon Régent , le 
droit de facrifier la vie d’un ci- 
toyen innocent ? La néceiïité ne 
nous donne pas droit aux avions 
qui font illicites abfolument & en 
elles- mêmes. Ces a&ions font in- 
terdites par une loi immuable. La 
fameufe maxime de Catphe , il eft 
expédient qu'un feul homme meure 
pour tout le peuple , eft donc une 
maxime injufte, à moins que cet 
homme ne fe foit mis lui - même 

dans 
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dans cette alternative , ou de pé* 
rir, ou de voir périr fa patrie à 
caufe de lui ; car alors la focieté 
n’eft pas obligée de fe facrifier pour 
lui. Ajoutons une féconde excep-’ 
tion : s’il étoit bien certain que la 
focieté entière , c’eft-à-dire tous les 
membres qui la compofent , duE- 
fent périr, à moins qu’elle ne fit 
le facrifice d’un certain citoyen , 
elle devroit le facrifier, parce que, 
en ce cas , elle ne lui feroit aucun 
tort, & qu’il feroit inutile à ce 
citoyen malheureux , d’entrainer les 
autres dans fa perte. 

, Ne pourroit-on pas lever la dif- 
ficulté de cette maniéré '< En con- 
fentant d’avance d’ètre facrifié , 
dans un cas de néceflité, pour le 
public, je ne facrifié pas ma vie , 
je l’expofe feulement à un danger 
incertain, & même peu apparent. 
Or il m’eft permis de l’expofcr , 
pour me procurer la fureté & les 
autres avantages , dont la focieté 
me fait jouir; avantages dont je 
ne puis me palfer , fi je veux vi- 
vre comme il convient à un hom. 
me de vivre. Mais pour que la fo- 
cieté. 



33 * Q_U ESTIONS DE 
cieté foit établie fur de folides fon- 
demens , & en état de fe mainte- 
nir, il faut que chaque citoyen 
foit y>rêt à fe facrifier pour fon fa- 
lur. Donc il a été permis & avan- 
tageux à chacun , de confentir , 
en entrant dans la focieté , à être 
facrifié pour elle , fi la nécefîité 
venoit à l’exiger j car le bien que 
les citoyens fe procurent pais- là , 
eft préftnt & certain , & le péril 
auquel ils s’expofent, eft très éloi- 
gné & très - incertain. Puis donc 
qu’ils ont pû prendre un pareil en- 
gagement , la focieté peut profiter , 
dans l’occafion , de leur confente- 
ment donné d’avance. 

Il feroit plus court , & peut-être 
plus folide, de dire tout fimple- 
ment, qu’un homme a droit de 
facrifier fa vie, de fe 'livrer à une 
mort certaine , quand des raifons 
très - graves , quand des motifs 
grands & louables l’y apellent ; 
parce qu’alors il paroît que la Pro- 
vidence, en le plaçant dans de pa- 
reilles ci r confiances , l’appelle elle- 
même à faire ce facrifice. Mais ce 
feroit s’éloigner des principes de 

l’Au- 



Digitized by Google 




Droit Naturel. 333 

f’Auteur ( * ) : & je crois qu’eu 
effet, il faudroit bien s’en éloigner 
en certains cas. Que dira-t-il, par 
exemple , de l’a&ion de Codrus? 
Elle a fait l’admiration de tous les 
fiecles. Si un Prince , fi un ci- 
toyen vuyoit que (a mort eft ab- 
folument' nécelîaire au falut de l’E- 
tat , mais que fes concitoyens ne 
peuvent fe réfoudre à le facrifier, 
ne feroit-il pas une adtion louable 
& héroïque , en fe dévouant lui- 
même pour le falut public '< Notre 
vie fera, fi vous voulez, un dé- 
pôt , dont nous ne fommes pas les 
maîtres j mais , comme je viens de 
le dire , les circonftances ne peu- 
vent - elles pas être des lignes , qui 
nous avertirent que la Providence 
nous appelle à rendre ce dépôt '< Si 
une fois ce principe eft admis , il 
ne refte plus de difficulté. Il eft 
avantageux aux citoyens de conve- 
nir d’avance, que nul ne refufera 
de fe facrifier , dans un cas de nc- 
celfité, pour le lalut de tous les 
autres j cet engagement eft cenfé 

com- 

( * ) Voyez les Obfervations fur le< 
]49> & 376. de la première Partie, 
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compris dans celui par lequel on 
contrarie la focieté Civile , & !• 
cas arrivant , la focieté peut profi- 
ter du droit qu’il lui donne. Mais 
il faut bien remarquer que ce cas 
n’exifte que dans une abfolue né- 
ceiïité , & lors qu’il n’eft pas poflï- 
ble de fauver l’Etat d’une autre 
maniéré. 

$. 120. Si in délations imperii in fpe- 
cie qu&dam exprimantur , quœ ad 
tnodum illud exercendi pertinent ; 
tacita iis inejl cxceptio , nifi failli 
publica aliter exigat. 

Des ex- Voici encore une queftion déli- • 
ceptions cate , & qui ne doit être décidée 
* ^ ai J c . qu’avec beaucoup de circonfperiion. 
aux oix g. vous admettez la décilion géné- 

rnentales, raie de l’Auteur , il femble que c’eft 
en cas de ouvrir au Prince un moyen alluré 
. ncceflité. d’éluder les Loix fondamentales , 
par lefquelles on a voulu mettre des 
bornes à fon pouvoir. Comme c’eft 
à lui , fuivant M. W. , de juger de 
ce qu’exigent les conjonctures , ré- 
lativementau bien public, un Prin- 
ce ambitieux trouvera toujours que 
c’eft le cas de fe mettre au • dedus 

des 
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des conllitutions qui le gênent. 
D’un autre côté , il eft certain que 
tout doit céder au bien & fur-tout 
au falut de l’Etat i que c’eft au Ré- 
gent de l’Etat de juger, dans un 
cas preifant, de ce qu’exige le fa- 
lut public , & qu’il ne doit pas être 
arrêté par des conftitutions particu- 
lières. Voici peut-être le moyen de 
tout concilier. Le Prince ne peut 
abroger feul une Loi fondamentale ; 
il doit obtenir pour cela le confen- 
tement du peuple : mais il peut y 
faire une exception , dans un cas 
preffant s fauf à demander enfuite 
l’approbation & la ratification du 
peuple. 

§. 121. De cette proportion 120. 
l’Auteur tire ce corollaire : Si po- 
pulus jus quoddam fibi refervare 
velit in a&us Re&oris civitatis a le - 
gibus fondamentalibus abeuntes % ne - 
cèjje ejl ut eos a confenfu certi eu - 
jufdam collegii vel totius populifttf. 
pendat , nec fine eo fint validi. 

Je ne fens pas la nécefîité de cet- 
te conféquence, Dès que la Loi fon- 
' da- 



Suite de 
la même 
matière. 
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dunent ile eii étab ie , ce que le 5 
Prince a fait contre elle , dans une 
eccafion piedante, a toujours be- 
foin de la ratification du peuple, 
quand même on ne i’auroit pas ex- 
prafément réfervé. Mais il y a p us, 
& pour ms fervir de l’exemple ai e- 
gué ici dtns la note -, fi le peuple, 
en confiant le gouvernement à un 
Prince, lui a défendu abfolument 
de jamais impofer aucun nouveau 
tribut , n’a t il pas pu le lui défen- 
dre fans aucune exception ; aimant 
mieux s’expofer au danger peu ap- 
parent, qui pourroit réfuiter de ce 
manque de nouveaux tributs , dans 
un cas de néceflicé , qu’au danger 
trop probable de fe voir accablé 
d’impôts , fous de fpécieux prétex- 
tes ? L’expédient que nous venons 
de propofer pare à tout. Que le 
Prince confulte le peuple , s’il en a 
le teins j ou qu’exigeant des fecours 
extraordinaires , dans une conjonc- 
ture prenante , il fade enfuire ap- 
prouver & ratifier ce que la nécefi 
' filé l’a contraint de faire. 
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s_^ 

%. 12 6. Pa&a generalia , qua fai - 
fera exprimant officium boni Rec - 
toris , cum Re&ore civitatis in ftcf- 
ceptione imperii inita , milium tri - 
buunt jus populo in aüus impe - 
' r antis. 

J’avoue que quand le peuple fe Du droit 
contente d’exiger de celui à qui il que les 
déféré l’empire , ces promeffes gé- Pf° mel ^ cs 
liérales , qui expriment feulement de° Wen* 
le devoir d’un bon Prince , il pa-g 0 U ver- 
roit qu’il s^en rapporte à lui , pour ner, don* 
le détail , & pour le choix des nent au 
moyens ; & alors ces promefles , P eu P* c ' 
faites avec ferment , ne fervent ,* 
comme M. W. l’obferve , qu’à lier 
plus fortement la confidence du 
Prince , & à s’affurer d’autant 

mieux qu’il ne manquera pas à fon 
devoir, fans toute-fois reftreindre 
fon pouvoir : & tout ce qu’il fait 
en vertu du pouvoir qui lui a été 
confié , cft valide. Mais je ne com- 
prens pas comment l’Auteur peut 
dire , que ces promeflès du Prince 
ne font , à parier exactement , que 
des promelfes imparfaites , ce qu’on 
apelle en latin pollicitatio . Ce font 

P . . des 
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des promeffes parfaites & tres-obli- 
gatokes , puis qu’elles font faites 
foiemneliemenc , & même avec fer- 
ment. Il fa’iloit plutôt obferver , 
que comme elles ne contiennent 
que des généralités , & que le peu- 
pie fe remet au jugement du Prince 
pour le détail & les moyens , il eifc 
difficile de juger s’il y manque , à 
moins qu’il ne gouverne tout-à-fait 
en mauvais Prince ; & perforine ne 
peut dire, qu’elles Pobligent fpécia- 
lement à tel ou tel a&e , ou qu’el- 
les lui interdifent telle ou telle cho- 
ie , H cçtte chofe-là n’eft pas abfo- 
lumenc & en elle r mème, contrai- 
re au bien & au- falut de l’Etat , 
indépendamment de toute circonf- 
tance. En tout ce qui peut être 
incertain & douteux , c’elt au Prin-' 
cç feul qu’eft remis le droit de ju- 
'ger de ce qu’il convient de faire. 

S’il gouverne ouvertement en 
mauvais Prince & en Tyran , les 
promelfes qu’i} a faites & jurées » 
ferviront à établir d’autant plus évi- 
demment' le droit que le peuple a 
eje lui réûlter, & de lui ôter mè- 
me un pouvoir dont il abufe. 

Obfarvons encore. , que- ii ces 

pro- 
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promedes s’éloignent tant .foit peu 
de la généralité , & contiennent 
quelque chofe de fpécial , elles de- 
viennent des réferves exprefles & 
des loix qui lient le Prince. Pas 
exemple., fi on exige de lui la pnv 
oiefle d.e garder les, franchises & lest 
immunités établies , il ne peut y» 
toucher, fous aucun prétexte, fans 
l’aveu du peuple. Car le peuple , 
en faifant cette réferve , témoigne 
clairement qu’il ne foumet point fes 
franchiles au Prince , & qu’il ne 
veut pas être gouverné fur un au- 
tre pied. S’il en rélulte des incbn- 
véniens, le peuple a été le maître 
de s’y expofer, préférant ce dan- 
ger à celui d’ècre opprimé fous di- 
vers prétextes. Qjand il veut tout 
fou mettre au jugement & à la dif. 
cçétion du Prince, il lui defere l'em- 
pire abfoiu , fans réferves. 

Il fe préfeiite ici une diftinétion 
très importante à faire. Quand on 
parle du droit du peuple fur les ac- 
tes du Prince , cela peut s’enten- 
dre du droit d’annuller ces aétes , 
lors même qu’ils intérelfent un tiers, 
ou du droit de rélitter à un mau- 

P Z vais 
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vais Prince , & de réprimer fes en- 
' treprifes. 

Au premier égard , il faut obfer- 
ver les mêmes réglés que l’on fuit à 
l’égard d’un Procureur , ou Man- 
dataire : tout l’Etat eft tenu des ac- 
tes d’un Prince , à qui il a remis 
fes pouvoirs , tant que ce Prince 
n’a point excédé fes pouvoirs; & 
fi le peuple s’en trouve mal , qu’il 
s’en prenne à lui - même , d’avoir 
mal placé fa confiance. Il ne peut 
donc les annuller au préjudice d’un 
tiers , à moins qu’ils ne fulfent 
évidemment contraires au falut de 
l’Etat , Loi fuprème , qui limite le 
pouvoir du Prince le plus abfolu. 

Mais au fécond égard le droit 
du peuple eft plus étendu , & 

d’autres réglés en déterminent l’e- 
xercice : il peut , s’il en a les 
moyens , arrêter & redreffer un 
Prince , dont le Gouvernement 
s’éloigne du bien de l’Etat. Voyez 
nos gbfervations fur le §. 59, 
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$. I4f. Libertas civilis poputi efi 
independentia qitoad a&us ad bo- 
num publicum promovenàum reqiti - 
fitos a voluntate alterius. 

L’Auteur apelle ici liberté Civile , 
l’état d’un peuple qui fe gouverne 
par lui - même , c’eft-à-dire la Dé- 
mocratie. En France on entend par 
liberté Civile , précifément ce que 
M. W. apelleroit la liberté naturel- 
le reftréintc par les loix. C’eft cet 
état dans lequel les citoyens jouïf. 
fant de leur liberté naturelle dans 
ce qui n’intérefle pas le bien public , 
font fournis à un Gouvernement 
réglé par les Loix , & non à un 
pouvoir arbitraire ; cette liberté en 
vertu de laquelle le Prince ne peut 
commander que fuivant les formes 
& les loix établies , & non pas ab- 
folument comme il lui plaît. En ce 
fens , la liberté Civile n’eft détruite 
que par un Gouvernement defport 
que. Sous un Gouvernement ab- 
folu & illimité , elle eff réduite à 
ce qui refte aux fujets de leur liber- 
té naturelle dans tout jufte Gou- 

P 3 ver- 
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verncment ; fçavoir , de n’ètre fa- 
jets que par rapport aux aéticas 
qui intéreflent le bien public. 

$. ifÇ. Regnum patrimoniale âici- 
tur , fi imperium fuerit in patYu 
inonio Regis. 

Ce que Ï1 feroit à louhaiter que l’on prêt- 
c’efl crivk généralement cette appellation 
qu un 'de Royaume , ou d’Etat patrimo- 
niai Elle ne fert qu’à pesfuader 4 
nili -un Frinte qu’il peut difpofer de l’E- 
tat & du peuple qui lui eft fournis » 
tomme il difpoferoit d’un champ 9 
ou d’un troupeau de bétail. La 
bhofe même défignée par ce terme , 
ne peut avoir lieu par l’établifTe- 
ment- de la foeieré, qu’autant que 
le peuple , en déférant l’empire à 
quelqu’un , aura eû allez de coup. 
d&ancé en lui , pour lui donner le 
pouvoir de faire palfer cet empire k 
ton autre , s.’il trouve que cela foi* 
convenable au bien de TErat. Et 
-de - là il paroic que l’expreffion de 
Rpymmie patrimonial n’eft pas jufte. 

Le patrimoine d’un homme eft une 
choft qui lui appartient en propre, 
dont il peut : di% ofer comme il le 

trou- 
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trouve à propos , pour fon avanta- 
ge particulier. Ce qu’il fe doit à 
; foi-mème l’oblige bien à n’en faire 
qu’un ufage raifonnable ; mais il 
n’eft tenu de faire attention qu’à 
foi-même, lorfqu’il en difpofe y il 
n’en doit compte à perfonne, de 
s’il en ufe mal , il ne fait tort qu’à 
lui - même. Peut-on dire la même 
. chofe d’un Roi, à qui on aura con- 
fié le droit de tranfmettre l’empire 
à un autre? Peut-il regarder, dans 
ce tranfport , à fon avantage parti- 
culier i & ne doit - il pas , au con- 
traire, fe diriger uniquement par 
des vues prifes du bien public ? On 
-lie lui a certainement confié que le 
droit de juger de ce qui eft le plus 
convenable au bien public. 

Le peuple fcul , j’entens le peu- 
ple entier & unanime , poffede l’em- 
pire comme véritablement patrimo- 
nial i parce que c’eft fon bien pro- 
pre , qu’il peut , & qu’il doit mê- 
me , en difpofer pour fon avanta- 
ge particulier. A parler exactement , 
la pluralité même du peup’e ne pof- 
fede point l’empire comme patri- 
monial } elle a feulement le droit 
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de répréfenter la focieté enticre ^ 
en vertu des conventions-, fuivam: 
lefqu elles Pavis de la pluralité doit 
paifer pour le # fentiment de tous» 
Et une preuve que la majeure partie - 
lle poflede point la fouveraineté 
comme un patrimoine, c’eft qu’il» 
lie lui eft pas permis d’en ufer-pour 
fon avantage particulier , à- l’exclu- 
fion des autres citoyens-. Si les trois 
quarts des citoyens» voûtaient fe fen- 
vir de l’autorité publique pour pri- 
ver les autres de leurs biens, pour' 
les réduire en efelavage , ou pour 
les faire périr ceux-ci feroient - ils 
obligés de le fouftrir ? Toute idée ‘ 
de patrimoine, lequel eft deftiné à 
l’avantage particulier- du maître », 
eft incompatible avec- l’idée de l’em- 
pire , ou du gouvernement , quî| 
ne doit jamais fe rapporter qu’au* 
bien & au falut du peuple.- 

§. 164. in nota. Valluntur fane, 
qui fibi perfnàdeni Reges & opti- 
males non ejfe nifi magiftratus & 
populo ad gubentandam Reniÿ. con- 
Jfitutos. 

MlcrKpîs 11 eft vrai que rexprefîîon de ces 
^ ' Au- 
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Auteurs n’eft pas jufte , en pre- Princes 
nant le terme de Magiftrat dans le nc *° nt 
fens précis que lui donne M. W. JJ® 

§. 162. Mais fi ces Auteurs venait tratSi 
dire feulement par-là , que les Rois 
& tous les Souverains n’exercent 
-dans le fonds que le droit du peu- 
ple , ou de la focieté , ont - ils fi . 
grand tort ? Et M. W. lui-mème 
ne dit - il pas la même chofe , en 
d’autres termes , lors qu’il établit 
§. 160. Que le Prince répréfente - 
le peuple ? Ce Répréfentant ne fait 
donc qu’exercer le droit du peuple, 
quoiqu’il l’exerce Souverainement, 
fi le peuple 11’a pas mis de bornes 
à fa confiance. Mais fi le Répré- 
fentant vouloit ufer de fon autori- 
té pour opprimer & détruire le peu- 
ple , celui-ci n’auroit-il pas le droit 
de l’arrêter dans fes entreprifes ? 

Il faut donc convenir que le Prince ' 
n’agit pas par un droit qui lui foie 
propre , à parler exactement , & 
dont il puilfe faire tel ulage qu’il lui 
plaira ; mais feulement en vertu 
d’une adminiftration , qui lui a été 
confiée. Il doit toujours fe fou ve- 
nir , qu’il ne régné pas pour lui-' 
même, njais pour le peuple, & 

P 5 qu’il 
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Obfèrva- 
tion fur 
un point 
de l’hif- 
toire Ro- 
ju&ine. 



Qu ESTIONS DI 
qu’il n’elt exempt de rendre eomp- 
te j que par un effet de la confiais 
ce entière que k focieté a mile en lui, 

§.153. in notai Nec hi (Tribuni 
plebis ) impedirc potiiertmt , qno~ 
minus Sénat us partent imper li fum*. 

mi pot turent Jibi vindicaret. 

* • v 

L’obfervatien ne me paroit pas 
jufte. Le Sénat Romain étoit et* 
poilèflion d’une grande autorité > 
avant la création des Tribuns du 
peuple >. & bien loin d’augmenter 
cette autorité* il la vit diminuer 
conlîdérableirient, depuis finftitu- 
tioh de ces Magrftrats. Il eft vrai, 
que S Y E L A réduific en fuite à peu 
de chofe le pouvoir des Tribuns 
& étendit celui du Sénat. Mais ce- 
te par la force des- armes. Les Tri- 
buns ayant recouvré dans la fuite 
leur autorité, par une lourde bévue 
de Pümpe’e, quelques uns s’ca 
fervirent pour favori fer- César» 
& furent un des grands inftrumens> 
qui le mirent en état d’opprimer 1 » 
liberté. Il eft vrai que les chofe® 
en étaient venues au point, qu’il 

& 1 - 
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falloit opter entre deux maîtres , 
César, ou Pompe’e. Les 
armées & les grands Gouverne- 
mens , confiés trop long - tems au 
même Chef , perdirent la Répu- 
blique. » 



§. 201. In democrcitia jianâutn efl 
fententia partis maj&ris , etïamfi 
- in hac malitia adverfus aliquos 
* apparent* 



Tout ce que l’Auteur dit ici de 
l’Etat populaire , * peut très bien 
s’appliquer à l’Etat Monarchique , 
en mettant le Monarque à la pla- 
ce de la partie majeure , ou de la 
pluralité , dans les aifemblées du 
peuple i & fies raifonnemens font 
fort juftes. Us fournirent le grand 
principe qui doit convaincre tout 
4e monde , que l’on ne doit pas 
exciter des révoltes contre le Print- 



Qu’il faut 
fè foü- 
mettre à 
la plurali- 
té, dans 
l’Etat po- 
pulaire , 
quand 
même el- 
le feroit 
quelques 
injuftises. 



ce , pour quelques ipjuree particu- 
lières. Nous développerons 'ce prîiv 
<cipe dans la remarque duiVautei • 








P < $. 

* 
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202, Si pars major in id conf- 
prêt , ut vel omnes qui in parta 
minore funt , vel magnam eorum 
partent pro lubitn 'vit a bonis 
exuat i id parti minori fersndum 
non ejl. 



En quel 
cts la 
moindre 
partie 
n’eft pas 
obligée 
de fe fou- 
raettre à 
la plu», 
lité» 



Voici la démonftration que l’Au- 
teur donne de cette propofitiom- 
Cbaque citoyen , en formant la fo* 
cieté, s’eft engagé à procurer Ifc 
bien , h tranquillité & la fureté 
des autres. Si; donc la plus noms, 
breufe partie entreprend d’oppri- 
mer & de perdre la plus foibîe ,. 
elle viole fes engagemens , & par 
conféquent , l’autre partie eft dé- 
liée des liens. La; proportion eft' 
très vraie, mais il manque queb 
que chofe à la démonftration car 
elle pourroit s’appliquer également 
à la propofition contraire de celle 
qui eft établie dans le paragraphe 
précédent , & que nous avons trou- 
vée jufte. Il eft donc, néceflfaire 
pour accorder ces deux déciüoiis 
également vraies, d’indiquer le prin- 
cipe de l’oppolfition qui fe trouve 
dans la décifion des deux cas, 

II 
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Il cft bien vrai , en général , que 
ü l’un des contradans manque à lés 
cngagemens , l’autre n’eft pas obli- 
gé de remplir les liens : mais cela 
lignifie feuleraent , qu’il n’y eft 
plus obligé envers celui qui y a 
manqué le prémicr : il peut y être 
tenu d’ailleurs & par d’autres rat- 
ions. Il ne faut donc pas conclyr- 
re tout de fuite , qu’iî foit permis 
de fe foulever contre la Puiflànce 
publique , pour quelques injuftices , 
faites à quelques perfonnes. Car 
en admettant ce principe, il cft 
impoffible qu’aucune République , 
qu’aucun Etat fublifte , ou demeu- 
re tranquille. Il n’eft aucun Gou- 
vernement humain qui ne puilfe 
faillir , & commettre des injuftices ; 
& quand il n’en commettroit au- 
cune , la façon de penfer des hom- 
mes eft li diverfe , que fou vent les 
uns trouveront injufte, ce qui pa- 
roitra jufte aux autres. Or les hom- 
mes , en s’unilfant en focieté , pour 
leur falut & leur bien commun , 
ont dû néceflàirement confentir , 
comme M. W. l’obferve (§. 201.) 
à ce, fans quoi cette focieté ne 
fçauroit fublifter. Donc ils ont 

COll- 
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confenti à fupporter patiemment 
quelques torts particuliers , pour ne 
pas rompre les liens de la focieté; 
Mais fi ces injuftices , il la violence 
du plus grand .nombre, dans un 
Etat populaire , ou du Régent de 
la focieté, dans tout autre Etat , 
alloient jufqu’à opprimer , & jufc 
qu’à perdre Yme partie des citoyens $ 
Comme ils fe verroienc privés par- 
là , des biens mêmes en vue defquels 
la focieté a été formée , quelle rai- 
fon pounoit les empêcher d’ufer du 
d‘oit qui les dégage envers des con- 
tradtans qui manquent à leurs en- f 
gagemercs '< Aucun citoyen ne peut 
être préfumé avoir confenti de fe 
fbumettre à une Puiiïance qui vou*. 
dra l’opprimer & le faire périr : 
e’dl ee que l’Auteur obferve fort 
bien dans la note de ce paragraphe. 

Il remarque très-bien encore , qu’il 
faut mefurer le droit de la partie 
ma jeure du peuple , ou du Régent 
de la focieté , par le padte originai- 
re qui le lui a donné; & que la na- 
ture de ce droit eft déterminée pat 
la fin , ou le but, de la focieté* 
Voilà cc qui montre évidemment, 
que l’on peut réllfter à la Puiflance 

pu- 
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publique , lors qu’elle- même détruit 
ce but de la focieté. 



§. 227. Si jus optimatis prœdio in - 
haret î ab eodem feparari & feor- 
fitn aliemri nequit : ttftts ttwien 
bujiis juris ad cérium tempus , vel 
quamdiu vrvit prtkdii dominus a/- 
- teri concedi poteji. 



Le fécond membre de cette pro- 
pofition me paroît infoutcnable. 
Chacun , dit l’Auteur , eft le maî- 
tre d’exercer {on droit par lui-mê- 
me , ou par un autre. Cela eft 
vrai des droits purement utiles , 
qui n’intéreflent que le proprietaire 
du droit. Mais il n’en eft pas ainli 
de ces droits que d’autres vous ont 
confiés , plutôt en vue de leur uti- 
lité, que de la vôtre : vous ne pou- 
vez point en difpofer , ni en u fer 
coînme d’un bien qui n’intéreUe que 
Vous. Si le peuple a attaché le droit 
d’avoir part au Gotivernémcnt , à 
la poffeffion de certains fonds , il 
lie lui eft pas indifférent que ce 
droit Toit exercé par le maître du 
fonds lui-mème , ou par un autre. 
Il aura pende que le pofieiieur d’un 

fonds 



Si celui 
qui a part 
au Gou- 
verne- 
ment 
peut cé- 
der Pu Ca- 
ge de fon 
droit à un 
autie. 
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fonds confidérable fera plus attaché 
au bien de l’Etat , qu’il fera moins 
fujet à fe iaiifer corrompre par un 
fordide intérêt &c. Il eft donc cer- 
tain , félon moi , que le maître du 
fonds ne peut ceder l’ufage de fon 
droit à un autre, dès que ce droit 
intéreffe le public, qui le lui a don- 
né ; & la pratique générale des peu- 
ples confirme ce que je dis. Un 
Magiftrat une fois établi dans fa 
charge, a le droit de rendre la juf- . 
tice : lui eft - il permis de la faire 
rendre par un autre '{ 

v 

$. 228- Si cui ufusjru&us conjîitui - 
tur in prœdio , cui jus optimatis 
inhœret , ufus hujus juris non ad , 
dommum , fed ad fru&uariiun per- 
tin et. 

J’obferve la meme chofe fur cet- 
te décifion , & je ne la crois vraye 
que des droits purement utiles, dont 
l’abus , ou le bon ufage n’intcreflè 
que le poifelfeur j & nullement d’un 
droit au Gouvernement , lequel 
doit plutôt être envifagé comme 
une fon&ion publique , que com- 
me un droit , dans le fens vulgaire. 

.Ce 
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Ce terme de droit emporte commis 
nément l’idée d’un avantage parti- 
culier , à celui qui le poifede 5 & le 
Gouvernement n’efl; point établi 
pour l’utilité particulière de ceux 
qui l’exercent , mais pour le bien 
commun de la focieté. 

§. 269. Si populus velit imperium 
herile transferre in Mpgem , vel op* 
timatos , hoc ipji permittenàum net- 
tur aliter , idem tamen transferre 
non prœfumitur* 

, -* , , 

11 fout obferver fur cette propos 
litron , i°. Que le peuple ne peut 
donner l’empire defpotique ( impe- 
rium herile) que par le confente- 
ment unanime de tous les citoyens. 
Car les hommes , en formant une 
focieté , font convenus de fe gou- 
verner en commun, pour l’avan- 
tage commun de tous. D’ou il fuit 
que la focieté peut décider , à la 
pluralité des voix, de ce qui con- 
vient le mieux au bien public, & 
établir telle forme de Gouverne- 
ment qu’elle juge la plus avanta- 
ge ufe. Mais ce doit toujours être 
un gouvernement , c’eft - à - dire , 

une 



Si îe peu- 
ple peut 
donner 
l’empire 
defpoti. 
que. 
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une adminiftratiôn des intérêts com- 
muns, dont le but effentiel eft le 
fjjlut & le bien de la Société. Or 
le defpotifme a pour but principal 
l’avantage particulier du maître. 
Donc il n’eft point un Gouverne- 
ment Civil. Donc le contrat de fo- 
cieté ne met point la pluralité en 
droit de l’introduire. . Chaque par- 
ticulier, en contradlant une foeie- 
tt Civile , a eû intention de con- 
server fa liberté naturelle & Ses biens; 
& c’eft même pour les mieux stflu- 
rer , qu’il eft entré dans cette Socié- 
té. D’où il fuit encore évidemment , 
qu’il n’a pas voulu confier au Corps 
de cette fbeieté le droit de le livrer 
à l’efclavage. , 

2°. Si le peuple avoit confenti 
unanimement à recevoir un maître, 
ou defpote, & à devenir efclave , 
cet engagement feroit valide pout 
tous ceux qui l’auroient contrarié ; 
mais il ne pourroit lier leurs en- 
fans , te (quels tiennent de la natu- 
re une liberté , dont il n’a pas été 
au pouvoir de leurs peres de les pri- 
ver. La génération fui vante pour- 
roit donc révoquer ce que la pré- 
cédente auroié établi à cet égard. 

$. 381 . 
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' ^ 

§. 2g r. in nota. Qui fœminas ab int- 
perio exclufas ejfe volunt , ens ad 
imperandum parum aptas pronun- 
ci ant vel defe&u earum dotium y 
qud ad re&e imperandum requinm - 
tur , vel quod omnibus negotüs pu- 
blias , veluti fi populus adverfus 
vim hojlium defendendus , inter - 
ejfe nequèunt. Sed ratio priorfal- 
ht , experientia tejle ,* pojierior ve- 
to nihil probat , cum imper oms per 
altos facere pojfit , quod per fe fa- 
ces e nequit , nec ea de attifa ab 
imperio areeantur viri. Qui obji - 
iiunt , per ftminas in extraneiwt 
devolvi imperium pojfe y fi fuccef- 
forium fuerit f eorum ratio nul la 
efi , cum a populi volunt ate dépen- 
dent , utrum imperium in extra- 
neam perfonam tr ans ferre velit , 
nec ne. 



Je fuis furpris de la maniéré dont v S’il coîu 
raifonne ici notre Auteur. Il rejet- v j ent 
te trois raifons , qui ont paru fort 
folides aux plus habiles Politiques. f emmel 
3°. Peut- on nier qu’en général les fouve- 
femmes ne foyent beaucoup moins rriin com- 
propres au Gouvernement , que les mande * 

hum- ment * 



C 
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hommes ? Je fçai que l’on a vu , 

& que l’on voit encore , de grandes 
Princefles , qui ont bien gouverné. 
Mais la prudence fe dirige fur ce 
qui arrive communément, & non 
point fur quelques exemples rares , 
qui ne font que des exceptions à 
la réglé générale. a°. Comment 
peut- il dire, pour répondre à l’ob- 
jection prife de ce qu’il y a des fonc- 
tions dont une femme ne peut pas 
s’aquitter, que celui qui comman- 
de peut faire par autrui * ce qu’il 
n’cft pas en état de faire par lui-mè- 
me ? Cela revient-il au même y & 
feroit-il donc indifférent qu’un Roi 
gouvernât par lui -même, ou par 
des Minières? 3 0 . Enfin, l’incon- 
vénient de voir paffer la Couronne 
fur la tête d’un étranger, eft très 
réel. Ce n’eft point détruire l’ob- 
jedtion , que de répondre , le peu- 
ple eft le maître de donner , s’il 
veut , la Couronne à un étranger. 

Si vous me dites , que le. peuple peut 
faire une loi , qui défende ce tranf- 
port de la Couronne 5 cette loi 11e 
le mettroit pas hors de danger , & 
il eft même probable qu’elle expo- 

ferok 
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fèroit l’Etat à des fa&ions & à des 
guerres. 

§. 288- Cum bona regia a priva- 
. tis fint feparata bona, nec cum 
his mafTam unam conftituere pof- 
fint ; fi Rex imperium in patrimo- 
nio habeat , feu rcgnum fuerit fia- 
} trimoniale ,* bona tarnen regia a 
bonis Regis privatis a&u funt fepa - 
. rata y ipfo nimirum jure , confe- 
quenter fi cui competit aliquod jus 

• fnccedendi in bonis privatis , non y 
tamen ideo jus competit fuccedendi 

• in bonis regiis , & per confe- 

‘ quens Rex qui imperium habet in 

patrimonio aliter difponens de bo - 
■ nis regiis y aliter de privatis ni - 
hil facit , quod ejl contra jus eo- 
rüm , qui . in bonis privatis fucce- 
dendi jus habent. 

Cette difcufîïon prouve la nécef- Nouvel- 
fité de recourrir à Pobfervation que lesraifons 
nous avons déjà faite ci - deflus , jî®”*’® ^ 
fçavoir, que le terme de patrimo- f 10n 
niai n’eft appliqué que fort impr o- Royaume 
prement , à un Etat dont le Prince patrimo* 
peut difpofer comme il le juge 
propos i & qu’il eft bien plus na- 
turel 
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turel & plus vrai , de conlidérefc 
cette faculté de difpofer de la Cou* 
ronne , moins comme un droit pro- 
pre , que comme un pouvoir , quf 
le peuple a donné au Souverain , 
par un effet de fa confiance , en 
conféquence de laquelle, il a efpéré 
que le Souverain difpolèroit de l’em- 
pire plus convenablement au bien 
de l’Etat , que le peuple ne pour- 
roit le faire lui-même. Si l’on n’ad- 
mec pas ce principe , la démonftra- 
tion contenue dans les paragraphes 
S84* & fuivans, tombe néeeffaire- 
ment i car elle -porte toute fur la 
diftindtion faite entre les A3es 
Royaux du Prince & fes ailles pri- 
vés , & entre fes biens Royaux & 
fes biens privés. Or cette diftinc- 
tîon n’a de fondement réel que dans 
l’obfecvation que nous venons d’é- 
tablir , & qui rapporte au bien pu- 
blic , tout ce qui concerne l’empir® 
public > en forte que fans cette ob- 
fervation , la diftin&ion deviendroit 
purement arbitraire , & toute la 
démonftration ne feroit fondée que 
fur une pétition de principe. 

L’Auteur fait voir dans le para- 
graphe fuivant , que la fucceifion 
i. ■ à 
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à l’empire eft. toujours différente de 
l’hérédité , & qu’elle n’y eft point 
comprife. D’où je conclus encore , 
que le terme de patrimonial ne peut 
convenir à l’empire. Car ce qui eft 
patrimonial eft compris dans le pa- 
trimoine , & le patrimoine confti- 
tue la maffe de l’hérédité. 



§. 373. Defun&i fratris filins , vel 
etiam filia prœfcrtur patruo Regis 
tam in fuccejjione lineali , quant in 
hdreditaria , fi qui de m ni hac juri 
reprnfent ationis locus relinquitur , 
ubi vero hoc non obtinet , qui fe- 
ku aut diate potior efi vincit . 



Cette diftinclion , fiquidem in hac 
&c. me paroit mal fondée. Car le 
neveu exclut l’oncle, indépendem- 
ment du droit de répréfentation , 
comme plus pioche héritier ,* parce 
qu’il eft de la famille du pere du 
défunt , au lieu que l’oncle eft feu- 
lement de la famille de fon aïeul : 
le neveu appartient au défunt par 
un lien plus étroit. C’eft ce que 
M. W. lui-mème a fort bien établi 
ci-deifus , P. VU. $. 1034. 

II 



Le neveu 

préféré 
à l’oncle* 
dans la 
fucce£ 
fion herc* 
duaire. , 
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Il ell: vrai que de deux héritiers 
au meure degré , de deux neveux 
par exemple , le plus âgé exclut le 
plus jeune , dans la fucceilion hé- 
réditaire, quand le droit de répré- 
fentation n’a pas lieu ; quand mê- 
me le plus jeune defcendroit de l’ai- 
, né. Car la branche ainée n’a au- 
cune prérogative , fi ce n’eft dans 
la fucceflion linéale. Mais ronde 
& le neveu du défunt ne font pas 
fes héritiers au même dégré. 

§. 378* Controverfimn de jure fiic - 
cedendi fuo ordine nec 'J^ex prœ- 
fens , nec popitlus décider e poteji. 

Si le peu- Cette décifion paroît bien fingu- 
pleadroit ]j ere # quant à fa féconde partie, 
de pro- c omment j e peuple qui a fait la 

entre 1 Q1 > n aura- 1- il pas le droit ae 1 ex- 
deux pré- pliquer & d’en faire l’application ? 
tendans à Je conviens qu’il n’a pas le droit 
la Cou- décider arbitrairement de la fuc- 
ceflion , & de la déférer à qui il lui 
plait, comme s’il n’y avoit rien 
de ftatué à . cet égard par les loix» 
parce que la loi de fucceflion don- 
ne au véritable héritier un droit 
que perforine ne peut lui ôter : 
v mais 
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mais c’elt au peuple , qui a fait la 
loi, de l’expliquer, fi elle parole 
obfcure , ou équivoque , de con- 
noitre de fa julte application , & 
par conféquent de prononcer entre 
deux concurrens. 

Outre cette raifon , n’eft - il pas 
de l’elfence de toute focieté Civile, 
que toutes les comroverfes y foyenc 
décidées par un Juge ? La plus im- 
portante de toutes , la plus capa- 
ble de troubler l’Etat , feroit - elle 
feulé exceptée? Or qui fera Juge 
entre deux Prétendans à la Cou- 
ronne, fi ce n’eft le peuple ; à 
moins que ce môme peuple n’aic 
établi d’avance un Juge, pour des 
queftions de cette nature ? C’eft , 
à mon avis , une vérité néceflaire , 
& qui découle de la nature meme 
delachofe, que le peuple, en dé- 
féianc la Couronne, & en fgifant 
la loi de fucceifion , s’eft tacitement 
réfervé le droit de décider, en cas 
de doute , entre deux ou plufieurs 
concurrens. Puis qu’il a incontef- 
tabtement le droit d’emoêchei eue 

J * 

l’on ne change, par de faunes in- 
terprétations , ou qu’on n’élude , 
les difpofitions d’une loi qu’il a fai- 

Q. te» 
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te , c’eft à lui de déclarer le fens 
de cette loi , & d« connoître de fa 
jufte application. Que lui fervira- 
t-il d’avoir fait une loi pour regler 
la fucceflion, fi dans les occafions, 
il n’a pas le droit de déclarer quel 
eft celui des concurrens qui fe trou- 
ve dans le cas de la loi , & à qui 
elle adjuge la Couronne ? 

M. W. veut (§. 3 80 . ) que les 
Prétendans à la Couronne , termi- 
nent leur controverfe de la même 
maniéré qu’on doit les terminer 
dans l’état de nature , c’eft- à-dire, 
qu’ils tâchent de S’accommoder 
amiablement , ou de tranfïger , ou 
qu’ils fe foumettent à des Arbitres , 
ou enfin qu’ils ayent recours au 
fort , pour décider le différent : & 
que fi l’un ne veut admettre aucun 
de ces moyens , l’autre ait le droit 
de l’y contraindre par les armes 
(§-38i. )• Il veut auffi (§. 38f. )> 
que le peuple demeure neutre, & 
ne donne fecours à aucun des com- 
pétiteurs j ou qu’en cas de doute, 
il fuive la poffefîion ( §. 384* )• 
Quoi î le peuple demeurera tran- 
quille fpedateur d’une querelle qui 
l’intérefle fi effèntiellemenc , dans 

la- 
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laquelle il s’agit d’interprêter une 
loi qu’il a faite en vue de fes inté- 
rêts les plus précieux , de fqavoir 
lequel des concurrens il a eu inten- 
tion d’apeller à la Couronne ? 11 ne 
pourra fecourir celui qui lui paroî- 
tra le mieux fondé , celui qu’il re- 
garde d’avance comme fon Roi lé- 
gitime ? Et 11 un Arbitre , fi le fort, 
ou enfin fl la force des armes déci- 
de en faveur de celui qui paroît 
n’avoir aucun droit véritable > il 
faudra fe foumettre à lui , & re- 
noncer à ce qu’on avoit prétendu 
établir par la loi de fuccefîion ? Si 
celui que le peuple croit mal fon- 
dé , a cependant trouvé le moyen 
de fe mettre en poffeflîon , le peu- 
ple fera obligé de le maintenir dans 
cette poiTeflion , quoiqu’il le regar- 
de comme un ufurpateur , & de le 
foutenir contre le véritable héritier? 
Vous me direz que le peuple ne 
doit fuivre la pofTefîion qu’en cas 
de doute. Mais je vous demande : 
qui décidera fi le cas eft douteux? 
Ce ne peut être que le peuple lui- 
même , qui confîdérera en fa eonf. 
cience , fi le poffeffeur eft manifef. 
tement mal fondé , ou fi les pré- 

Q_ Z ten- 
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tentions de fon compétiteur n’ont 
rien de folide. Donc le peuple doit 
prendre connoiflknce des raifons al- 
léguées par l’un & l’autre *, & fi 
une fois il fe perfuade que l’un des 
deux eft le véritable héritier , ne 
doit-il pas foutenir de toutes fes for- 
ces celui qu’il reconnoit pour fon 
Prince légitime ? Concluons donc 
qu’en cas de conteftation , le de- 
voir j aufii bien que le droit & les 
intérêts du peuple exigent , qu’il 
examine foigneufement les préten- 
tions & les raifons des concurrens , 

& qu’il reconnoiiTe pour fon Sou- 
verain celui à qui il trouvera que les 
loix adjugent la Couronne. 

§.391. Si in regno legitimo Rexprju 
feus de jure fi 10 quid remittit > id 
fuccejfori non nocet. 

Si le Roi 11 fout bj eri pendre garde de n« 
ple^e”' P°^ nt enten dre ceci comme fi le Roi, 
concert concert avec le peuple , ne pou- 
peuvent voit apporter à la forme du Gou- 
flire aux vernement aucun changement qui 

tiens' 'de ^ on ^ ucce ^ eur * Certainement 1 © 

change- 65 P eu P le » en réglant la forme du Gou- 
vernement , & le Roi en l’accep- 
tant 






Droit Naturel. 3 
tant fur le pied réglé , & avec les wens qui 
limitations convenues , ne peuvent d' mi " 
etre cenles avoir renonce au droit de pouvoir 
faire , d’un commun accord , de des fuc- 
nouvelles loix , de nouveaux réglé- ceffeurs. 

. mens , pour le bien de l’Etat. Ce 
bien de l’Etat eft la Loi fuprème, 
elle lie le Prince , auüi bien que 
le fii) et. Si un Roi fage , équitable 
& plein d’amour pour fon peuple , 
venant à réfléchir que le pouvoir 
abfolu , à certains égards , qui lui 
a été tranfmis par fes ancêtres , 
peut être dangereux & devenir per- 
nicieux à l’Etat , propofoit à fou 
peuple, de changer à cet égard la 
loi fondamentale , & d’y en fubfti- 
tuer une autre , qui reflêrrat le pou- 
voir du Prince dans des bornes plus 
étroites ; le peuple confentant una- 
nimément au changement propofé , 
ofera-t-on dire que le fuccefleur de 
,ce bon Roi ne fera pas obligé de 
.s’y foumettre , parce qu’il tient fon 
droit de la prémiere inftitution ? 

Je fqai que l’on ne peut ôter à per- 
sonne fon droit, malgré lui. Mais 
je fqai aulU , que c’eft un abus dan- 
gereux de conlidérer les pouvoirs , 
autorités &c. du Prince , comme 

CL 3 des 

N 
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des droits proprement dits , comme 
des droits utiles , qui lui appartien- 
nent pour Ton avantage. Ce font 
plutôt des fondions , qui lui ont 
été confiées pour le bien & le falut 
commun , & dont ce bien k ce fa- 
lut font l’unique fin. Il a droit de 
gouverner & de commander) mais 
m doit le faire pour l’avantage com- 
mun. ' Il a droit pareillement à tout 
«e fans quoi il ne pourroit atteindre 
au grand but qui lui eft prefcrit. 
Si donc il s’efi Élit un nouveau re- 
glement pour le bien public, il ne 
doit pas Penvifèger comme un tort 
qui lui arrive , comme une diminu- 
tion de fes droits > mais comme une 
nouvelle précau n , que la vue du 
bien public a c^iie. En s’écartant 
de cette dodrine , & en preffant 
celle que l’Auteur fèrnble enfeigner , 
/ on ébranle tous les privilèges , fran- 
chifes , exemptions &c. accordées- 
aux peuples, aux particuliers, ou 
à quelques corps , depuis la confti- 
tution primitive , & toutes les loix 
fondamentales nouvelles, lefquelles 
ne demeureront fiables , qu’autant 
que chaque fucceffeur du Prince , 

fous 
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fous lequel elles auront été établies, 
voudra bien les ratifier. 

§. 4^3. üofitores publici muner e fuo 
fungi debent in tentplis. 

Et §. 464. Ideo officio eorum parum 
convertit in œdibus fuis privatis 
conventus privatos injiitmre cultus 
divini caufa , confequenter Refit or 
civitatis id ferre non tenetur. 



La démonftration de la propofi- Contre 
tion & de fon corollaire , ne me les con- 
paroît pas folide •, mais la note du vent l cu - 
§ . 464. en établit fort bien la ^ e ’ m _ ou 

vérité. • bléespar- 

ticulieres. 

§. 467. In Republic a inftituendi finit 
dies fejii. 



Je ne vois rien dans la démonf 
tration , qui établiffe la vérité de 
cette proportion. Tous les princi- 
pes cités prouvent feulement qu’il 
faut rendre un culte , même public, 
à Dieu ; mais non que l’on doive 
affeéter certains jours à ce cuite. 
La confécration de certains jours , 
efl une inftitution de la Religion 
révélée , ou une loi de TEglife , 

Q, 4 fon- 



Si la loi 
naturelle 
prefcrit 
d’infti- 
tuer des 
jours de 
fête. 
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fondée fur des raifons prifes de fat 
Révélation. Dans la Religion na- 
turelle , on pourroit alléguer des 
raifons qui confeilier oient de defti- 
ner certains jours réglés au fervice 
divin ; mais ces raifons ne font 
pas fi décilives , & d’une telle né- 
ceilitc , que l’on puilfe en faire une 
loi de la nature. Une focieté qui au- 
roit foin de rendre à Dieu un cul- 
te public, en des tems convena- 
bles, mais fans y affedler aucun 
jour fixe , pécheroit-elle donc con- 
tre la loi de la nature ? 



471 . Bgiïtor civitatis adigere vi 
poteji fubditos , ut conventibus pu - 
blicis in templis diehm feJHs intsr~ 
Jint , me eos temere negligant. 



Si le Son- ® eft bi en far-prenant de trou= 
verain ver dans un Traité de Droit Na- 
peut ufer turel une proportion , où l’on pré- 
f e • C ü n r tcn( ^ établir la perfécution & la con- 
trainte en matière de Religion , & 
même en démontrer la juftice. 
Mais l’Auteur, qui a prévu notre 
étonnement, dit qu’il n’avance rien 
qui ne fe déduife des principes évi- 
dens & indubitables. Voyons donc 

quels 



trainte en 
matière 
de Reli- 
gion. 
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quels font ces principes. Voici ce- 
lui fur lequel il fonde la contrainte 
en matière de culte public : le Ur- 
gent de la focieté Civile doit employer 
. la force pour obliger ceux qui négli- 
gent leur devoir , à conformer au 
moins leurs avions extérieures à la 
loi naturelle. Mais il n’y a qu’à jet- 
ter les yeux fur la démonftration 
de ce principe ( §. 39^. ), pour voir 
qu’il eft uniquement fondé fur ce 
. que nos aétions externes blelfent les 
droits des autres hommes , & leur 
. deviennent préjudiciables, lorfqu’el- 
les ne font pas conformes à la loi 
naturelle. D’où il fuit que la ma- 
xime n’eft applicable qu’à celles de 
nos a étions qui intérelfent les droits 
d’autrui. Lailfer à chacun le lien , 
ne lui point faire d’injure &c. font 
des devoirs auxquels la Puidànce 
Civile peut & doit contraindre les 
i réfraélaires , & il elle ne peut leur 
infpirer de l’amour pour la juftice, 
elle les forcera au moins à l’obfer- 
ver au déhors , afin que perfonne 
ne foit léfé , & pour maintenir l’or- 
dre & la tranquillité dans la focie- 
té. Quant aux autres devoirs - qui 
nous regardent proprement nous- 

Q*T mê- 
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mêmes , qui font uniquement d’ué 
ne obligation interne j fl faut fe 
fouvenir de ce que M. W. a très- 
bien établi lui-mème que chacun »< 
à cet égard doit être laide en- pai- 
fible polfeiîîon de fa 1 liberté natu- 
relle; Les devoirs envers Dieu , le 
culte qu’bn lui rend > intéredènt. 
tellement l’ame & la confeience r 
que perfonne ne doit être contraint 
dans fa maniéré dê les remplir j. ils- 
tirent tout leur mérite de la fincé^ 
rite y & chacun doit s’en acquitter 
fiiivant les lumières de fa confeien- 
ce. Puifque tout homme doit ren- 
dre à Dieu le culte qu’il croit être 
le plus- agréable à cet Etre fùprêv 
me y perfonne n’a pu s’engager » 
fe conformer , à cet égard, aux 
volontés du Souverain. La focie- 
té , ou le Souverain qui la répré- 
fente » n’a donc aucun droit de gê- 
ner la confeience des citoyens. S’il 
en eft qui croyent le culte établi 
fuperftitieux & défagréablç à Dieu 
les forcerez- vous à y prendre part r 
& à affifter aux affemblées pu- 
bliques ? 

Mais , dira-t-on , fl eft utile & 
important à la focieté qu’il y ait 
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Un culte public. Sans - doute , & 
par cette raifon , la puiffance publi- 
que a droit de regler ce culte , de 
le foutenir i de «punir ceux qui en- 
treprendroient de le troubler ou de 
le détruire j elle a droit même d’em- 
ployer des moyens de perfuafion , 
d’encouragement , & autres moyens 
doux , fans violence & fans con- 
trainte , pour engager tous les ci- 
toyens à y prendre part : elle au- 
ra foin de faire en Peigner & incul- 
quer de bonne heure à chacun , 
que le vrai culte agréable à Dieu 
confifte à le fervir publiquement 
de la maniéré qui eft établie par les 
loix de l’Etat : elle peut marquer 
hautement , qu’elle n’approuve pas 
ceux qui s’abftiennent du culte pu- 
blic , ou qui veulent fe diftinguer 
des autres ; & par dès faveurs & 
des préférences accordées aux ci- 
toyens fages & pieux , empêcher 
qiie l’on ne fe livre à l’indifférence 
pour la Religion & au relâchement. 
Elle peut aufli prendre, fans vio- 
lence , de fages mefures , pour pré- 
venir les innovations. Mais qu’elle 
laide en paix , fur cette affaire de 
confcience , tous ceux qui y laiffe- 

Q_ 6 ront 
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ront les autres. Le culte publie 
n’elt louable & utile , qu’autant 
qu'il eft ftncere ; fans cette condi- 
tion elfentielle, il ne fait que des 
hypocrites , les plus méprifables *- 
& les plus méchans , peut - être- , 
de tous les citoyens : comme la 
violence engendre les fanatiques 9 . 
plus dangereux encore. 

On objectera le fcandale que 
donnent ceux qui négligent le culte 
public. Mais d’abord , une fin 
louable ne légitime point des moyens 
injuftes en eux- mêmes j & il sft 
injufte de violenter les confciences. 
En fécond lieu , il faut prendre ga*- 
de , que l’on ne doit jamais entre- 
prendre de rémedier à un mal , 
par des moyens qui entraîneroient 
d’autres maux plus grands & plus 
funeltes. Telle eft fans - doute la 
voye de la contrainte & de la vio- 
lence, en matière de Religion. On 
peut prévenir , ou diminuer le fcan- 
dale dont nous parlons , par des 
moyens exempts de danger & d’in- 
convenient. Faites inftruire foi- 
gneufement le peuple , faites lui 
bien inculquer que la Religion eft 
une affaire de confcience , dans la- 
quelle 
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quelle chacun doit fuivre fes lu- 
mières & fe comporter avec une 
entière fincérité i fans fe lailfer dé- 
tourner par l’exemple des autres , 
& aulfi fans prétendre les troubler 
& gêner leur confcience. Réprimez 
févérement tout efprit d’intolérance 
& de perfécution : que la douceur 
& la charité , foyent l’ame & le 
caraétere de la Religion que vous 
ferez annoncer. Par cette condui- 
te, vous concilierez tout , & vous 
obtiendrez plus fûrement les fins 
auxquelles le culte public eft defti- 
né dans un Etat. 

Les inconvéniens que l’Auteur 
lui-même touche dans la note du 
§. 475. font voir évidemment, que 
la contrainte & la violence font 
très dangereufes en matière de Re- 
ligion. Chacun croit fa Religion 
la meilleure , fi même il ne la croit 
la feule bonne & agréable à Dieu , 
la feule convenable à la foeieté. Si 
donc on fe hâte d’employer la vio- 
lence contre quiconque ofera s’é- 
carter de la - Religion reçue ; l’I- 
dolâtre , le Mufulman , le Chrétien , 
le Catholique , le Proteftant , cha- 
cun non - feulement perfiftera dans 

fa 
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fa Religion , ou dans fes erreurs , 
mais perfécutera les autres & en fe- 
ra perfécuté. Qu’un fupport mu- 
tuel anime les hommes > que ce- 
lui-là feul foit réprimé , qui entre- 
prendra de troubler les autres ; la 
paix demeurera dans le monde , 
quiconque voudra chercher la vé- 
rité avec foin , la trouvera ; 5c la 
Religion produira des fruits pré- 
cieux , fans enfanter des troubles 
funeftes , & fans faire couler le fang 
humain. 

Au refte , j’oppofe une partie de 
ces réflexions, plutôt au mauvais 
fens que l’on pourroit donner à ce 
§ qu’au véritable fentiment de l’Au- 
teur. Il enfeigne dans’ la fuite 
(§§• 947- & fuivans ) , une doc- 
trine fort faine fur cette matière ; 
& il adopte une bonne partie des 
idées que nous venons d’établir. 
Quand on aura vu ces paragraphes, 
on fera porté , comme nous le fom- 
mes , à penfer qu’il a voulu dire 
feulement ici , que le Régent de la 
focieté doit ufer de contrainte en- 
vers ceux qui négligent le culte pu- 
blic , uniquement par indifférence 
& pax libertinage. Mais je n’en per- 
fide 
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fifte pas moins à dire que la maxi- 
me eft mal fondéè & très danger eu- 
fe. Toute contrainte eft illicite & 
peu convenable » en matière de Re- 
ligion ; & il n’eft permis d’exiger 
par force que la paix, ou lefilence. 

$. 486. Imagines , qu a attribut a & 
bénéficia infignia Dei , itemque 
exempla fingularia pietatis in me - 
morian revocant , in templis col- 
locare licet . 

L’Auteur allégué en faveur des Images 
images, les bons effets qu’elles peu- dans les 
vent produire , comme de contri- Temples, 
buer à faire connoître Dieu , d’ani- 
mer la dévotion , de graver dans la 
mémoire les attributs de la Divi- 
nité , fes bien-faits , & divers mo- 
tifs à la pieté. La démonftration 
ne conclut pas , car il refte à fqa- 
voir fl les inconvéniens des ima- 
ges , ou les dangers qui réfultenc 
de leur ufage dans les Temples, ne 
furpalfent point futilité que l’on en 
peut retirer. C’eft une queftion 
dans laquelle je n’entre point ici. 

Je veux feulement faire ebferver, 
jque pour démontrer la légitimité 

d’un 
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d’un ufage , il ne fuffit pas de foi- 
re voir qu’il peut être utile à cer- 
tains égards , il fout encore prou- 
ver qu’il 11e peut pas être dange- 
reux , & produire plus de mal que 
de bien. 

§. 503. Mutât a religione in aliqm 
loco , Ecclefia particnlaris interit > 
qiu antea ibidem fuerat. 



Si PEglife 
particu- 
lière pé- 
rit, quand 
la Reli- 
gion y eft 
changée j 
& à qui 
apartien- 
nent fes 
biens. 



Ceci mérite explication , à caufe 
des conféquences que l’Auteur en 
tirera dans la fuite. L’Eglife parti- 
culière périt fans -doute, quant à 
fa rélation particulière j c’eft- à-di- 
re , que fi un village Catholique * 
par exemple , embrafîè la Réforma- 
tion , l’Eglife Catholique particu- 
lière qui s’y trouvoit, ne fubfifte 
plus. Mais doit - on dire que cette 
Eglife particulière périt abfolumem? 
Elle fubfifte dans fa rélation géné- 
rale d’Egiifej les hommes qui la 
compofent demeurant unis , pour 
fervir Dieu en commun. Ces hom- 
mes font encore efîèntiellement la 
même Eglife , quant au but géné- 
ral de leur affociation , qui eft de 
ièrvk Dieu eu commun , quoiqu’ils 

ayent 
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ayent réfolu de le fervir d’une au- 
tre maniéré. L’Egiife demeure fubf- 
tantiellement la même, quoiqu’elle 
fe trouve changée en plusieurs cho- 
fes. C’eft un habit qui change de 
forme & de couleur. Elle n’eft 
plus Eglife Catholique , mais elle 
demeure Eglife. Tout ce que l’Au- 
teur dit dans la note du §. 505. 
ne me paroit pas détruire mon rai- 
fonnernent. Le lien eft uniquement 
fondé fur ce que rejettant la déter- 
mination générale & effentielle d’E- 
glife , que je dis être une aflbcia- 
tion pour fervir Dieu ; il veut que 
l’eflence de l’Eglife confifte dans une 
aflociation pour fervir Dieu d'une 
certaine manière: ce qui n’eft, fé- 
lon moi, qu’une détermination par- 
ticulière , qui conftituë i’efpece. 
J e ne vois pas comment il peut 
prétendre , qu’une focieté Civile 
demeurant la même focieté , quoi- 
que la forme de la République foit 
changée , une Eglife ne demeure 
pas la même Eghfe , lorfque la ma- 
niéré de fervir Dieu y eft changée. 

Ce ne font pas ici de vaines dif- 
cufîions. Pour fe convaincre de leur 

ufage. 
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ufage , il n’y a qu’à lire les §§. f 24. 
528. , dans lefquels M. W. enfei- 
gne , que fi une Eglife périt ( mê- 
me par un changement de Reli- 
gion), fes biens appartiennent au 
premier occupant , ou au Prince , 
quand il a le droit exclufif de s’em- 
parer des chofcs qui n’appartiem 
lient à parfonnc. Tous fas raifon- 
nemens tombent avec leur princi- 
pe, fi ce principe n’eft pas folide. 

En y fubftituant le mien , il s’en 
• fuivra , que dans le cas du change- 
ment de Religion , la même afiem- 
blée qui formoit , par exemple, 
une Eglife Catholique devenue Pro- 
teftante , demeure maîtreffe des 
biens de cette Eglife , & qu’elle 

doit les appliquer à l’ufage de fon 
nouveau culte ; ou fi quelques-uns 
ont été donnés expreflement pour 
quelque ufage que l’on fupprime 
entièrement , par exemple, pour 
faire dire des Méfiés pour l’ame 
d’un mort ; il faut les rendre aux 
donateurs , ou à leurs héritiers. Si 
les donateurs ou leurs héritiers ne 
fe trouvent plus , ces biens , dans 
l’état de nature , font au premier 
occupant , & dans l’état Civil , on 

doit 
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doit en faire une deftination con- 
forme aux loix. C’eft ainfi que l’on 
en ufa en Suifle & ailleurs, dans 
le tems de la Réformation. Nous 
verrons bien-tôt ce qu’on doit fta- 
tuer, touchant les biens d’une Egli- 
fe qui périt véritablement. 

507. & fuivans. Une perfon- Surla mè- 
ne morale eft une fiélion de droit, niematife. 

& par conféquent elle n’eft dite rc * 
avoir des droits que par une fic- 
tion femblable. Dans la réalité , 

Tes droits ne font véritablement 
qu’un réfultat des droits apparte- 
nant aux êtres réels qui la confti- 
tuent, entaHt que, parleur union, 
ils forment cette perfonne morale. 

On dit que certains droits appar- 
tiennent à la perfonne morale , & 
non aux particuliers ; parce qu’ils 
appartiennent à tous enfemble in- 
divifiblement , & non à chacun 
pour fa part , ou parce que ces 
droits ne naifTent que de l’union qu; 
fait la perfonne morale. Mais les 
vrais fujets réels , dans lefquels ces 
droits réfident , 11e font autres que 
les particuliers , dont l’union for- 
me la perfonne morale , quoique la 
relation par laquelle les particuliers 

for- 
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forment cette perfonne morale , dé- 
termine la nature & l’ufage de ces 
droits. Cette obfervation nous fer- 
vira à éclaircir , ou à décider les 
queftions qui fe préfencent dans ces 
paragraphes. 



S- S 09. Eeclefîœ non competit jus re- 
bus faens & ecclefiajiicis aliter 
Utendi , quant ut adhibeantur ad 
mm ufum , cm dejlinatot funU 



Si une 
Eglife 
peut 
changer 
quelque 
ehofe 
dans la 
delhna- 
tiondefes 
biens. 



La première raifon alléguée en 
preuve , & qui eft prife de l’inten- 
tion des donateurs , eft fort bon- 
ne , parce qu’en ce cas , Y Eglife ne 
poifede ces biens que conditionnel- 
lement , & qu’elle ne peut les re- 
tenir & en jouir , fi elle ne rem- 
plit pas la condition à laquelle leur 
pofleflion eft attachée. Mais enco- 
re faut- il remarquer, qu’il fuffit 
de fe conformer à l’intention gé- 
nérale du donateur, fans infifter 
trop fcrupuleufement fur des déter- 
minations fpéciales , qu’il n’a pas 
expreffément ordonnées. Par exem- 
ple, des biens donnés pour l’en- 
tretien d’un Curé, ont été légiti- 
mement appliqués à l’entretien cl’un 

Mi- 
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Miniftre , après la Réformation > 
parce qu’ils avoient été donnés 
pour procurer un Pafteur à cette 
Eglife particulière. Eh quoi î Des 
biens donnés par un citoyen à la 
focieté Civile , pour en faire les ga- 
ges des Magiftrats , dans le temps 
que le Gouvernement étoit Arifto- 
cratique , ne feront - ils pas légiti- 
mement appliqués à l’entretien d’un 
Prince , Ci d’un commun accord la 
focieté trouve à propos de fe don- 
ner un feul chef? 

Pour ce qui eft de la féconde 
raifon , tirée de l’intention de ceux 
qui ont acquis ces biens pour l’E- 
glife , à fraix communs j les mem- 
bres aduels d’une Eglife ayant ac- 
quis , à fraix communs , des biens 
qu’ils dcftin'jnt à l’ufage de l’ Egli- 
fe , ils ont droit à ces biens , & 
s’en fervent comme il leur plaît : 
ils les uanfmettent à leurs héri- 
tiers & fucceifeurs , lefquels en- 
trent dans leurs droits. Si donc 
ces fucceifeurs , d’un confentement 
un- mime , jugent qu’il leur con- 
vient de faire quelque changement 
dans la deftination de ces biens i 

à qui feront - ils tort ? Qui eft-ce 

• 
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qui aura droit de s’en plaindre ?" 
Leur poftérité, direz -vous, leurs 
après - venans. Mais ces après- ve- 
nans n’exiftant pas encore , ils n’ont 
encore aucun droit , fuivant M. W. 
lui-même. 

Il eft vrai que dans un Etat Ci- 
vil , la chofe doit être confidérée 
fous une autre face. Comme il im- 
porte à l’Etat, qu’il y ait dans cha- 
que Eglife particulière, dequoi pour- 
voir aux dépenfes nécelfaires pour 
le fervice divin , fi par un caprice 
extraordinaire , tous les membres 
d’une Eglife particulière s’avifoient 
de vouloir diftraire les biens de l’E- 
glife , le Souverain devroit l’empê- 
cher , parce que tout l’Etat eft in- 
téreff&à la confervation de ces biens 
& à leur deftination. 

Mais dès que toute perfonne vi- 
vante eft mife hors d’intérêt , n’eft- 
il pas permis à chacun d’ufer com- 
me il l’entend , de ce qui lui ap- 
partient ? Or nous venons de fai- 
re voir, que les membres a&ueîs 
de toute Communauté font les vrais 
fujets réels auxquels les droits de 
la Communauté appartiennent , 
quoiqu’ils ne leur appartiennent 

qu’en 
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qu’en commun , & entant qu’ils 
ne font tous enfemble qu’une per- 
fonne morale. Il peuvent donc , 
d’un confentement unanime , dé- 
terminer ce qu’ils ont à faire , fans 
craindre de blelfer les droits de per- 
fonne. Il eft vrai qu’en ceci , 
comme en tonte autre chofe , ils 
doivent fe conduire d’une maniéré 
fage & raifonnable j ils doivent 
avoir égard à leur vrai bien , à 
celui de leur poftérité &c. Mais 
autre chofe eft le devoir , autre 
chofe eft le droit ; comme M. W. 
Fenfeigne lui-même mieux que per- 
fonne. Mais il femble que cet il- 
luftre Philofophe ait ici un peu 
perdu de vue fes principes. Voyez 
les §§. fis. & fuivans , dans les- 
quels il établit, qu’en cas de né- 
ceflité , les biens de l’Eglife , ou 
partie d’entre eux , peuvent être 
aliénés pour des ufages louables & 
pieux. Si ces biens n’appartiennent 
point aux membres adîuels de l’E- 
glife, ceux-ci peuvent -ils les alié- 
ner validement , pour quelque ufa- 
ge que ce foit ? S’ils peuvent ju- 
ger du cas de néceiïité , de la lé- 
gitimité de l’ufagc qu’ils veulent, 

faire 
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faire de ces biens » ils en font donc 
les maîtres , ils peuvent en difpo- 
fer j à la vérité avec l’obligation 
interne & de confcience , de n’en 
faire que le meilleur ufage - t obli- 
gation qui lie même chaque par- 
ticulier dans l’ufage de fon patri- 
N moine. Voyez fur-tout le- §. S 1 4* 
dans lequel l’Auteur enfeigne que , 
dans un cas de nécelfité , on peut 
employer les biens de l’Eglife au 
foulagement & à la nourriture des 
pauvres > & il le prouve en difant , 
qu’un pareil emploi eft une œu- 
vre de miféricorde, laquelle Dieu 
approuve & commande , & que 
l’obéilfance aux Commandemens de 
Dieu regarde le culte intérieur , 
lequel, en cas de collifion , l’em- 
porte fur le culte extérieur. Je 
l’arrête ici d’un mot. Dieu veut 
que j’aflifte les pauvres de mon 
bien, mais il ne veut pas que je 
prenne le bien d’autrui , pour les 
en alfifter. Donc fi les biens de 
l’Eglife n’appartiennent point à la 
totalité des membres a&uels qui 
la compofent , ces membres ne peu- 
vent employer les biens de l’Eglife 
au foulagement des pauvres. 

De 
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De tout ceci il refaite évident 
ment , ce me femble , que pour ne 
point Te -contredire , & fe jetter dans 
des difficultés infurmontables , il 
faut laiiïer à la totalité de ceux qui 
•compofent une Egîife particulière 
( & en général une focieté quelcon- 
que ) , la propriété des biens qui 
appartiennent à cette Eglife ( ou à 
cette focieté ) , & le droit d’en dî£. 
pofer j mais établir quel eft leur de- 
voir à l’egard de cette difpofition. 
Au lieu de dire ils ne peuvent pas , 
je dirais ils ne doivent pas les alié- 
ner témérairement , ils ne doivent 
pas les employer , fans de bonnes 
raifons , à d'autres ufages &c. A 
quoi il faut ajoûter, que fi quel- 
qu’un, comme l’Etat en général, 
ou le Prince , ou un particulier 
membre de cette Eglife a quélque 
droit , même indireét , fur les biens 
de l’Eglife , il peut empêcher que 
l’on n’en fade un autre ufage , que 
celui auquel ils omt été deftinés ; à 
moins qu’on ne lui en prouve la né- 
cefïité , ou qu’on ne le dédommage, 
iorfqu’on fe propofe une plus gran- 
de utilité , à laquelle ce tiers ne peut 
participer. 

R §. flQ. 
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§, 510. Ecckfia res facras & Eccle-- 
Jiajlicas pro lubitti aliemrc nequit . 

Prenons garde aux conféquences 
de cette décifion , car elle peut s ap- 
pliquer avec tout autant de raifon 
à toute autre focieté. Dira - 1 - 011 
que la focieté Civile ne peut, mê- 
me d’un contentement unanime , 
aliéner les biens qui appat tiennent 
au public , & qui font deftines a 
de certains ufages i qu elle ne peut 
en changer la deliination &c. ? Que 
deviendroient tous les Traites en- 
tre les Puiflànces , tous les arran- 
gemens , toutes les conftitutions 
nouvelles , qui s’introduifent dans 
un Etat ? U eft un cas où une Egli- 
fe ne peut aliéner validement tes 
biens , c’eft lors qu’ils lui ont été 
donnés à condition qu’ils demeure- 
ront perpétuellement à l’Eglife. A- 
lors l’Eglite aduelle n’en a vérita- 
blement que l’ufufruit , & elle ne 
peut non plus les aliéner , qu’un 
particulier ne peut aliéner une ter- 
re , qui lui a été donnée avec la 
claute de fubftitution perpétuel!* 
dans fa famille, 

§• 
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$. fïï. Qtv mine ecdefiam fa ci tint 
de rebus facris & ecclefiajiicis dif- 
ponere non pojfunt in préjudiciant 
eedefié pro tempore future. 



Je ne vois pas comment accor- 
der cette propofition , la démonf 
«ration & ce que l’Auteur dit dans 
îa note, avec ce qu’il a établi ci- 
deflfus , que ceux qui n’ex'iftent 
point encore ne font capables d’au 
cun droit (§ 830 & fuiv. Part. 6 . 
Jur. nat. ). Si ceux qui n’exiftent 
point encore n’oat aucun d oit, 
comment peut - on dire que ceux 
qui compareront PEglife dans îa fui- 
te, 011c choit a i’ufage de fes -biens, 
& qu’on ne peut le îeur ôter fuis 
leur Faire injure ? Injuriant f sciant 
iis qui future tempore ecclejiam fa- 
dent. 

Il efl manifefte que dans ce pa- 
ragraphe & dans les fuivans , tout 
ce que l’Auteur établit fe rapporte 
plutôt aux devoirs d’une Eg'ife , 
dans radminiftration de fes biens, 
qu’à fes droits . 



S< le droit 
des mem- 
bres ac- 
tuels cft 
rcftremt 
par les 
dro'ts des 
memb es 
futurs. 



& 
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§. ^24. Si Ecclefm inter iï , res fa* 

crœ & ecclefmflicœ funt res 
nullius. ' 

Quelle conféquencc î Ne prou- 
ve-t-elle pas feule qu’il y a quelque 
défaut dans les principes dont elle 
eft tirée ? Quoi ! Les hommes qui 
compofent une Eglife particulière, 
font forcés par quelque calamité , 
par l’irruption d’un ennemi , d’a- 
bandonner le lieu de leur habita- 
tion , & de fe difperfer ; cette Egli- 
fe périt : tous fes biens deviennent 
donc res nullius , les membres qui 
formoient Gette Eglife n’ont pas plus 
de droit à ces biens , que le pre- 
mier venu , en forte que des étran- 
gers, qui fe rencontreront- là for- 
tuitement , pourront légitimement 
s’emparer des vafes facrés , des fta- 
tues , des tableaux &c. & en pri- 
ver les membres de cette Eglife dif- 
perfée & détruite? De même, car 
les raifons font exa&ement les mê- 
mes , fi un peuple rompt fon alfo- 
ciation , l’Etat , ou la focieté Ci- 
vile périt : tout ce qui lui apparte- 
noit comme deftiné aux ufages pu- 
bliai , 



Digitized by Google 




Droit Naturel. 3 §9- 

blics , eft au premier occupant ; 
en forte que , dans ce moment fai 
tal , des étrangers pilleront légiti- 
mement le tréfor public , s’ils peu- 
vent s’en emparer les premiers ? 
Pour moi je dis, conformément à 
mes principes , que les membres 
de cette Egiife, ou de cet Etat, 
étant les vrais fujets réels auxquels 
les biens de l’Eglife, ou de l’Etat 
appartiennent , ayant droit à ces 
biens , quoiqu’un droit reftreint 
par leur deftination , dès qu’ils 11e 
peuvent plus les pofleder en com- 
mun , fuivant leur établiflèment , 
ni en faire l’ufage auxquels ils é- 
toient deftinés , je dis qu’ils ont 
un droit exclufif de fe les appro- 
prier, & qu’ils doivent les parta- 
ger équitablement entre eux. Leur 
droit fur ces biens ne périt point 
par leur difperfion ; c’efï plûtôt la 
reftri&ion mife à ce droit , la def. 
tination particulière de l’ufage de 
ces biens , qui eft détruite par la 
nécefiité. 
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$. 529. Comœdias âicimus repra* 
fient ationes ficiBortm per [on arum 
five ver arum , five [B arum & 
exitus Uti. Tragœdias auttm t'O- 
iamus reprœfientationes fnBorum 
perfonurum five ver arum , five 
[ci arum gÿ exitus trifiis. 

Défini- Ces définitions ne font point 
lions de conformes à l’ufage. Il n’eft pas 
la corne- néceifaire que le dénouement foit 
ie oc e ( i atus ) dans j a comédie ? 

^trage ^ q U ’j[ f 0 j t tr ifte , ou funefte ( trifi- 
tïs ) dans la tragédie. La comédie 
répréfente gaiement des actions & 
des pallions , qui n’ont rien de 
bien férieinc , & le dénouement' ne 
doit pas confifter dans un événe- 
ment funefte; mais il peut confif- 
ter dans la confulion d’un perfon- 
nage vicieux , ou ridicule. La tra- 
gédie expofe avec dignité des ac- 
tions grandes & intércftàntes des 
pallions nobles , des pallions férieu- 
fes , des pallions fijnelres & terri- 
bles / elle met en ufage l’admira- 
tion , la terreur & la pitié : mais 
elle peut finir par un événement 
heureux. 

i Î47. 
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§, <f47. Si quis fententia judicis fe 
gravatum exiftimet , ei permiffum 
£jfe debet querelas' fuas ad fuperio - 
rem deferre çf? ejufdem dccifioui 
caufam committerc . 

On ne doit pas entendre ceci 
comme li un Souverain, & parti- 
culièrement un Monarque , devoit 
juger lui - même les procès , que 
Ton porterait devant lui par ap- 
pel. Il feroit fort bien à lui de les 
juger , autant que cela fe pourroit , 
s’il étoit infaillible. Mais comme 
un PriiiGe peut fe tromper , & mê- 
me plus aifément que bien d’autres 
hommes , en pareilles matières ; 
comme il lui feroit impofïibîe d’e- 
xaminer à fond toutes les caufes 
dont on lui demanderait la révi- 
lion j qu’il feroit obligé de s’en 
rapporter au fentiment de fes Mi- 
niftres &c. c’eft avec fageffe que 
l’on a établi dans la plû-part des 
Etats , des Tribunaux Souverains , 
pour juger les procès en dernier 
relfort , & fans que le Prince puif- 
fc y intervenir , beaucoup moins 
les décider lui - même. Le Prince 

P. 4 ne 



Des ap- 
pels au 
fupérieur 
en matiè- 
re de pro- 
cès. 
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ne peut mieux s’acquitter de cette 
partie de fes fondions , qui concer- 
ne i’adminiftration de la Juftice, 
qu’en confiant le foin de la rendre 
à tout le monde , à une compagnie 
de gens fages , intègres & éclairés. 
S’il arrive que cette compagnie erre 
dans fon jugement , & prononce 
une fentence injufte , il vaut mieux 
îa fouffiir , que d’introduire un re- 
cours au Prince , qui , de la manié- 
ré dont les hommes font faits , ier- 
viroit plus fouvent à mettre la fa- 
veur & la pu i (Tance en état d’oppri- 
mer les foibles , qu’à fournir au plai- 
deur bien- fondé un moyen d’obte- 
nir fon droit. Mais fi cette même 
compagnie fe livroit manifeftemenS 
à la corruption , ou à la partialité 
le Prince devroit prendre eonnoiL 
fance de fa conduite , & y apporter 
les remedes convenables. 

Ce que l’Auteur dit dés appella- 
tions, peut s’accorder avec les ob- 
fervations que nous venons de faire. 
Le Souverain peut établir un Tribu- 
nal fuprême , devant lequel les eau- 
fes jugées par les Tribunaux ordi- 
naires, fe porteront par appel. 
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§. 637. Pœnœ tanta licita funt , quan- 
ta ad deterrendtm nocituros a de- 
iitio vel crimine peipetrando , quan-, 
. fieri poteji fujficiunt , con- 
fequeriter jÆ apparent , nonfujfi- 
are leniorei , gravioribus uti licet . 

* ; : '• - v. 



, Cette maxime doit être tempe- <j ur j- a 
lée par celle que l’Auteur lui- même mefure 
a établie ci-ddïiis (§§. 62 & 626.), des pei- 
fçavoir , qu’il faut avoir égard au ? e ^ 
mal que produit le délit , & au a ociet * 
danger qui en réfuite , pour en dé- 
terminer la peine. Le but des pei- 
nes eft de procurer la fureté & la 
; tranquillité des Citoyens & de TE- 
: tat. Si donc un certain délit ne 



çaufe pas de mal bien confidéiable, 
s’il n’eft pas fort dangereux j on 
ne doit pas le punir d’une peine 
capitale , quand même l’expérience 
feroit voir , que 1® penchant des 
hommes à le commettre eft li fort ». 



que les peines moins terribles ne 
fuftifent pas pour les en détourner 
toujours. Pour qu’il foit vrai de 
dire , que l’on doit faire ufàge de 
peines plus féveres , fi de plus dou- 
ées 11e fuftifent pas , il faut que l’ob- 

R ï • Jet 
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jet en vaille la peine. Le droit de 
punir, qui appartient à la puifian- 
ce publique, dérive de celui que la 
nature a donné à chaque homme 
en particulier , pour la défênfe. Or 
dans l’état de nature, fi un voleur 
m’emporte une chofe de perite con~ 
féquence , & dont je puis aifément. 
me paffer , il ne m’eft affurémentr 
pas permis de le tuer , quand mê- 
me je n’aurois aucun autre moyen 1 
de recouvrer ce qu’il m?à dérobé*. 
De même , je ne pénfe pas qu’au- 
cun Magiftrat voulut faire pendre' . 
quiconque iroit voler des fruits dans 
un jardin , quand même il remar-- 
queroit que le peuple eft fi enclin à 
cette efpèce de vol , que ni la pri- 
fon , ni le carcan , ni d’autres pei- 
nes femblables ne peuvent l’en dé- 
tourner entièrement. Il eft impor- 
tant d’ooferver encore fur cette ma- 
tière, que la rigueur des peines 
n’eft pas toujours le plus fur moyen- 
d’empêcher que le defordre 8c le c< i- 
me ne falfent des progrès. Souvent 
on y réullît mieux par des peines 
plus légères , en y joignant beau- 
coup de vigilance , une extrême at- 
tention à ne pas îaiilèr cchaperles 
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coupables , & un foin tout parti- 
culier de veiller fur les mœurs des 
citoyens , & d’en écarter tout ce 
qui peut les conduire au crime. 

Ajoutez qu’il eft très dangereux 
de rendre communes les peines ca- 
pitales , qui doivent être réfervées 
pour les grands forfaits. L’expé- 
rience nous apprend que le brigan- 
dage eft devenu fréquent dans bien 
des pays , où le vol eft puni de 
mort. 

§. 642. Peut-être ceux qui ont Sur la na- 
loué cet ancien droit de Rjjadantan- ture & le 
the , dont i.i eft encore ici parlé dans ^ !U . t ^ €S 
la note a ont - ils feulement voulu P eines * 
dire , que l’ordre & la raifon de- 
mandent qu’un méchant ne jouiife 
point du même état de bonheur, 
dont un homme de bien doit jouir ; 
ce qui eft vrai : & même Ci l’on 
approfondit les chofes , on trouvera 
qu’il en doit être ainft naturelle- 
ment ; puifquc le bonheur eft une 
fuite naturelle de la perfe&îon > 
comme le malheur eft celle de i’iï£- 
perfe&ion. Mais il ne fuit pas de- 
là , que pour être jufte , il faille 
néc&fairement faire fouftrir un mal 
poiltif , à quiconque a commis une 

R. 6 nvaiN 
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mauvaife action. Le but de ces 
maux poinifs , que l’on inflige aux 
mal faiteurs , fous le nom de peU 
nés , ne peut être que leur amen* 
dement , ou l’exemple , comme M* 
W. le prouve fort bien. Je ne puis 
nfempècher de faire obier ver , à 
cette occalion, combien on a d’o- 
bligation à cet illuftre Auteur. , pour 
avoir rendu diftinétes tant d’idées 
qui étoient fi confufes dans les écri- 
vains qui l’ont précédé. Comparez-, 
pour vous en convaincre fes prjn- 
cipes lumineux fur la matière des 
peines y avec ce qu’en dit Grotius 
de J. B. & P. L. IL C. XX. §> i. 
& fuivans. Il n’eft pas aifé de dé- 
mêler au jufte la penfée de Gro- 
tins $ mais on voit que cet excel- 
lent génie a vu la vétité, quoi- 
qu’il ne l’ait pas vue affez difïinc- 
tement. Il dit , comme M. W. 
le rapporte , qu'une des chofes , que 
la nature même nous enseigne être 
permifes & n avoir rien d'injusie , 
c'eji que celui qui a fait du mal en 
foujfre. Mais je crois qu’il a vou- 
lu dire feulement par- là , que quand 
celui qui a Bit du mal eft puni , 
H n’a aucun droit de fe plaindre , 
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puifqu’il ne iui arrive rien qu’il n’ate 
mérité , & qu’il 11e Te Toit attiré 
volontairement. 11 eft vrai que Gro- 
tius s’embrouille enfuite dans des 
idées Théologiques y & il lui arrive 
ici, comme en d’autres occafions 
que le Théologien nuit au Philoib- 
phe & au jurlfcon fuite. Mais il pa- 
roit cependant qu’il n’a point perdu; 
de vue les vrais principes , par ce; 
qu’il ajoute $. 4. n. I. Ce que mus 
avons dit jufques ici fert feulement à 
montrer , que , quand on punit ceux 
qui font véritablement coupables -, on 
ns leur fait aucun tort. Mais il 
ne s'enfuit point de - là , que tout 
coupable doive être puni nécejfaire- 
ment &c. Et il loue *ce mot cé- 
lébré de Platon , traduit & adop- 
té par Sénéque : Que P on ne doit 
pas punir précifément à caufe du 
mal qui a été commis $ ( car ce qui 
eft fait , eft fait ; on ne fçauroit 
faire qiCil ne P ait pas été ) , mais 
à caufe du mal qui pourvoit être 
commis à P avenir. Plat, de Legib, 
Lib. XI. 

. ' 1 
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§. 6^4. Ne plures fcelera quædam 
€ommittant , aut vitio citidam je 
dedant , rei in civitate pœnis co'ér - 
ceri pojfunt , etiamjï iifdemnon U- 
datur alius. 

De la pu- Ce principe eft de ceux qui fe- 
«itiondes roient fort bons, fi les Princes & 

re^blef 11 ^ es autres ^péfieurs étoient tou- 
lent pas i ours te k qu’lis devroient être : 
les droits mais il pourroit devenir trop dan- 
d’autrui. gereux pour la liberté des citoyens j 
& je doute qu’aucun peuple voulût 
l’admettre fans reftri&ion. Il feroit 
dans les mains d’un mauvais Prin- 
ce , un puiifant infiniment de Ty- 
rannie. On me dira que l’abus n’ô- 
te pas le droit. Mais je répons que 
l’on n’a pas le droit d’employer des 
moyens dangereux, quand on en 
a de fuffifans qui font fans danger, 
ni de recour rir aux moyens féve- 
res, quand de plus doux fuffifent. 
Or le fupérieur peut garantir la fo- 
cieté du mal indiretfi qu’elle pour- 
roit recevoir des vices des particu- 
liers, par de (âges établHTemens , 
qui préviennent les progrès du vi- 
ce, enfavorifant ceux de la vertu. 

Il 



Digitized b y Gc 



Droit Naturh; 3 $9 

Il peut détourner les citoyens du 
vice , en ne conférant les emplois 
& les honneurs qu’aux gens ver- 
tueux. En exclure les vicieux , elt, 
il efl vrai , une forte de peine ; mais 
je ne prétens pas non plus exclure, * 
dans le cas dont il s’agit , toute ef. 
pece de peine. Je veux dire feule- 
ment, que celui qui ne nuit à la 
focieté que par une conféquente in- 
directe , ne doit pas être puni com- 
me celui qui viole le droit de quel- 
qu’un , & que le peuple peut avoir 
de bonnes raifons de ne point con- 
férer au Prince le pouvoir d’infli- 
ger des peines afflictives , pour des 
fautes qui ne bleffent le droit de per- 
forine. Enfin il paroit que ce pou- 
voir ne découlant pas néceffairement 
de l’aflociation Civile, le Souverain 
ne peut fe l’attribuer , s’il ne lui a 
pas été donné expreflément. 

$. 688- Si crirnen e diametro fecitrj- 

tati public æ adverfetur , inquifitus 

ejus 'u al de fit fnjpe&us , corpore 

autem fcino & robufio , Ç5* mali- 

tia ejus munifejla j per t or ment a 

ad coufiejfionem adigi potejf. 

T , , . Contre 

J avoue que dans toutes ces cir- p u f sye de 

conf- la tenu re 
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eonlfonces , quand le crime eft di- 
redement contraire à la iureté pu- 
blique , l’acculé extrêmement Tuf- , 
ped , d’ailleurs fain , robutle , & 
d’une malice averée ; l’ufage de la 
tôrture ell moins condamnable. Mais 
il rt’eft pas juftifié , & je ne trouve 
point que la proportion foie démon- 
trée. Une vraie démonftration doit 
être bâtie fur des principes indubi- 
tables & d’une vérité abfolue. Or 
parmi ceux que l’Auteur employé 
ici , il n’y en a aucun qui ne Toit 
fujet à quelque doute, ou à quel- 
que exception. i°. Il eft vrai qu’il 
importe extrêmement à la focieté 
que les grands crimes , contraires à 
la fureté publique , ne demeurent 
pas impunis. Mais il ne lui impor- 
te pas moins qu’aucun innocent ne* 
Toit expofé à être traité comme cri- 
minel. La fureté publique exige 
donc feulement* que l’on ne néglige 
rien de ce qui eü: raifonnable & }ul- 
te , -pour parvenir à découvrir les- 
coupables, & qu’on les punilfe avec 
une févéricé proportionnée a» cri-, 
me , afin que les méchans- ne foyent 
point enhardis par la négligence , 
ou par la molleife des Magiftrats. 

.Maés 
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Mais fi , par des ci r cou fiances fin- 
gu üeres , il arrive qu’un accufé ex- 
trêmement fufped ne puifîè être 
convaincu, & qu’un Juge foit obli- 
gé de le renvoyer abfous, la fure- 
té publique n’en peut fouffrir beau- 
coup ; parce que ces cas-là font iî 
rares, que les malfaiteurs ne peu- 
vent gueres en prendre occafioi? 
d’efpérer l’impunité. Il fuffit qu’ils 
voyent des Magiftrats habiles & vi- 
gilans , toujours prêts à pourfuivre 
le crime avec une (âge révérité. 

2°. Quoiqu’on manque de moyens 
pour amener Paccufé à la confefïioB 
du crime , peut-on y fuppléer par 
la torture , laquelle , fuivant l’Au- 
îeur lui - même , n’eft point uiî 
moyen propre à découvrir la vérité ? 

3 ’. On ne doit pas craindre ici * 
dit M. W. de tourmenter un inno- 
cent. j’avoue que quand l’accu fé eiï 
extrêmement fulpeél , & fur - tout 
quand il fe coupe dans l’interroga- 
toire , il eft fort apparent qu’il eft 
coupable ; mais tant que l’on n’a 
pas contre lui une preuve complet- 
te > il demeure poflîble qu’il foit 
innocent , & par conféquent on ne 
peut pas dire , qu’en l’appliquant. 
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à la torture, il ne refte aucun lieu 
de craindre que l’on fera cruellement 
fouffrir un innocent. Or livrer un 
innocent à des tourmens affreux & 
infâmes , eft quelque chofe de fi hor- 
rible , qu’il ne paroit pas permis de 
s’y expofer jamais. 

Où eft l’homme qui , en contrac- 
tant une focieté Civile, confenti- 
roit à courrir le rifque de fe voir 
jamais expofé à un traitement fl 
cruel ? La puiffance publique n’a 
d’autres droits que ceux qu’elle 
tient du confentement exprès , ou 
tacite des citoyens. Donc elle n’a 
point celui d’cxpofer un innocent à 
une infâme torture. 

4°. Enfin la force & la fanté 
d’un accufé donnent bien quelque 
lieu de préfumer, qu’il n’aimera 
pas mieux s’avouer coupable, s'il 
ne l’eft point , que de fouffrir la 
torture ; : mais elles n’en donnent 
aucune certitude. Car il y a des 
gens fains & robuftes , qui crai- 
gnent de longues & violentes dou- 
leurs, plus que la mort. Et ceux 
qui favent fouffrir ne foutiendront- 
ils pas également la torture, qu’ils j 
foyent coupables ou innocent 'i 

J! 

' i 
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Il femble que l’illuftre Auteur ait 
fenti lui - même la force de tout ce 
qu’on peut oppofer à fa démonf. 
tration. Voici comment il termine 
fa note fur ce paragraphe : Vbi 

vero abufus ejus (torturas) vel mi- 
nimum metuendus , nec tanta fit ne- 
cejjitas exempli , ultro fcitemur , eam 
jirmiter defendi non pojfe. Et le §. 
fuivant fait voir , qu’il eft à peu 
près de notre avis. Peut - être n’a- 
t-il pas voulu s’expliquer plus net- 
tement. 






$.706. Ob morbutn graviorem (quo 
fcilicet totum corpus langue t ) pae- 
na capitalis & corporis gfflrSHva 
differenda. 

La première démonftration du 
premier membre de cette proposi- 
tion , me paroît abfolument nulle. 
La maladie d’un criminel n’empê- 
che en aucune façon les fpedateurs 
de penfer , qu’il eft puni pour fon 
crime 5 elle ne fait qu’augmenter 
leur compalfion 3 & par conféqucnt 
elle leur infpire une plus forte hor- 
reur pour le crime, 

La 



Si l’on 
doit diffé- 
rer l’exé- 
cution à 
caufe de 
la mala- 
die du cri- 
minel. 



404 Q_ü estions de 

La féconde démonftration de ce 
môme membre , ne me fatisfait pas 
non plus ; car je ne vois pas que 
ce foit un a&e d’humanité envers 
un criminel déjà condamné , que 
de le laiffer languir dans une mala- 
die , pour le faire mourir après fon 
rétabîiifement. L’Auteur lui - même 
n’ a-t-il pas établi ci-defîus (§. 69 3 .)j 
que l’exécution d’une fentence. ne 
doit pas être différée , parce que ce 
feroit augmenter la peine du cou- 
pable ? Si vous dites que le fuppli- 
ce e(t plus terrible pour un criminel 
malade, ou au moins, qu’il paroît 
plus terrible aux yeux des fpeèta- 
teurs ; je répons , que j’approuve 
fort ce que l’Auteur dit dans la no- 
te de ce paragraphe, que le Juge 
doit adoucir le fupplice , quand il 
l’inflige à un criminel atteint dhine 
maladie confidérable. 11 fe peut que 
le fupplicié malade fouffre moins , 
que s’il eut été en fanté : mais dans 
le doute , on doit pencher à la clé- 
mence \ & d’ailleurs il faut , par 
humanité , avoir égard à î’imprel- 
lion que reçoivent les fpeéteteurs* 
Les peines capitales étant principa- 
lement deftinées à détourner les 

hom- 
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hommes du crime , il fuffit qu’une 
peine paroifle terrible , dans un de- 
gré proportionné au crime , quand 
même elle ne le feroit pas réellement. 
Au refte , fi l’Auteur veut dire 
feulement , que l’on doit différer le 
fupplice , au cas que le criminel foit 
atteint de quelqu’une de ces mala- 
dies violentes , dont l’événement 
eft promtement déterminé , qui met- 
tent le malade hors de lui-même , 
& fufpendent l’ufage de fes facul- 
tés ; tout le monde fera de fon fen- 
fiment. 

Quant au fécond membre de la 
propofition , qui regarde les peines 
corporelles , non capitales > M. W. 
prouve très - bien que l’on doit en 
différer l’exécution » en cas de ma- 
ladie un peu confidérable du cri- 
minel. 

§.714. F mis in civitate effet locus , 
efiiamfi homo in agenda tantum - 
modo appareret j non vero ejjet 
liber . 



Cette propofition & le raifonnc- Si les peî- 
ment de l’Auteur ne font jultes , ne . s pour “ 
que contre ceux qui ment la liberté* ; lieu 
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quand parce qu’ils croyent que les motifs 
inême il entraînent la volonté , par une ac- 

point- 11 de ^ on phyfîquement néceflaire. Mais 
liberté, ceux qui la rejettent, parce qu’ils 
admettent je ne fçai quel fàtalifme 
abfolu & univerfel , fe contredi- 
roient , s’ils accordoient que les 
motifs peuvent être de quelque u Pa- 
ge. Si une aveugle fatalité me pouf- 
fe à une a&ion , je la commettrai 
infailliblement ; & il feroit ridicule 
de penfer à prendre des mefures 
pour m’en détourner. Mais puifque 
fuivant les partifans du fatalifme , 
rien ne dépend du choix libre des 
hommes , il eft fort inutile de rai- 
fonner avec eux , pour fqavoir s’il 
eft jufte & raifonnable d’établir des 
peines civiles. Que ces peines foyent 
juftes & convenables , ou quelles 
ne le foyent pas ; les fupérieurs les 
établiront , fi la fetalité les y por- 
te , & aucun raifennement ne pour- 
ra les en détourner. Remarquons 
en paffànt, que l’erreur de ceux 
qui nient la liberté , en admettant l 
l’efficace des motifs , confifte mani- 
feftement en ce qu’ils entendent , 
par ce mot de liberté, une liberté 
de pure mdiiférence , qui eft une 

ehi- 
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chimere. S’ils avoient une jufte idée 
de cette faculté , inféparable de tout 
Etre intelligent , il eft apparent 
qu’ils ne la refuferoient plus à 
l’homme. 



§. 792. Dontania nullo tempore prœf- 
cribi pojjîiut. 

Il faut prendre garde de ne pas Si les do; 
étendre cette proportion au de - là J^ a ^ es 
de fes juftes bornes. Elle eft vraye peuvcnt 
dans le Droit Public 5 c’eft-à-dire f c pref- 
que des particuliers , ou même des crire, 
Iruiflànces étrangères , qui auroient 
agi en répréfentant en quelque fa- 
çon la perfonne d’un particulier, 
ne peuvent point prefcrire contre 
le Souverain , dans la poflelîion de 
quelque domaine de l’Etat, parce 
que ces domaines étant inaliénables 
pour le fonds , mais chaque Prince 
pouvant en abandonner le revenu 
pendant fa vie, on ne peut point 
préfumer , de ce que pluficurs Prin- 
ces de fuite auront lailfé la poflef- 
fion d’un domaine à quelqu’un , 
qu’ils ayent confenti à lui en aban- 
donner la propriété j mais feule- 
ipeait, que chacun de ces Princes 
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ü confenti à lui en abandonner îe 
revenu. Le Prince n’ayant pas le 
droit d’aliéner les domaines , fans 
le confentement de la nation , il 
ne peut non plus les aliéner tacite- 
ment qu’expreffément , & la pré- 
fomption qu’il les abandonne eft 
impoflible. 

Mais dans le Droit des Gens , 
le même raifonnement ne peut avoir 
lieu , en entier & fans modifica- 
tion. Parce que , de nation à na- 
tion , les faits du Prince , ou du 
Souverain quelconque, font cenfés 
faits de l’Etat , quand la nation ne 
réclame point contre. Si donc un 
Etat abandonne , par fon filence , 
à un autre Etat , la polfeffion d’un 
domaine qui lui appartenoit , & ce- 
la pendant un tems conlidérable , 
toute la nation eft cenfée avoir con- 
fenti à abandonner ce domaine. Or 
la nation , ou l’Etat , peut aliéner 
ce qui lui appartient. Décider au- 
trement , ce feroit fapper les fon- 
demens de la tranquillité des' Na- 
tions, & anéantir tous leurs Traités. 

Au refte, j’obferverai que pour 
rendre cette proposition exaéle , il 
falloir y ajouter, comme dans le 

$■ 7 $ 9 - 
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§. 789« nifi regnum fuerit patrimo- 
niale. Car cette exception eft ma- 
nifeftement fuppofée dans la dé- 
monftration, où le §. 789. eft cité 
comme un principe. Mais alors ne 
fùffîfoit-ii pas de dire, que ce qui 
ne fe peut aliéner expreflement , ne 
peut pas non plus s’aliéner tacite- 
ment & par une fuite de la préfomp- 
tion , qui eft , en Droit Naturel , 
le fondement de Fufucapion & de la 
prelcription ? 

$. 794. Domania alienari neqneunt 
- in regno fuccejforio , cum populi 
confenjïi , nifi œquivalens in eorum 
locum fubjtituatur. 

» . » ? • 

Nous avons déjà obfervé , queSidansun 
des principes tels que celui - ci , Royaume 
iroient à ébranler tous les fonde- Jbcceflif, 
mens de la tranquillité des peuples, 1 * 

& à, anéantir leurs Traités. Si on„ er | es " 
admet ce principe, que le Prince , domaines 
dans un Etat fucceifif , ne peut , avec le 
même avec le confentemcnt de l a confente- 
nation entière , aliéner aucune par- 
lie de fon domaine , parce que fou v L 
fuceedfeur , déjà né , y a un droit 
acquis ; que deviendront tous les 

S - Trai- 
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Traités par lefquels un Etat cede à 
un autre quelque Ville, ou quel- 
que Province ? L’erreur vient de 
ce qu’on applique au droit de fuc- 
céder à la Couronne , des réglés 
qui ne concernent que les biens 
ordinaires , que ces biens qui ne 
font que pour l’avantage du pro- 
prietaire. L’empire, ou la fouve- 
raineté, eft d’une nature plus re- 
levée. Comme il n’eft établi qu’en 
vue du falut & de l’avantage de la 
nation , le Prince ne le poffede que 
pour le plus grand bien du peuple , 
& le fuccefleur n’a droit d’y fuc- 
céder , que fur le pied qui aura été 
jugé le plus convenable , par le Prin- 
ce a&uel & par fon peuple. M. W. 
dit fort bien lui-mëme dans la fuite 
( §• 8 09- ) : Qui cim que fuerit , qui 
imperium publicum exercet , id non 
fui , fed boni publici gratta exercet. 
Si donc les conjonctures obligent 
le Prince & la Nation à aliéner quel- 
que partie de l’Etat , ou du domai- 
ne , le fuccefleur ne peut fe plain- 
dre qu’on lui ait fait tort; parce 
que l’empire n’eft pas fon bien pro- 
pre, & qu’il n’a pas été fait pour 
lui. En l’appcllant d’avance à la fuc- 

cef. 
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' ceflîon , on lui a donne feulement 
en général le droit de fuccéder à 
l’Empire tel qu’il le trouvera établi 
par la volonté du peuple ; volonté 
qui fe trouve exprimée par le Prin- 
ce aétuel , dans les chofes que le 
peuple a remifes à fa difpoiition. 



§. 8 1 S- Poteftati legislatoriœ non fub- 
font leges fondamentales. 

La note de ce §. & celle du fui- Si Ton 
vaut , font excellentes. Elles prou- 
vent que le peuple même , de con- j es j 0 j x 
cert avec le Souverain , dans quel- fonda- 
que Gouvernement que cefoit, ne mentale*, 
peut pas changer les loix fondamen- 
tales , à moins d’un confentement 
unanime de la nation. Si la ma- 
jeure partie entreprend de le faire , 
malgré les oppofans , elle fait tort 
à ceux-ci, & ils peuvent renoncer 
à la focieté j à moins que pour pre- 
mière loi fondamentale , on ne foie 
oonvenu de fuivre toujours , & en 
toute matière, ce que la pluralité 
des fuffrages aura décidé. Car les 
loix fondamentales font proprement 
les conditions auxquelles chaque 
particulier a confenti de fe foumet- 
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tre. au Gouvernement Civil , & ié 
fe dépouiller en partie de fa liberté 
naturelle , pour fe conformer à la 
volonté publique , dans toutes les 
ehofes qui intérelïènt la focieté. 

§. 817- Jus mutandi leges jure abro - 
gandi continetur. 

Cela n’efl: pas exaél 5 car le droit 
de changer les loix comprenant ce- 
lui d’abroger les anciennes , & ce- 
lui d’en faire de nouvelles î c’eft 
plutôt le droit d’abroger , qui eft 
compris dans celui de changer. 
Mais cette méprife ne tire pas à 
conféquence , parce que l’on prou- 
ve que le Législateur a le droit d’é- 
tablir des loix nouvelles , aufïi ai- 
fément que l’on démontre fon droit 
d’abroger les anciennes > & le droit 
de changer les loix s’établit indé- 
pendamment du droit de les abolir. 
Il eût été plus fimple & plus jufte , 
de prouver prétnierement le droit 
de changer les loix , & d’en dédui- 
re j par une conféquence néceflai- 
re , celui de les abolir. 

• V • ' - 

§. 840.; 
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§. 84 O. Pœna capitalis homicidii , 
furtif rapirtæ , ac Jiupri violenti 
injufia non eft , fi ifliufmodi crimi- 
nel punis minime capitalibus coër- 
ceri nequmnt. 

Il y a peut être une exception à 
foire au fujet du vol. Je ne fqai 
fi dans l’état de nature , il feroit 
permis de tuer un voleur , qui 
nous emporterait une chofe de peu 
de conféquence , & dont nous 
pourrions aifément nous pafTer. S’il 
vouloit nous l’enlever par force , 
& que nous ne puffions nous dé- 
fendre autrement , il nous feroit 
permis de le tuer , parce qu’il join- 
drait la violence au larcin j & on 
le tuerait plûtôt pour fe garantir 
de cette violence qu’à caufe du 
vol qu’il vouloit faire. Mais au 
cas qu’il eût dérobé fecrettement 
cette chofe de peu de valeur, & 
que s’éloignant de nous par la fui- 
te , il ne nous reftat d’autre moyen 
de retenir ce qu’il emporte , que 
de le tuer d’un coup de fulil , je ne 
penfe pas qu’un homme vertueux 
voulût recourrir à ce moyen. A la 
; S 3 vé- 
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peut être 
puni de 
mort. 
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vérité , le voleur n’auroit pas droit 
de fe plaindre qu’on lui fait tort ^ 
fur- tout û on l’avertiflbit aupara- 
vant , d'abandonner ce qu’il em- 
porte. Mais ce qu’il n’eft pas en 
droit d’exiger de nous., l’humanité 
& la charité nous en font une loL 
Ces mêmes vertus doivent donc em- 
pêcher la focieté , ou fe» fupérieurs, 
d’infliger la peine de mort * pour des' 
vols peu eonfidérables. 

841 . Ntmopœna capital; ajficicjv* 
dus » nifi ta a fupsriore fuerit 
confirmât a. , 

Sur la Cela eft bien dans un petit Etat f 

confirma- mais dans un grand Royaume , if 

tiou des f ero it impoflible que le Prince fe fie 

fentences i R f ormcr £ f onc [ de toutes les cau- 

ae moit „ ... 

réfervée ‘ es criminelles * & s u entreprenoit 

au Souve- de revoir & d’examiner les- fenten- 
rain. ces , il pourroit tomber fou vent, 
dans l’erreur , & foire plus de maf 
que de bien. J’avoue qu’il doit veil- 
ler avec un foin tout particulier , 

, fur une partie fi importante de l’ad- 
noiniftration publique > & qu’il ne 
doit confier le pouvoir de pronon- 
cer definitivement fur la vie des 

hom- 
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hommes, qu’à une Compagnie , fuf. 
fifamment nombreufe , de Magifl 
trats fages , intégrés & éclairés. 

§. 848- La grâce eft la rémillion Défini- 
de la peine , accordée à un coupab'e t ‘ on de J a 
convaincu. V abolition eft la même c 

renuliion , accordée a un accule. , /ow t & 
Elle fuppofè qu’il s’eft commis un de ram- 
délit , ou un crime i mais elle laif- niJHe. 
fe dans le doute , fi celui qu’on en 
nccüfe en eft coupable , ou non. 
Uamnijlie eft un oubli de faits , que 
l’on ne veut pas cara&érifer. Ceux 
qu’elle concerne ne doivent pas être 
regardés comme coupables , ni mê- 
me comme accufés dans les formes. 

On oublie tout ce qui . s’eft pafle , 
fans prononcer fur la natufe des 
faits. Le Souverain l’accorde quel- 
que fois à tout le peuple d’une vil- 
le, ou d’une Province , après des 
guerres civiles, ou des tumultes, 
auxquels ce peuple prétend avoir eû 
de juftes fujets de fe porter. Elle 
tient alors de la nature du traité , 
comme M. W. l’obferve au §. fui- 
vant. On ufe encore de ce terme 
dans les Traités de paix, de na- 
tion à nation ; & cet u Page prouve 

S 4 que 
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que Te vrai fens de ce mot eft celui 
que nous lui donnons ici. 

$. 860. In cafu dubio jus intergre- 
tandi grivilegiutn non corrigent 
yiifi concedenti. 

De î’in. Je ne vois pas comment cette dot 
terpréta- c j£ on p eut s’accorder avec celle du 

Privilèges 8»*. dans lequel l’Auteur dit 
& des loix que le peuple ne peut interpréter les 
fonda- loix fondamentales. Il eft aifé de 
mentales. voir que j es ] 0 j x fondamentales 7 
qui règlent & définilfent le droit 
du Souverain , ont beaucoup de 
rapport avec la eoncellion d’un Pr>. 
vilege. Puis donc que celui qui a 
fait les unes , ne peut pas les inter- 
préter i pourquoi celui qui a con- 
cédé le Privilège au roit^ il le droit 
de l’interpréter i II eut fallu indi- 
quer la raifon de cette différence. 
Bien loin de là , fi vous examinez 
* les deux démonftrations , vous ver- 
rez que l’une & l’autre peuvent éga- 
lement s’appliquer à chacune des 
décidons 82 1. & 860. Celle du 
$. 821. revient à ceci : Les loix fon- 
damentales règlent le droit du Jugé- 
rieur , qui ejl gréciférnent tel quelles 

h 
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Je lui attribuent ,• & perfomie ne pou- 
vant le lui ôter , le peuple n'a pas le 
droit d'interpréter ces loix. Ne pour- 
roit-on pas dire de même : la con- 
ceftîon du privilège réglé & définit 
le droit du privilégié , lequel eft 
précifément tel que la conceiïion le 
lui attribue , & perfonne ne pou- 
vant le lui ôter , celui qui l’a accor- 
dé n’a pas le droit de l’interpréter ? 
L’Auteur dit encore , dans la note,, 
que fi le peuple vouloit interpréter 
les loix fondamentales , il feroit ju- 
ge dans fa propre caufe. J’en dirai 
autant du Prince, qui interprête- 
roit un Privilège , qu’il auroit ac- 
cordé ; une exemption de tributs , 
par exemple , 

Voici maintenant la démonftra- 
tion du 860. Le droit du privi- 
lègié eji déterminé par la volonté de 
celui qui accorde le privilège, fuffi- 
famntent déJarèe dans la concejjlon. 
Dvnc , en cas de doute , le droit 
d'interpréter le privilège n' appartient 
qu'à celui qui l'a accordé. Je dirai 
avec tout autant de fondement : 
le droit du Prince eft dé erminé par 
ia volonté du peuple, fidfifamment 
déclarée dans les loix fondamentales. 

S 5 Donc, 
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Donc., en cas de doute, le droit 
d’interpréter les loix fondamentales 
n’appartient qu’au peuple. Le pri- 
vilégié , dit encore IVt. W . dans la 
note , ne peut acquérir plus de droit 
que le concédant n'a voulu lui en don» 
ner. Il faut donc que , dam le dou- 
te, celui - ci déclare quel droit il a 
voulu accorder. Ajoutez que le droit 
du privilègié ne peut être augmenté r 
ou diminué , contre la volonté: dit 
concédant > or Lun ou P autre arrive» 
voit facilement , fi un autre que U 
concédant interpreioit le privilège ; 
Tout cela ne peut - il pas fe dire 
avec plus de force encore, pour ad- 
jurer au peuple le droit d’intcrpre* 
ter les loix fondamentales ? 

Je vais plus loin , & je penfe 
que l’on pourroit décider les deux 
queftions, tout au rebours, de ce 
que l’Auteur prononce fur chacune. 
Quand- le peuple établit & réglé le 
Gouvernement par des loix fonda- 
mentales, c’eft fou affaire propre.» 
qui n’intéreffe que lui » il déclare 
comment il prétend être gouverné. 

Si donc il s’élève dans la fuite quel- 
que doute à cet égard , n’eft-ce pas 
à lui de s’expliquer» & de décla- 
rer 
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rer plus précifément ce qu’il a vou- 
lu dire ? On doit toujours fuppo- 
fer qu’il n’y a point ici d’autre in- 
térêt que celui de l’Etat. Ajoute* 
qu'il n'y a perfonne pour décider 
de pareilles queftions , fi ce n’cft le 
peuple lui même. Il n’en eft pas 
ainfi des privilèges. Us font faits 
pour le bien & T’avantage des pri- 
vilégiés , qui même les ont fouvent 
acquis à titré onéreux, & qui les 
polfédent comme partie de leurs 
biens. Celui qui les a accordés , 
ou fes fuccefleurs , pourroient chan- 
ger de volonté , & être intérelïes à 
les expliquer d’une façon qui les 
détruiroit , ou qui les reftreindroit 
au préjudice des privilégiés. Ils ne 
doivent donc pas prétendre les in- 
terpréter eux -mêmes ; parce qu’ils 
feroient manifeftement, & fans né- 
ceflité , juges dans leur propre cail- 
le. 11 n’y a pas d’inconvénient à 
loumetcre ces queftions aux Juges 
ordinaires. Et en effet, les Tribu- 
naux en connoiffent , dans les Etats 
policés , comme de toute autre con- 
teftàtion de cette nature , même 
entre le Souverain & les fujets. 

S 6 $. 870. 
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. > 

§. 870. Privilégia certo cuidam or- 
dini , vel collegio data a fuperiore 
v revocari & immu tari poj fiait ». 
von tamen is ternere hoc facer e 
debet. 

Pour prévenir -l’abus que l’on 
pourroit Faire de cette décihon , il 
faut obferver deux çhofts. i°. Que 
dans tout ce Chapitre, l’Auteur en- 
tend par le fupérieur , celui qui 
exerce un Empire plein & abfolu » 
tel qu’il fe trouve originairement 
chez le peuple entier & réuni ; eit 
forte que dans une forme de Gou>- 
vernement mixte, quoique le Prin- 
ce ait le pouvoir d’accorder certains» 
privilèges , parce qu’ils n’intérelfent 
que lui , & n’ôtent rien aux droits» 
des autres fujets , il ne t’enfuit 
pas qu’il ait de même le droit de îcd- 
révoquer. 2 Ç . Il eft apparent que- 
par ces mots, Or do & Cellegiunt r 
M. W. entend un Ordre , ou un 
Çollege , dans lequel per Tonne n’a 
un droit acquis d’entrer , comme 
par droit d’héritage &c. j tels qu'u- 
ne Académie, une compagnie de 
gens de métier &c, Quant nrx 

Ccm*< 
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Communautés , dont les droits paf- 
fent à la poftérité de ceux qui en 
font membres , à la Bourgeoise 
d’une Ville par exemple j tous les 
droits , tous les privilèges perpé- 
tuels de cette Bourgeoise , font au 
nombre des biens des Bourgeois , 
lefquels biens paflfent aux fucçeC 
feurs , & ils revêtent la nature des 
privilèges perfonnels , lefquels, com- 
me M. W. le reconnoît dans la no- 
te, ne peuvent être révoqués avec 
la même facilité. Ces privilèges - là 
ne peuvent être révoqués que dans 
le cas où ils deviennent évidem- 
ment pernicieux à l’Etat , & il finit 
une autorité Souveraine , pleine & 
abfolue pour le faire, c’elbà-dire , 
l’autorité de la République elle- mê- 
me, de tout l’Etat, de toute la fo- 
cieté. Il pourroit même fe trouve* 
des cas , où la foeieté , pour être 
jufte, feroit obligée de donner un 
dédommagement à la Ville dont el- 
le aboliroit le privilège. Les privi- 
lèges perpétuels accordés à une Vil- 
le , lui' font donnés pour elle- mê- 
me , fouvent à titre onéreux : Ils 
deviennent des droits qui lui font 
propres. Il n’en elt pas de même 

de 
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'de ceux que le Souverain attache à 
ces compagnies , à ces Colleges , 
auxquels perfonne n’a un droit ac- 
quis. Ce font proprement des re- 
glemens faits pour le bien de l’E- 
tat , lefquels peuvent être abolis , 
ou changés , quand ce même bien 
de l’Etat l’exige ; & celui qui a le 
droit de décider de ce qui convient, 
ou ne convient pas au bien de l’E- 
tat , a le droit de les abolir & de 
les changer. 

$. 873. Si privilégia quœdam ver gant 
in detrimentum Rjnpublic a , aut 
multorum civium ,* fuperior ea tôl- 
ière poteji. 

Abolition II faut appliquer à ce §. les ob- 
des privi- fervations que nous venons de fai- 
leges qui r g f ur l e §. $70. & particulièrement 

au dom- a P remiere * J ajouterai ici , que 
mage du quand il ne s’agit que de fufpendre 
public, l’exercice d’un privilège pour un 
tems , & dans un cas de nécdïité , 
cela fe peut faire beaucoup plus ai- 
fément. Par exemple, fi une ville 
jouit du privilège, ou de l’immuni- 
té de ne pas recevoir une garni Ton, 
il eft bien évident que le Prince , 

‘ quand 
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quand même fon autorité feroit fort 
limitée , ou même que fon Général, 
ne doit avoir aucun égard à une pa- 
reille immunité , lors que l’ennemi 
approche , & qu’il importe au falut 
de l’Etat qu’il ne puiffe s’emparer 
de cette ville privilégiée. 

§. 918. Qui officio publico fungitur , 
fine confenju fuperioris , aut colla - 
toris Je codent abdicare nequit . 

* 

L’Auteur enfeigne , que celui qui 
fe charge purement & fimplement 
d’un office public, n’eft pas moins 
obligé à le garder , que celui qui l’a 
conféré n’eft obligé à le lui lailfer , 
tant qu’il fait fon devoir. Il avoue 
bien que dans cette continuation * 
il y va plus de l’intérêt de l’Offi- 
cier , que de celui du Prince qui l’é- 
tablit. Mais il prétend que cette 
différence n’en met aucune dans 
leur droit : hanc tarnen differentiam 
von tam jufiitia , quant charitas at- 
tendi jubet , ac per confeqiterts ea at- 
tendendu non ejl , ubi de jure agi- 
ttir , quod ex patio meiiendunt. Cet- 
te différence femble cependant opé- 
rer tacitement quelque chofe dans 



Digitized by Google 




% 

4 M Questions de 

le pa&e , qui intervient entre celui 
qui donne un office, & celui qui le 
reçoit. Celui - ci n’ayant peut-être 
pas d’ailleurs dequoi fubfifter , fe 
voueroic fans doute à autre choie , 
plutôt que d’accepter cet office , s’il 
ne fuppofoit pas qu’on le lui donne 
pour toute Ta vie , & qu’on ne l’en 
privera pas, tant qu’il fera fon de- 
voir : mais celui qui conféré l’offi- 
ce , ne manquant en aucun tems 
de fujets pour le remplir , ne laift 
feroit pas de le donner à un hom- 
me habite & plein de mérite , quand 
même il penferoit que cet homme 
ne voudra pas le conierver toujours. 
11 femble donc que la claufe tacite 
de perpétuité eft mife avec plus de 
force de la part de celui qui reçoit 
l’office, & par conféquent, que ce- 
lui qui le donne eft obligé plus for- 
tement à laiflèr (ubfifter le paéle 
qui eft entre eux. De- là vient que 
la coutume s’eft infenfiblement éta- 
blie prefque par tout , que le fupé- 
rieur ne refufe point le congé aux 
Officiers qui le demandent , fi ce 
fi’eft dans des cas de néceiîité, quoi- 
qu’il ne puiilè les priver de leurs 
offices, qu’en les convaincant d’a- 
voir 
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voir manqué à leur devoir. L’Of- 
ficier peut dire , je n’aurois pas 
confacré mes plus belles années à 
deifervir cec emploi , fi je n’eufle 
compté qu’il m’étoit donné pour 
tout le tems de ma vie ; & je me 
trouve maintenant hors d’état d’en- 
treprendre autre chofe. Mais le fu- 
péricur ne peut pas dire de même, 
qu’il n’auroit pas donné l’office ,, 
s’il eût crû qu’on ne s’en chargeoit 
pas pour toujours. Car il ne lui ar- 
rive pas de préjudice de ce qu’un 
habile homme s’eft chargé pendant 
un tems de cet office , qu’il ne veut 
pas exercer toute fa vie. 

§. 9 S v in nota. Qui abfurâum pu- 
tatif , jus circa facra feparatnm ah 
imperio civili ejfe , quafi Refp- in 
Hefp. jingatur * judicium omnino 
précipitant , nee abfurditatein de - 
wonjtrare valent. 

Il eft vrai que cela n’eft pas ab- 

furde métupbyjiquement , c’eft-à-di- f a j res je 

re contradi&oire , puifque ces deux Religion 

chofes ne font pas inséparables de eft infé- 

peuvent P ar ^ b,e 
f r , de l em- 
leur le- pire civil , 

para- 



leur nature , & qu’elles 

exifter féparémenc ; mais 
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paration eft très-fort abfurde wora- 
lement & en politique, c’eft-à-dire, 
qu’elle eft fort déraifonnable & dan- 
gereufe ( comme nous l’avons obfer- 
vé fur le §. 6i.), à moins que le 
peuple ne retienne à foi le droit fur 
les affaires de Religion. Car s’il 
confie l’Empire Civil à une perfon- 
ne , & fon droit touchant les ma- 
tières de Religion à une autre , il 
expofe l’Etat à des troubles & à des 
defordres fans fin î & l’expérience 
ne l’a que trop prouvé. Puis donc 
que celui qui exerce l’Empire a na- 
turellement droit à toutes les cho- 
fes , fans lefquelles l’Empire ne peut 
être exercé d’une maniéré conve- 
nable au bien public , > W. a 
bien raifon de dire , que quand le 
peuple déféré l’Empire à quelqu’un, 
on doit préfumer qu’il lui confie 
en même tems Ion droit fur les 
affaires de Religion , à moins qu’il 
ne l’ait formellement excepté , ou 
qu il n’y ait de fortes raifons de 
eroire qu’il l’a réfervé tacitement. 
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§. 9S7‘ Si lex nulla fundamentalis 
obftet i fuperior quamcunque reli - 
gionem tolerare poteji in civitate » 
modo ea non fit flatui civili ad- 
verfa , eam præfcribere poteji 
legem , fub qua tolerare vêtit. 

Pour plus d’exaditude, je vou- Si une 
drois dire , dans le fécond article 
de cette proportion , que le Ke- au 
gent de la focieté ne doit pas tolc- public 
rer une Religion contraire au bien peut être 
de la focieté , & non pas , qu’il ne toleree. 
le peut . Car obfervfcz que, dans 
l’hypothefe, c’eft au Régent à ju- 
ger fi une Religion eft pernicieufe à 
l’Etat Civil, ou fi elle ne l’eft pas. 

Il eft donc remis à fon jugement & 
à fa confcience , de la tolérer , ou 
de la profcrire ; & dès lors il peut 
ce qu*il veut ; mais il ne doit vou- 
loir que ce qui eft bien. 

Concluons nos obfervations fur 
cette matière par cette remarque , 
que l’on doit mettre le droit d’inf- 
pedion fur les affaires de Religion , 
mais un droit tempéré & détermi- 
né par la raifon , la prudence & les 
droits de confcience de chaque par- 
ti- 
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ticulierj que Ton doit, dis -je, 
mettre un pareil droit au nombre 
de ceux que l’on appelle Jura ma. 
jejiattca y car il eft. manifefte que le 
Souverain ne fçauroit exercer l’em- 
pire d’une maniéré capable de pro- 
curer toujours le bien public, s’il 
n’a pas quelque autorité fur des af- 
faires qui ont tant d’influence fur 
la tranquillité & la profpérité de 
l’Etat. Mais il doit exercer cette 
autorité de maniéré qu’il pourvoie 
au bien public , fans bleflér les 
droits facrés de la confcience, dont 
aucun particulier n’a voulu , ni n’a 
pu fe dépouiller. 

5. 1041. Imperium fummum per fe 
irrejiJUbile ejt. 

t 

Sur l’o- Voyez auili les §§. fuivans. Cet- 

dûif' 3 au° te , m<i,î * ere également difficile & 
Soiive- délicate. D’un côté il faut prendre 
lain. garde de ne pas autorifcr la licence 
d’un mauvais Prince , qui devient 
le tyran & l’opprelfeur de Ion peu- 
ple , au lieu d’en être le pere & le 
protedeur. De l’autre côté , il elt 
fort dangereux d’établir des princi- 
pes capables de perfuadcr trop aifé- 

• ment 
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fftent au peuple , qu’il peut réfifter 
à Ton Souverain j car ce n’eft que 
par une fage & parfaite obéiflance 
des peuples * . que l’Etat peut être 
gouverné d’une maniéré falu taire à 
toute la focieté. 

‘ Le meilleur feroit fans doute d’é- 
tablir une forme de Gouvernement 
*fage ment tempérée , qui obligeroit 
les peuples à une fage obéiifance , 
en même tems qu’elle ôteroit au 
Prince le funeftc pouvoir d’abufer 
trop facilement de fon autorité. 
Mais quand le pouvoir abfolu fe 
. trouve établi dans un Etat , foie 
par le confentement exprès du peu- 
ple , foit par fon confentement ta- 
cite , fondé fur un long ufage , la 
queftion eft de fçavoir , jufqu’où 
l’obéiflance des fujets doit s’étendre. 
Pour la bien réfoudre , il faut pofer 
les principes fuivans , qui font in- 
conteftables. , 

1 f'Tout Gouvernement eft éta- 
bli pour procurer le bien & le falut 
commun. 

2°. C’eft au Gouvernement éta- 
bli de preferire ce qu’il convient de 
faire pour atteindre au but que l’on 
s’eft propofé en s’unifiant en focieté 

- •* & 
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& chaque membre de la focieté eft 
obligé , par fes engagemens , de fe 
conformer à fes ordres. Cette dé- 
férence étant le feul moyen de par- 
venir au but de la focieté. 

3*. Quand on déféré à quelqu’un 
le Gouvernement avec un empire 
abfolu , cela lignifie que l’on pro- 
met de fe rapporter uniquement à 
fa décifion , de ce qui convient an 
bien & au falut commun, & de 
prendre fa volonté pour celle de 
tout l’Etat. 

De ces principes , il fuit évidem- 
ment, qu’il n’eft pas permis de con- 
trôler les ordres d’un Souverain ab- 
folu , que l’on doit s’y foumettre , 
acquiefcer à fes décifions , f & fup- 
pofer qu’il a de bonnes raifons de 
faire ce qu’il fait. On doit envifa- 
ger fes commandemens comme on 
feroit le réfultat du commun Con- 
feil de la nation , puifque tous les 
Citoyens font convenus dP avance , 
de prendre le jugement & la volonté 
du Prince , pour le jugement & la 
volonté de toute la nation. 

Mais il n’eft pas moins évident 
que ce raifonnement ne peut avoir 
■ lieu que dans les cas où les com- 
::i ' man- 
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mandemens du Prince ne font pas 
manifeftement & indubitablement 
injuftes & pernicieux à la focieté ; 
dans ces cas où ils paroiiïènt à la 
vérité injuftes & nuiftbles à l’Etat , 
mais où cependant , il demeure pof- 
fible qu’ils foyent dans le fond ju£ 
tes & utiles , malgré les apparences. 
Pour ce qui eft des entreprifes ma- 
nifeftement tyranniques & capables 
de perdre l’Etat , par exemple , Ci 
le Prince entreprenoit de réduire fes 
fujets en efclavage 5 s’il les faifoit 
périr , quoiqu’innocens , fans au- 
cune forme de procès î s’il cnlevoit 
leurs biens , fans prétexte apparent; 
s’il attentoit publiquement , & avec 
violence , à la pudicité des femmes; 
s’il vouloit brûler & détruire une 
ville fans raifon , ou livrer l’Etat 
aux ennemis ; eft-il poflible de fup- 
pofer que le peuple lui a promis une 
docile obéiflànce , pour des cas de 
cette nature ? Y a-t-il alors la moin- 
dre raifon, la moindre apparence 
de prendre fa volonté pour celle du 
peuple entier ? Et le peuple entier 
pourroit - il ordonner de pareilles 
chofes ? Notre prémier principe 
s’oppofe à une doctrine £ monf- 
, ttueu- 
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trueufe , & ce feroit en vain qu'on 
eflàieroit de la perfuader aux hom- 
mes ; le fentiment naturel reclame 
trop fortement contre elle. Que l’o- 
béiflance dûe au Prince abfolu , ne 
puiflè regarder Tes commandemens 
évidemment injuftes , cela Te prou- 
ve par la décifion de l’Auteur (§. 
1 044. ) , que /’ on ne doit point lui 
obéïr y lorf qu’il commande des cbofes 
contraires à la Loi Naturelle. Il eft 
vrai qu’il ajoute dans le §. fuivant , 
que fi le Prince ofe punir , en ce cas , 
le fujet qui refufe de lui obéir , ce fiu- 
jet doit foujfrir patiemment. Mais 
cela eft fondé fur une autre raifon , 
que nous allons toucher. 

En eftet , il fuit de notre fécond 
principe, que fi lerinjuftices du 
Prince ne produifent que quelques 
maux particuliers & lüpportables , 
011 ne doit s’y oppofer que par des 
plaintes & des remontrances ; par- 
ce qu’il vaut mieux fouffrir quelque 
mal , que d’exciter des troubles 
dans l’Etat , ou que d’y introduire 
l’anarchie. Il eft impoilible qu’il fe 
trouve parmi les hommes un Gou- 
vernement toujours parfaitement fa- 
ge , r jufte & équitable , & plus 

im- 
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împoffible encore d’accorder tou- 
jours la maniéré de penfer de tous 
les Citoyens i enforte que s’il étoit 
permis de réfifter à toutes les injus- 
tices & à toutes les fautes de ceux 
qui commandent , la fociecé ne fe- 
roit jamais tranquille , ou plutôt , 
il n’y auroit point de Gouvernement. 

Voilà, (i je ne me trompe, des 
principes capables de convaincre & 
de diriger tout homme un peu rai- 
fonnable , & bien fuffifans pour 
établir le bon ordre & la jufte au- 
torité des Rois. Vous perfuaderez 
bien moins , fi vous voulez fonder 
cette autorité fur de prétendus eu- 
gagcmens , que perfonne ne peut 
être cenfé avoir voulu prendre , & 
auxquels même il ne feroit pas per- 
mis de confentir. Bien moins en- 
core , réuiîirez-vous à faire croire, 
qu’une autorité deftrudlive & per- 
nicieufe foit fondée fur la volonté 
de Dieu , qui ne peut rien vouloir , 
ni rien commander que de très juC- 
te. Il paroît par les §§. 1047.& 10 60. 
que dans ces réflexions, nous ne 
nous éloignons pas du fentiment de 
i’iîiuftfe Auteur. 

T- §. 1044. 
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434 Questions de 



§. 1044. Si fuperior imper at Legl 
■nature repugmmtia i obediendum 
non f/L 



Qu’on ne Cette décifion eft très jufte. Mais> 
doit pas comme il s’agit d’une queftion dé- 
lui obek [; cate & très . importante , «lie me- 

comman- r * te ^ien *f® cre expliquée avec un 
de des P eu plus de détail. Pour cet effet,, 
choies il faut remarquer , qu’il eft des chc* 
que la loi fes injuftes & illicites en elles-mê- 

dc'fcn? 6 mCS * & te ^ em€11t contraires a lit 
loi naturelle , qu’aucune circonftan- 
ee ne peut les rendre légitimes j & 
que d’autres font juftes , ou injuf- 
tes , permîtes , ou défendues , fui- 
vaut les cas & les circonftances- On 



ne doit jamais obéir à un Prince , 
qui commande des chofes de la pre- 
mière efpece. .Quant aux dernieres 
ceux qui par leur état & leur voca- 
tion , ne font point appelles au Con- 
feil & à prendre connoiflànce de ce 
que l’Etat doit entreprendre, ou re~ 
jecter , ceux en un mot qui font 
' fait* pour exécuter & obéir , doivent 
fe conformer aux ordres qu’ils re- 
çoivent, foire leur devoir , chacun 
dans fon département , & fuppofer 

que 
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^jue les fupérieurs ne commandent 
rien que de jufte. Par exemple , 
la guerre peut être jufte , ou injuf- 
te , fuivant les fujets que l’on a 
de l’entreprendre. Mais l’armée n’eft 
point faite pour juger de la nécef- 
fité s ou de la légitimité de la guer- 
re; fa vocation eft d'exécuter. Les 
Officiers & les foldats doivent donc 
faire leur devoir en braves gens , 
toutes les fois qu’ils font comman- 
dés pour une expédition ; & fi le 
Prince les employé à une guerre in- 
jufte , lui feui eft coupable des maux 
qui en réfultent. Mais le viol étant 
une aétion deshonnête & illicite ab- 
folument & en elle-même , le fol- 
dat ne devroit point obéir à un 
Général barbare , qui lui comman- 
deroit de violer les femmes d’une 
ville prife d’alfa ut. Cette do&rine 
met. en même tems la confcience 
des fujets en fureté , & elle donne ‘ 
au Prince une autorité fuififante 
pour Fadmnuftration de la Répu- 
blique. 



Ta . §. 104 y. 




S’il" faut 
fouffiir 
patiera- 
m.nt la 
p> ine 
qu’il infli. 
géra à 
ceux qui 
lui defo- 
béiront 
en pareil 
cas. 



43$ ESTIONS DE 

$. 1045. Si fitperior facere noient em y 
qitod lege naturali prohibition y 
vel non facere reeufantem , quod 
eadem lege. prœceptum , pænis ajju 
cere audeat , id cum fit inter ad- 
verfa referendum ,. quæ mu tari 
non polTunt, patienter ferendum^ 

Cette décifion ne me paroît point 
prouvée. Il faut , dit M. W. ,. re- 
garder cette injujle punition comme 
un malheur , que l’on ne peut pas évi- 
ter j e\ft-à-dire , qu’on ne le. peut 
pas moralement ,. ou avec juftice.. 
Pourquoi ne le peut- on pas Il fal- 
loit en dire la raifon. Seroit-ee, par- 
ce qu’on n’a pas droit de réfifter au. 
fuperieur? 11 n’eft pas prouvé qu’on< 
n’ait pas ce droit , en pareil cas.. 
Mais de qui s’agit-il ici ? Eft-ce de 
tout le peuple ? Si M. W. préten- 
deit que le peuple entier n’ell pas; 
en droit de réfifter à un Prince, qui 
voudroit punir ceux qui refufent de 
lui obéir , quand il commande des 
chofes contraires à la loi de la na- 
ntie, fa décifion ne feroie pas d’ac- 
cord »';ec le §. 1047. dar.s lequel 
iivenftigne qu’il eit permis de ré- 
fifter 



Digitized by Google 




Droit Naturel.' 437 
fîfter à un fupérieur , qui entre- 
prend fur les droits du peuple. C’eft 
fans-doute un droit du peuple, & 
un droit parfait , de ne pouvoir être 
contraint par des peines, à faire des 
chofes contraires à la loi naturelle. 
Lors donc que le fupérieur entre- 
prendroit d’ordonner de pareilles 
chofes, & de punir ceux qui ne 
voudroient pas les faire » le peuple 
feroit en droit de lui rélifter & de 
le réprimer. 

Je conviens que lî cette injufte 
violence ne regardoit qu’un particu- 
lier , & qu’il ne pût s’en garantir , 
fans exciter des troubles dangereux 
dans l’Etat , il feroit d’un bon & 
vertueux citoyen de la fouffrir plû- 
tôt avec patience. Mais remarquez 
bien que ce feroit moins par une. 
fuite de la foumillion qu’il devroit 
à ce Prince injufte , qu’en vertu de 
ce qu’il doit à l’Etat. Car s’il pou- 
voit fe préferver de PopprelKon , 
fans expofer l’Etat , on réulliroit 
mal- aifément à prouver, qu’il ne 
lui feroit pas permis de s’en dé- 
fendre. 



T 3 §• 104$. 




438 ' Q_U ESTIONS DI 



§. 1046. Si fuperior imper at legihu 
fundamentalibus adverfa j fubditi 
obedire non obhgantur i obcâire 
tamen licet. 



Si l’on II fout diftinguer. Si le fupérieur 
peutobéir commande des chofes contraires aux 
au fupé- j 0 j x ^fondamentales , & que tout le 
neur -, peuple confente à obéir i cela lui eft 
eoraman- permis , parce qu il eit libre a tout 



de dss le monde de renoncer à fon droit, 

ehofes Mais il n’eft pas permis de même 

contrai- aux p art i cu ü ers d’obéir à des couv- 
loix fon- man demens contraires aux loix fon- 
damental damentales ; parce que tout citoyen 
les. eft obligé envers l’Etat à contribuer 



au maintien de ces loix. C’eft fans- 
doute le fentiment de l’Auteurj mais 



cette explication n’eft pas inutile. 



$. IOgo. Subditi Mecîorem civitatis 
qua fy&orem civitatis amure debent , 



De l’a- A évident que les fujets doi- 
mour qui vent aimer un bon Prince , même 
eft dti au un Prince médiocrement bon > mais 
Régrnt ] c p r j nce gouverne fort mal, quoi- 

CIC IH (0« )m n • / • pf 

c'eiê , ou c l u 1 ne loit P üS precilement un ty- 
au Prince. r « n furieux, je né vois pas pour- 
quoi 
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quoi on devroit l’aimer en fa qualité 
de Prince. Nous devons aimer le 
Prince , parce qu’il eft notre bien- 
faiteur. Mais celui qui gouverne 
toat-à- fait mal, eft-il notre bien-fai- 
teur ? Oui , dit M. W. parce que 
fou mauvais gouvernement n’empè- 
ehe pas que l’état civil ne fuit enco- 
re préférable à l’état de nature. 

Mais eft- ce à ce mauvais Prince , 
que nous devons le bonheur de vi- 
vre dans une focieté Civile \ Non , 
cette focieté exiftoit avant lui , elle 
«xifteroit fans lui , & fans lui elle 
feroit plus avantageufe & plus florif. 
fante. Il ne contribue donc en rien 
aux biens dont elle nous fait jouir ; 
au contraire, il les affoiblit & le» 
diminue. Ah î permettez - nous , 
Dodeur^ de réferver notre amour 
pour les bons Princes , comme la 
plus précieufe récompenfe que nous 
publions offrir à leur vertu, 

F I N. 

Aux lUtfg} 
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